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APPROBATION, 

Tai  lu  par  ordre  deMonfeigneur  le  Garde  des  Sceaux, 
un  Manufcrit  intimé  :  Confidérations  fur  Vézat  préfent 
de  la  Colonie  Françaife  de  Saint  Domingue  ,  &  je  n'y 
ai  rien  trouvé  qui  m'ait  paru  devoir  en  empêcher 
l'impreflion.  A  Paris  ce  29  Mai  1776. 

COQUELEY    DE   CHAUSSEPIERRE. 
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PRIVILÈGE    DU    ROI. 

3L,0  U I S  ,  par  la  Grâce  de  Dieu  >  Roi  de  France 
ET  De  Navarre  ,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers , 
les  Gens  tenans   nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des 
Requêtes   ordinaires  de  notre    Hôtel,   Grand  Confeil, 
Prévôt  de  Paris ,  Baillifs,    Sénéchaux,  leurs  Lieutenans 
Civils ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut. 
Notre  amé  le  fieur  PraulT,  père,  Imprimeur,  Nous 
a  fait  expofer   qu'il  defireroit  faire  imprimer  &  donner 
au  Public  un  Ouvrage  intitulé  :  Considérations  far  Vétat 
préfent   de  Û    Colonie   Françaife  de  Saint  -  Domingue  % 
par  M,    *  *  *  *  *,    s'il' Nous  plaifoit  lui  accorder 
nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflaires.  A  CES  CAU- 
SES   voulant  favorablement  traiter  l'Expofant  ,  nous  lui 
avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes ,  de  faire  im- 
primer ledit  ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera , 
&  de  le  vendre  faire  vendre  &  débiter  par-tout  notre  Royau- 
me ,  pendant  le  tems  de  fix  années  confécutives ,  à  compter 
du  jour   de  la  date  des  Préfentes.    Faisons  défenfes  à 
tous    Imprimeurs,    Libraires   &    autres    perfonnes,    de 
quelque   qualité   &  condition   qu'elles   foient ,  d'en  in- 
troduire d'impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
obéiifance  :  comme  aufii  d'imprimer,  ou  faire  imprimer, 
vendre    faire  vendre,  débiter,  ni  contrefaire  ledit  ou- 
vrage y  'ni  d'en  faire  aucuns  extraits  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifTe  être ,  fans  la  permiflion  exprefîe  & 
par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceex  qui  auront  droit  de 
lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits, 
de  trois  mille  livres  d'mende  contre  chacun  des  contre- 
venans  ,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  fHôtel-Dieu 
de  Paris  ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant,  ou  à  celui  qui 
aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens  3  dommages  &  inté- 
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rets;  a  la  Charge  que  ces  Préfentes  feront  enregi(tré<f 
tout  au  long  fur  le  Regiftrc  de  la  Communauté  des  Impri- 
meurs &  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'i- 
celles;  que  Timpreffion  dudit  ouvrage  fera  faite  dans  notre 
Royaume  &  non  ailleurs,  en  bon  papier  &  beaux  carac"teresf 
conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie  ,  &  notam- 
ment à  celui  dndix  Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq  ,  à  peine 
èc  déchéance  du  préfent  Privilège;  qu'avant  de  l'espofer 
«rnvente,  le  roanufcritquiaurafcrvide  copie  à l'impreiEon 
dudit  ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'appro- 
bation y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher  & 
féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  fieur  Hue 
DE  MlROMENit  ;  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exem- 
plaires dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle 
«?e  notre  Château  du  Louvre  ,  un  dans  celle  de  notre 
très-cher  &  féal  Chevalier  &  Chancelier  de  France ,  le  fieur 
DeMaupeou,  &  un  dans  celle  dudit  fleur  Hue  De 
MiroMeniL  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Prifentes  : 
Du  Contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons 
«le  faire  jouir  ledit  Expofant ,  &  fes  ayant  caufes ,  plei- 
nement &  paisiblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  / 
aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie 
«les  Préfentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  ,  au  comr 
mencement  ou  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  foit  tenue  pou- 
«rfiiement  fîgnifiée  V  &  qu'aux  copies  collationnées  par 
l'on  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  Secrétaires ,  foi 
fofa  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  l'exé- 
cution d'ieeîlcs,  tous  aétes  requis  &  néceffaires,  fans  de- 
mander autre  permiftîon,  &  nonobftant  clameur  de  haro  , 
charte  normande  ,  &  lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  cft 
notre  plaïfir.  Donné  à  Paris,  le  dix-neuvieme  jour  du 
mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-feize, 
&  de  notre  Règne  le  troifieme.  Par  le  Roi  en  fonConfeil. 

LE    BEGUE. 

RegiJIré  fur  le  Regiftre  XX  de  la  Chambre  Royale  & 
Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  Na,  y  y  s» 
folio  z.942.  ,  conformément  au  Règlement  de  17x3. 
AParisy  ce  z 6  Septembre  2776".  LAMBERT,  Adjoint. 

«I  E  foitfïîgné ,  reconnais  que  le  privilège  obtenu  en  mon  nom  à  la 
Chancellerie,  le  19.  du  préfent  mois  ,  pour  un  Ouvrage  intitulé  r 
Confilèrationsfur  V état  -préfent  de  la  Colonie  Françaife  de  S.Domîngue^ 
appartient  à  M.  *  *  * ,  &  que  j  e  n'y  prétends  rien ,  en  foi  de  quoi  j 'ai 
Cgné  le  préTent.  A  Paris,  gc  20  Juin  1776.  Pravlt,  perç< 
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SECONDE    PARTIE. 
JD/z    Gouvernement   de   la   Colonie* 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE, 


L 


E  Gouvernement  des  Mes  Françaifes 
de  l'Amérique ,  vicieux  dans  fon  commen- 
cement ,  n'a  pu  jufqu'à  préfent  approcher 
du  degré  de  perfeftion  néceffaire  à  la  fureté 
publique  &  au  bonheur  des  Particuliers.  La 
Colonie  de  Saint-Domingue  ne  s'étant  éle- 
Tornc    IL  A 
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vée  que  long-tems  après  les  Colonies  des 
Ifles  duVent,  femblait  devoir  être  autrement 
gouvernée;  mais  les  mauvais  principes  de 
politique  s'étendent  avec  une  rapidité  incon- 
cevable ,  parce  que  les  hommes  puiffans  fe 
Croyent  fouvent  intérefles  à  les  accréditer, 

L'adminiftration  établie  par  les  Compa- 
gnies propriétaires  des  Ifles,  ne  valait  rien  ; 
&;  maigre  l'approbation  que  Louis  XIV 
paraiffait  y  avoir  donnée  par  fon  Edit  de 
1674 ,  le  miniftere  seft  cru  obligé  d'y  faire 
des  changemens    qui  ne  l'ont  pas  rendue 

meilleure. 

Dès  les  premiers  momens  de  fon  exif- 
tence ,  elle  avait  porté  dans  les  Colonies  l'in- 
certitude, le  trouble  &  la  confufîon. 

Les  premiers  Adminiftrateurs  des  Ifles 
étaient  appelles  Capitaines  généraux  :  leur 
pouvoir  était, pour  ainlî  dire, fans  bornes;  ils 
pouvaient  commander  aux  Officiers ,  gens 
de  guerre  &  autres  habitans ,  tout  ce  qu'ils 
jugeraient  utile  pour  lejsrvice  du  Roi ,  ïéta- 
bhjfement  des  Colonies ,  h  bien  &  avantage  de 
la  Compagnie  des  Inde  s, _ 
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Le  trop  grand  pouvoir  de  ces  Capitaines 
aurait  été  moins  dangereux  que  l'autorité 
indéfinie  des  chefs  qui  les  remplacèrent.  Le 
Koi  ayant  nommé,  en  1 638 , un  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  fur  toutes  les  Ifles,  dont 
les  pouvoirs  s'étendaient  à  veiller  fur  le  com- 
merce ,  &:  à  faire  rendre  la  Juftice  ;  le  foin, 
de  la  Juftice  &  de  la  Police,  ne  tarda  pas  à 
être  réuni  au  Gouvernement  des  armes.  L# 
Compagnie  établit  dans  chaque  Me  un  Séné- 
chal, qui,  à  l'imitation  de  l'ancienne  forme 
du  Gouvernement  Français ,  rempliffant  la 
première  place  de  Magiftrature ,  nommait 
aux  Charges  &  Emplois  militaires,  ôc  pré- 
iidait  en  même-terns  dans  les  Tribunaux  de 
Juftice.  Les  Jugemens  étaient  intitulés  eri 
fon  nom ,  &:  les  Juges  ordinaires  étaient  ap- 
pelles tes  Lieutenans;  on  ne  confidérait  pas 
que  la  trop  grande  autorité  du  Sénéchal  pou- 
vait les  forcer  fouvent  à  commettre  des  ia- 
juftices. 

On  établit, en  1645 ,  un  Confeil  Souverain 
dans  chaque  Ifle  5  mais  ces  Confeils  étant 
compofés  d'Officiers  de  milice,  a  défaut  de 
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Gradués;  &  Préfidés  par  un  Commandant 
militaire,  ni  la  fcience,  ni  la  liberté  des  opi- 
nions ne  pouvaient  s'y  introduire. 

Il  était  impoflïble  que  l'anarchie  des  Lieu- 
tenans  Généraux ,  des  Sénéchaux  &  Corn- 
mandans ,  ne  mît  pas  le  trouble  dans  les 
Mes.  On  vit,  en  1646,  un  Confeil  de-guerre 
établi  à  la  Guadeloupe  pour  balancer  l'au- 
torité du  Confeil  Souverain,  &  la  Compa- 
gnie des  Indes,  en  blâmant  l'entrcprife  du 
Lieutenant  Général,  ne  prefcxivit  des  bornes 
à  l'autorité  de  ce  Confeil  de  guerre,  que  pour 
en  maintenir  rétablififement. 

Les  reftri&ions  ne  peuvent  pas  rendre  bon 
ce  qui  cft  mauvais  par  fa  nature  5  en  vain 
on  rogne  les  griffes  d'un  monftre  fauvage , 
elles  renaiffent  bientôt,  &:  deviennent  d'au- 
tant plus  dangereufes  qu'elles  croitïent  in- 
fenfiblement. 

Les  Confeils  de  Juftice  &  les  Confeils  de 
gu:tre,  préiidés  par  les  Gouverneurs  &  Corn- 
mandans,  compofés  prefqu'entiérement  des 
Officiers  de  milice  ,  ne  firent  bientôt  qu'un 
même  Confeil. 
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L'adminiflration  des  Ifles  était  boule- 
verféedès  1663;  les  Efpagnols ,  les  Hollan- 
dais &:  les  Anglais ,  les  Caraïbes  même  fe 
prévalaient  de  la  faiblefle  d'un  Gouverne- 
ment livré  à  ces  difTentions ,  à  cette  défu- 
nion  des  corps  cent  fois  pire  que  le  defpo- 
tifme. 

Croirait- on  que  le  miniftere,  perfévérant 
dans  le  parti  de  Terreur,  ne  trouvât  d'autre 
remède  que  d'envoyer  dans  les  Mes  un  Gou- 
verneur Lieutenant  Général,  avec  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  &  la  paix?  Ce  moyen  dan- 
gereux ne  pouvait  avoir  que  de  mauvaifes 
fuites. 

L'indant  eft  enfin  arrivé.  Il  fallait  que  le 
Gouvernement  de  la  Colonie  devînt  muni- 
cipal ou  tout-a-fait  .militaire ,  il  n'y  a  plus 
à  choifir,  &:  le  Gouvernement  eft  déformais 
militaire,  fi  Ton  ne  veut  pas  reconnaître  une 
erreur  dans  laquelle  on  a  été  entraîné  par  de 
faux  préjugés,  par  des  déclamations  frivo- 
les ,  &:  revenir  aux  principes  falutaires  de  la 
feule  adminiftration  qui  convienne  à  des  peu- 
ples agriculteurs, 
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Il  eft  encore  poffibîe  de  prévenir  pour  la 
fuite  les  défordres  Se  les  malheurs  politi- 
ques ,  qui,  jufqu'à  préfent,  ont  affligé  la  Co- 
lonie ,  mais  le  te  m  s  eft  précieux ,  il  faut  fe 
hâter  de  mettre  à  la  place  d'un  Gouverne- 
ment violent  par  lui-même,  une  législation 
fixe  6c  indépendante  des  volontés  particu- 
lières. Tout  cet  ouvrage  tend  à  faire  preffen- 
tir   les  objets  de  cette  législation;  cepen- 
dant tant  de  gens  ont  intérêt  de  s'élever 
contre  ce  qui  peut  diminuer  l'infortune  des 
Colons.   Leurs  infînuations  dangereûfes  ont 
eu  jufqu'à  préfent  un  il  grand  crédit,  que 
c'efc  fe  dévouer  à  la  haine  &  à  la  perfécution 
que   de    vouloir    attaquer  les  abus   en  ce 
genre. 

Mais  pourquoi  craindre  ces  entraves  fous 
un  règne  annoncé  par  les  plus  heureux  pré- 
fages?  L'amour  du  Souverain  a  gagné  tous 
les  cœurs,  chaque  jour  il  y  fait  des  progrès 
Ôc  fe  grave,  pour  ainfi  dire,  plus  profondé- 
ment j  chaque  jour  ajoute  à  cet  amour  des 
motifs  de  reconnaiflance. 

Le  premier  ade  de  reconnaiffançe  dont  un 
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jfujet  foit  capable  envers  le  Souverain  ,  eft 
fans  doute  d'offrir  à  fa  patrie  la  fomme  de 
fon  travail  :  je  remplis  ce  devoir. 

Avant  d'entrer  en  matière  &:  de  traiter  du 
Gouvernement  de  la  Colonie ,  il  eft  nécef- 
faire  de  définir  exactement  ce  qu'on  appelle 
en  général  Loix  &:  Gouvernement ,  force 
légiflative ,  autorité  militaire  ;  c'eft  le  prin- 
cipal objet  de  ce  Difcours  préliminaire. 
En  obfervant  enfuite  dans  le  corps  de  l'ou- 
vrage, les  mouvemens  de  ces  refTorts  poli- 
tiques; en  confidérant  leurs  effets,  j'écrirai 
fans  fiel  &:  fans  bafTeffe  (i) ,  ce  que  j'ai  vu, 
ce  que  j'aurai  penfé. 

les  Loix,  ôc  fous  ce  nom  j'entends  les 
bonnes  Loix,  ont  en  général  pour  bafe 
le  droit  naturel ,  qui  n'eft  autre  chofe  dans 
l'état  civil  que  le  droit  de  propriété  &:  la 
liberté  de  l'exercer.  Chacun  cependant  dans 
la  fociété  facrifie  une  portion  de  cette  li- 
berté pour  conferver  le  refte ,  &c  c'eft  dans 


(  I  )    Sine    ira    nec  ftudio    quorum    caufas    proeuf 
haheq, 
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la  confervation  de  ce  rcftc  précieux  que  ré- 
fidc  Ja  Juftice. 

La  force  eft  aveugle  :  atîffi  ce  qu'on  ap- 
pelle la  force  militaire,  lorfqu'elle  n'eft  pas 
elle-même  fourni fe  aux  Loix,  dirigée  par 
les  Loix,  inftituée  enfin  pour  aflurcr  &  main- 
tenir Pautorité  des  Loix  ,  ne  peut  jamais 
S'exercer  que  pour  les  détruire  :  &  quand  fes 
efforts  ébranlent  le  monde,  elle  réduit  au 
iîîence  la  propriété  elle-même ,  qui,  comme 
nous  Pavons  dit,  eft  dans  Pétat  civil  le  prin- 
pice  facré  de  tous  les  droits* 

L'idée  de  force  exclut  abfolument  l'idée 
de  Juftice  (i);  &  Pérudition  des  anciens  po- 
litiques &  les  tentatives  de  quelques  Auteurs 
modernes  n'ont  fervi  qu'à  démontrer  de  plus 
en  plus  l'incompatibilité  de  ces  idées. 

La  force,  ou  (î  Ton  veut  î'état  militaire, 
n'a  d'autres  fources  que  l'ambition  qui  veut 
tout  ravir,  ou  que  Porgueil  qui  ne  veut  rien 
céder  \  de  femblables  caufes  ne  peuvent  en* 


(  I  )   On  peut  s'en   fier  à  cet   égard  à  la  maxime 
è%  ta  Fontaine  i 

£a  raifqn  du  plus  Fort  eft  toujours  la  meilleure. 
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'gcndrcr  que  de  funeftes  effets  :  heureux  fi,  ea 
caufant  l'engourdiiTement  des  Loix ,  elles  ne 
préparaient  pas  l'oubli  de  leur  fan£tion  & 
leur  anéantiffement  total  ! 

Quelques  Ecrivains  que  la  rouille  de  leur 
antiquité  a  rendu  fans  doute  trop  fameux 
(i) ,  ont  cependant  cru  qu'il  était  poffible 
d'allier  la  difcipline  militaire  avec  les  régies 
imprefcriptiblcs  du  droit  &  de  la  Juftice  ; 
mais  quand  on  lit  leurs  ouvrages,  on  n'y 
trouve  aucunes  preuves ,  aucunes  démonf- 
trations  de  leurs  prétendus  principes;  fans 
ceffe  ils  veulent  combattre  la  raifon  par  l'au- 
torité des  exemples ,  &  de  ce  qu  il  y  a  eu 
de  tems  en  tems  à  la  tête  des  Empires,  des 
hommes  injuftes ,  fourbes  ôc  fcélerats ,  ils 


(i)  Purïendorf,  Grotius  ,  &c.  Us  ont  t'té,  à  juîte 
titre»  les  précurseurs  de  Machiavel;  mais  cet  homme  de 
génie  ,  au  lieu  d'errer  comme  eux  dans  un  abîme  d'ob- 
feurités ,  de  parler  à  la  fois  &  fur  le  même  ton ,  de  bon- 
heur &  de  force,  de  violence  &  de  juftice,  &  de  conci- 
lier les  inconciliables,  apprit  aux  Souverains  l'art  d'être 
barbares  avec  méthode,  &  abufa  de  fon  efprit  &  de  fa 
raifon  pour  perfuader  aux  peuples  d'être  malheureux 
fans  géroÎTj  &  vicUme  fans  ofer  fe  plaindre. 


I 
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concluent  que  l'injuftiee ,  la  fourberie  &  les 
crimes,  font  de  reffenccdes  Gouvernemens. 
ï-'injuftice ,  difcnt-ils ,  eft  quelquefois  nécef- 
faire  :  ce  qui  ferait  injufte  dans  un  père  de 
famille,  ne  left  pas  toujours  pour  un  Prince. 
Ainfi  l'injuftiee  devient  le  droit  de  l'homme 
puiffant,  l'anarchie  qui  eft  le  bouleverfe- 
ment  de  Tordre  focial,  eft,  félon  eux ,  un  gou- 
vernement vigoureux;  la  tyrannie  &  lefcla- 
vage  combattant  l'empire  des  Loix  &  des 
vertus,  forment  la  balance  des  pouvoirs; 
enfin,  à  les  en  croire,  la  fureté  de  l'état  ferait 
dans  l'infortune  des  particuliers  >  les  cris  de  la 
terreur,  les  plaintes ,  les  fupplices  prouve- 
raient mieux  la  puiffance  du  Gouvernement, 
que  la  voix  paifible  du  bonheur. 

Tous  les  Ecrivains  de  toutes  les  Nations , 
de  tous  les  terris ,  leur  fourniiTent  des  cita- 
tions ,  &  leurs  Livres  ne  préfentent  qu'une 
érudition  auffi  faufte,  auffi  deftrudive  de  la 
théorie  fociale,  que  rebutante  &:  déplacée; 
c'efl:  le  ramas  difforme  d'une  infinité  de  feuil- 
les arrachées  par  lambeaux  dans  les  ar- 
chives de  tous  les  peuples  &  de  tous  les  fiç- 
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clés  :  Thiftoire  &  les  fables,  les  écritures  pro- 
fanes m  facrees ,  tout  y  eft  mis  a  contribu- 
tion ;  on  n'y  trouve  pas  une  folution  plau- 

fible. 

La  raifon  s'éclaire ,  mais  les  erreurs  poli- 
tiques font  celles  qu'elle  diflipe  le  plus  len- 
tement ,  parce  que  ce  font  les  erreurs  qu'un 
plus  grand  nombre  d'hommes  croit  avofr 
intérêt  de  perpétuer.  Elles  font  profitables > 
a  dit  un  Auteur  moderne  ,  en  cela  même 
qu  elles  feront  des  erreurs  :  des  vérités  du 
même  genre  fixeraient  tout,  U  ne  laifferaierit 
rien  au  caprice,  à  l'iniquité;  elles  ne  produi- 
raient rien  à  ces  ignorans  titres,  à  ces  am- 
bitieux cruels,  à  ces  hommes  dangereux,  qui 
ne  paraiffent  puifTans  que  parce  qu'ils  font 
éloignés  du  Souverain,  &:  que  la  fervitude 
décore  du  nom  de  gens  en  place. 

Dans  les  fociétés  mal  conftituées ,  l'état 
civil  &  l'état  militaire ,  font  deux  grands 
corps  qui  fe  heurtent  fans  ceffe. 

Dans  la  Colonie  Françaife  de  Saint-Do- 
mingue ,  Tétat  civil  comprend  les  Magis- 
trats,  les  Jurifconfultes,  les  hommes  pré- 
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pofés  pour  faire  exécuter  les  Loix  civiles , 
les  Cultivateurs  &  les  Commerçans  exempts 
de  la  milice.  L'état  militaire  embraffe,  depuis 
le  rétabliffement  des  milices,  toute  la  maffe 
au  peuple  ;  il  obéit  aux  Commandans,  aux 
Officiers  Majors,  qui  ont  à  leurs  ordres  des 
Régimens  toujours  prêts  à  le  forcer  à  cette 
cette  pbeiffanec.    La  balance  n'étant  point 
égale ,  l'état  civil  eft  vexé  dans  toutes  les 
©ccafions  par  l'Etat  militaire,  &  dans  le  fait 
celui-ci  conftitue  le  Gouvernement.   Ce 
Gouvernement  étant  violent  par  eflence, 
ne  veut  pas  qu'on  lui  réfifte ,  &  l'état  civil 
n'a  pas  même  la  liberté  des  repréfentations. 
Si-tôt  qu'il  élevé  une  voix  tremblante ,  on 
l'accufe  de  trouble,  de  fédition.  Alors  tous 
les  citoyens  murmurent ,  alors  plus  de  paix 
intérieure,  &  par  conféquent  plus  de  har* 
dieffe  dans  les  entreprifes ,  plus  de  perfévé- 
rance  dans  les  projets ,  plus  de  fureté  per- 
fonneîle,  tout  fait  craindre  une  décadence 
prochaine  ;  &  s'il  y  a  de  la  profpérité,  c'eft 
une  profpérité  forcée  qu'on  ne  doit  qif  à  la 
richefic  du  fol ,  qui  étrangère  au  Gouvet- 
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nement  en  efl  néceffairement  indépendante, 
&:  fi  le  miniftere ,  rejettant  les  défias  des  Co- 
lons ,  continuait  d'appefantir  fur  eux  le  joug 
militaire  ,  il  ne  ferait  que  hâter  la  perte  de 
la  Colonie. 

Les  malheurs  qui  accompagnent  néceffai- 
rement  le  Gouvernement  militaire,  ont  en- 
traîné celle  de  toutes  les  Colonies  Françai- 
fes ,  où  la  nature  a  été  moins  prodigue  de 
richefTes  qu'à  Saint-Domingue.  Dégagés  des 
influences  de  ce  Gouverneur  ;  quel  héroïfme 
patriotique  ne  trouverait  -  on  pas  dans  une 
multitude  d'habitans,  qui  prefque  tous  peu- 
vent dire  :  c'eft  moi  qui  ai  défriché  cette  terre 
que  j'habite  ,  &:  qui  fai  rendue  fertile  ;  c'eft 
moi  qui  l'ai  applanie ,  qui  l'ai  tirée  de  def- 
fous  les  eaux  ;  ce  font  mes  travaux  qui  at- 
tirent ce  vaiffeau  dont  je  vais  faire  le  char- 
gement ;  les  fruits  de  mon  terrein  vont  fd 
répandre  dans  les  marchés  de  l'univers,  pour 
me  procurer  la  jouiffance  de  tout  ce  qu'il 
produit  1 

Mais  autant  un  citoyen  libre  efl:  paf- 
fionné  d'amour  pour  !a  patrie,  autant  celui 


I? 


* 


I    IH 


î4  Discours 

qui  eft  efclave  eft  indifférent  au  bien  public; 
il  eft  fans  talens  &:  fans  vertus ,  il  ne  peut 
même  pas  maintenir  long-tems  les  travaux 
de  l'agriculture  :  ce  n'eft  point  à  des  mains 
ferviles,  qu'il  appartient  de  fertilifer  la 
terre. 

L'attachement  aux  propriétés  eft  la  fource 
de  la  paix  &  de  rinduftrie ,  cet  attachement 
eft  nécefiairement  le  plus  grand  poffible 
pour  les  propriétés  les  plus  riches  poffibles  ; 
il  faut  donc  que  ceux  qui  s'éloignent  de  ces 
propriétés  ayent  de  grandes  raifons  pour 
les  abandonner,  fur-tout  quand  il  eft  certain 
que  leur  préfence  en  accroîtrait  la  richeffe 
&  la  fécondité. 

On  a  voulu  fe  perfuader  que  c'étaient  les 
vices  du  climat  de  Saint-Domingue,  qui  en 
chaflaient  les  plus  riches  habitans,  mais  l'er- 
reur eft  reconnue  ;  on  trouve  à  St.  Domiil- 
gue  la  fanté,  les  richeffes;  tout  appelle  les 
plaifîrs ,  il  ne  manque  que  la  fécurité. 

Sans  elle  il  ne  peut  y  avoir  d'amour  pour 
les  plaifîrs  ôc  les  agrémens  de  la  vie  ;  tant 
qu  elle  fera  exilée  on  ne  verra  point  de  jar- 
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dins  embellis  des  mains  de  l'art,  ni  defpec- 
tacles  admirables.  Les  arbres,  les  plantes  8c 
les  fleurs  feront  réputés  ne  point  convenir 
au  fol,  s'ils  ne  croiffent  pas  fans  culture;  il 
n'y  aura  point  de  fociété ,  &  le  cœur  s'en* 
durcira  par  l'habitude  de  voir  des  hommes 
malheureux  ;  on  fuira  jufqu'aux  mariages, 
l'intérêt  feul  pourra  les  terminer,  parce  que 
chacun  aura  raifon  de  craindre  de  s'attacher 
par  un  nouveau  lien  à  une  peuplade  oà  ré- 
gn'e  une  tyrannie,  qui  fans  reffembler  entiè- 
rement au  defpotifme  Afiatique ,  efl:  plus 
cruelle  encore. 

Mais  depuis  le  tems  que  fubfifte  ce  Gou- 
vernement monftrueux ,  comment  ne  s'eft- 
il  pas  encore  trouvé  des  hommes  publics, 
inftruits  par  l'expérience,  qui  aient  entrepris 
d'éclairer  la  Métropole  &:  la  Colonie ,  fur 
leurs  véritables  intérêts  ?  La  réponfe  eft  faci- 
le :  le  bonheur  public  &  la  liberté  ne  tou- 
chent que  les  cœurs  vertueux,  Tefclavage  ne 
coûte  rien  aux  autres ,  pourvu  qu'ils  en  puiC1 
fent  appefantir  la  chaîne  fur  leurs  inférieurs- 

Quand  les  Chefs  de  la  Colonie  ne  s'ac- 
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cordent  point;  quand  les  Magiftrats  font 
contrariés  fans  cefïc  par  lesCommandans  Ôc 
les  Officiers  Majors  ;  enfin  quand  tous  les 
gens  en  place  fufcitent  contre  eux-mêmes 
le  murmure  du  peuple ,  on  ne  doit  trouver 
dans  toutes  les  opérations  ni  union ,  ni  cé- 
lérité :  ce  n'eft  jamais  que  de  la  faibleffe  mu- 
tuelle des  PuirTances,  que  peut  naître  alors 
cet  équilibre  momentané,  [ou  plutôt  cet 
engourdiiîement  que  Ton  appelle  tranquil- 
lité. 

Des  hommes  qui  fe  piquent  d'une  politi- 
que rafinée,  prétendent  quil  eft  très-iage  de 
multiplier  &  de  divifer  les  pouvoirs  dans  les 
Colonies  pour  les  balancer  Tun  par  l'autre  (i). 
Un  gouvernement  fiable  ôc  modéré ,  difent- 
ils ,  une  légiflation  auffi  fîmple  dans  les 
moyens  qu'invariable  dans  fes  principes  ,  ne 
maintiendrait  pas  toujours  le  droit  que  les 
Nationaux  prétendent  exclufivement  aux 
produits  des  grandes  cultures,  &  la  Colonie 

(i)  Divife pour  régner.  Maxime  funefte  qui  remplace 
la  juftice  du  Souverain  par  la  tyrannie  des  fous-ordre. 

ebéitaie 
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obéirait  -moins  exaftement  aux  impuMonS 
de  la  Métropole.  Comme  fi  les  ordres  de  k 
Cour  adreffés  à  un  feul  Magiftrat,  &.-màni- 
feftés  par  k  Tribunal  dont  il  ferait  le  chef p 
referaient  pas  exécutés  plus  promptement 
Se  plus  fûtement ,  qu'en  les  faifant  pafier 
entre  les  mains  d'une  multitude  de  .fous?- 
ordre,  qui  .peuvent  rgn  retarder  ou  en  em- 
pêcher l'exécution  fuivant  leur  intérêt  par- 
ticulier,  &  ^d'autant  plus  facilement  qu'ils 
ont  àXe  rejettçr  fur  le  filcnec  où  les  difpo- 
Ctions. d'une  foule  de  Réglemens  contraires* 
qui  alors  feraient  détruits. 

Dans  l'état  ,préfent,  ceux  qui  fe  rerufent 
aux  ordres  du  minime  ,  ceux  qui  veulent  les 
faire  accomplir,  s'oppriment  mutuellement: 
on  écrit  de  part  &  d'autre  au  Mininre  ou  à 
fcs  fucceffeurs ,  qui  condamnent  $  approu- 
vent ou  fe  taifent,  &  toujours  d'une  ma- 
nière tardive,  c'eft-à-dire ,  nuifiblc  pour  la 
Métropole .&  pour  la.Colonie,  ou  du(moins 
infru&ueufe.pour  le  Gouvernement  de  l'une 
8c  de  l'autre. 

En  général  cette  àdminiil ration,  à  laquelle 
Tome  IL  B 
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on  donne  le  nom  de  Gouvernement ,  mi- 
parti  Civil  &  Militaire,  a  eu  le  malheur  de 
dégénérer  en  un  mélange  affreux  de  tyrannie 
&:  d'anarchie.  Son  effet  infaillible  alors  eiî 
d'immoler  un  peuple  entier  aux  haines,  à 
l'avarice ,  aux  intérêts   d'un  petit  nombre 

d'hommes. 

Rien  ne  doit  empêcher  l'établiffement 
d'une  bonne  législation  à  Saint-Domingue; 
c'eft  d'elle  que  dépend  laprofpérité  du  com- 
merce national  &  la  félicité  des  Colons. 
Pour  faire  réuffir  le  commerce  &  l'agricul- 
ture ,  il  faut  la  tranquillité  au-dedans  &  la 
paix  au-dehors.  Ceft  donc  avec  confiance 
que  je  vais  propofer  mes  réflexions  fur  le 
Gouvernement  a&uel  de  la  Colonie  &  fur 
la  matière  des  Loix  par  lefquelles  on  pour- 
rait le  redifkr  :  «  Les  ouvrages  dss  Ecri- 
o>  vains  ne  font  vraiment  précieux  que  quand 
»  ils  s'occupent  d'objets  qui  ont  une  utilité 

réelle  >  ils  ne  fervent  l'humanité  qu'en  ré- 
»  pandant  de  nouvelles  lumières  fur   tout 

ce  qui  peut  faire  fon  bonheur  ». 


CONSIDÉRATIONS 

S  UR   VET  AT  PRÉSENT 

JDE  l;a  colonie  française 

DE    SAINT-DOMINGUE. 

LIVRE     P  R  E  M  I  EK, 
Des    M.  (s  u  -k  sm 


DISCOURS    PREMIER, 

Du  Climat  de  S,  Dom'mgue  en  lui-même a 
&  dans  /on  rapport  avec  les  mœurs. 

JJut  Achaleur  du  climat  de  Saint-Domingue  n'eft 
pas  exceiïive  ,  parce  que  l'air  elt  fans  celle  rafran 
çhi  par  des  vents  réglés  :  ejiç  augmente  depuis, 
le  lever  du  Soleil  jufquà  une  heure  après  midi 
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elle  eft  alors  à  fon  plus  haut  degré  ,  elle  diminué 
pendant  le  refte  de  la  journée  ;  des  nuits  fraîches 
fuccedent  aux  jours,  &  ce  n'eft  que  dans  la  faifon 
des  pluies  que  l'on  refpire  un  air  tiède  dont  l'effet 
eft  accablant. 

Le  climat  de  Saint-Domingue  eft  varié  a  pro- 
portion de  l'élévation  des  lieux  ,&  de  leurs  expo- 
fitions  ;  plufieurs  vents  y  régnent  tour  à  tour , 
ils  ne  font  pas  tous  également  frais  ;  le  vent  du 
Sud  eft  brûlant ,  celui  de  l'Oueft  eft  chaud  ,  mais 
le  vent  d'Eft  rafraîchit  (i)  :  ce  vent  fe  fait  reffen- 
tir  tous  les  jours  ,  mais  non  pas  dans  toutes  les 
parties  de  rifle.   Il  croît  a  mefure  que  le  Soleil 
s'élève  fur  l'horifon  \  &  tombe  tout-a-fait  vers 
le  foir ,  enforte  que  plus  le  Soleil  darde  vivement 
fes  rayons  ,  plus  le  vent  eft  fort  &  plus  il  a  de 
fraîcheur.  Il  fe  fait  fur-tout  agréablement  fentir 
dans  les  mois  de  Juillet  &  Août.  La  nature ,  fage 
dans  fes  mefures ,  n'a  pas  voulu  que  le  Soleil  con- 
fumât  les  régions  qu'il  éclaire  ;  en  agiffant  vive- 
ment fur  l'air ,  il  le  pouffe  vers  l'occident ,  &  fon 


(i)  Le  vent  d'Eft  qui  règne  dans  les  Antilles,  eft, 
comme  on  fait ,  un  effet  du  mouvement  diurne  de  la  terre  , 
qui  eïl  nécefiairement  très-rapide  fous  la  ligne  equi- 
noxiale,&  delà  chaleur  du  Soleil,  qui,  en  rare'fiant  l'air, 
le  porte  au  couchant  à  mefure  que  la  terra  avance  ver* 
l'orient. 
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ardeur  elle-même  fert  à  rafraîchir  les  pays  fur 
lefquels  il  a  le  plus  d'empire. 

L'air  qui  reflue  pendant  la  nuit  vers  l'orient  ; 
caufe  le  vent  de  terre ,  &  la  rofée  abondante  qui 
donnent  de  la  fraîcheur  au  déclin  du  jour.  Dans 
aucun  moment  la  chaleur  n'eft  infupportable  ,  on 
jpe  refpire  prefque  jamais  qu'un  air  tempéré  (i). 

Dans  les  montagnes  où  les  vents  ne  parvien* 
nent  pas  toujours  également  ,  où  les  nuages  fe 
fcrifent  &  donnent  plus  fouvent  (Je  la  pluie  ,  le 
degré  de  chaleur  change ,  pour  ainfï  dire ,  d'une 
habitation  a  l'autre  ,  félon  la  difpofition  du  ter- 
rein;  mais  on  ne  rencontre  nulle  paît  une  fraî- 
cheur trop  aétive ,  ni  des  chaleurs  dangereulfes. 

Ge  climat  eft  en  général  bien  préférable  a  celui 
des  zones  froides ,  parce  que  le  changement  de 
fajibn  n'y  fait  jamais  éprouver  ces  fenfations  op- 
pofé.es ,  qui  (ont  nuifibles  par  leur  inégalité  mê- 
me. Qn  n'y  connaît  point  les  maladies  affreufes 
&  multipliées  ,que  l'hiver  traîne  à  fa  faite  dans  les 
cantons  Européens;  quand  on  eft  accoutumé  au  cli- 
mat on  eft  allure  d  y  vieillir  fans  aucune  des  in- 


,(i)  Si  la  chaleur  eft  accablante ,  les  moyens  de  s'en 
préferver  rfont  doux  j  ceux  que  l'on  emploie  contre  le 
froid  font  ûéTagre'ables  &  impuiflans  ,  ils  développent 
les  germes  d'une  infinité  de  maladies. 

Biij 
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commodités ,  qui  dans  des  pays  moins  chauds  afïîé*- 
gent  ia  vieiildfe  (i). 

Le  fec  &  la  pluie  font ,  pour  ainfi  dire  ,  les 
feuls  changemens  que  l'on  remarque  dans  la  tem- 
pérature de  Saint-Domingue  ;  la  terre  y  eft  tou- 
jours couronnée  de  verdure ,  toujours  eft  le  piin- 
tems.  On  peut  y  recueillir  toute  l'année  les  fruits, 
les  légumes  &  les  rieurs  des  quatre  parties  du 
monde  :  des  oranges,  des  ananas  ,  des  melons  , 
des  pommes  ,  des  cocos ,  des  fraifes  >  des  citrons , 
ides  afperges  ;  des  grenades  ,  des  poix ,  des  arti*- 
'  chaux ,  des  œillets  &  des  rofes  ;  tout  ce  que  le 
monde  produit  en  fesdiverfes  contrées  y  ferait  raf- 
fembîé  fi  la  cupidité  ne  détournait  pas  des  horm- 
Ynes  avares  du  tems  -,  de  tout  ce  qui  n'eft  qu'a- 
gréable. Les  Volailles  de  toute  efpece  y  crôiiTent 
a  peu  de  frais  :  la  charte  &  la  pêche  y  font  abon- 
dantes ;  on  y  trouve  beaucoup  d'herbes  aromati- 
ques; &  falutaires  ;  les  plantes  malfaisantes  y  font 
rares  j  &  les   femmes  font  dans  l'ufage  de   faire 


^t)  ^Beaucoup  de  Français  font  depuis  trente  ans  à 

$>  Domingue ,  fans  y  avoir  éprouvé  une  feule  attaque 

et  riiâlaclie*  Les  Maladies  que  l'on  redoute  ne  font  que 

^e  trois  où  quatre  efpeees,  il  y  en  a  fi  peu  d'autres ,  qu'a 

"^'eîrfè  lès  Xîe'décfa's  &  Chirurgiens  s'en  rappellent  les 
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Vonillir  &  de  manger  indiitinctement  toutes  fortes 
d'herbes  &  de  feuilles  d'arbres  (1). 

Le  climat  de  Saint-Domingue  n'était  pas  aufïi 
Clin  ,  lors  de  rétablifFement  de  la  Colonie  ,  qu'il 
Feit  devenu  depuis.  Les  pays  couverts  de  bois  ne 
font  pas  propres  à  conferver  la  fente  ,  parce  que 
les  arbres  attirent  les  pluies,  entretiennent  l'hu- 
midité de  la  terre ,  &  lui  dérobent  les  rayons  du 
Soleil;  mais  quand  une  fois  cçs  arbres,  qui  par 
retendue  de  leurs  branches ,  attirent  de  nouveaux 
fiscs  ,  a  proportion  qu'ils  en  abforbent  une  plus 
grande  quantité  par  l'immeniité  de  leurs  racines ,. 
ont  été  détruits ,  l'air  fe  renouvelle ,  &  il  ne  refle 
plus,  qu'une  agréable  fraîcheur. 

Accoutumé  à  vivre  à  Saint-Dpminguc  ,  on  y 
jouit  ordinairement  d'une  fauté  parfaite;  une  trans- 
piration peu  fenfible ,  mais  continuelle  ,  rend  les 
membres  plus  agiles  &  plus  liants ,  elle  éloigne 
beaucoup  de  maladies,  aide  a  Supporter  &  à  guérir 
les  autres  ,  mais  elle  abrège  les  jours  de  ceux  qui 
ne  font  pas  afTez  d'attention  fur  eux-mêmes  ;  parce 
que  fil'on  n'a  pas  foin  de  réparer  les  parties  aqueufes 
du  fang,  que  la  chaleur  attire  &  difiïpe  fans  ceife, 
il  ne  tarde  pas  à  s'épaifiir.  Dans  cet  état ,  fi  l'on 


(ï)  Ce  met  s'appelle  un  Cantalou,  on  le  mange  avec 
on  ami  ,  Son  amant  ;  c'efi:  une  faveur  que  de  manger  «» 
Cantalçu  avec  une  jolie  femme. 

B    ÎY 


C  o  ?r  s  i 

S'abandonne  à  quelques  excès  ce  fàng  -qui  eft  déjà 
enflammé  6c  difpofé  a  recevoir  toute  eipece  d*im- 
preffiofi  l  contracté  une  qualité  viciénfe  qui  fe  ma* 
mfefte  cf abord  lentement  ;  mais  fi  l'on  attend  pour 
y  remédier  que  hs  incommodités  fe  déclarent,  il 
eft  drfrxile  de  guérir. 

Pour  éloigner  toute  efpece  de  maladie  croni- 
<ïtre,  il  faut  boire  habituellement  beaucoup  d'eau 
naturelle  ,  prendre  peu  de  remèdes  violens  dans 
lés  maladies  imprévues ,  fe  procurer  un  exercice 
prefque  continuel  &  rarement  forcé,  faire  un 
ufage  réglé  de  toutes  fes  facultés  ;  des  pïâifirs  mo* 
mB  y  en  prévenant  la  triftefïe ,  affinent  la  fanté. 

Le  féjour  de  Saint-Domingue  n'eft  point  du 
tout  meurtrier  ;  ce  font  nos  vices  ,  ce  font  les 
chagrins  dévorans  qui  nous  tuent 

Nous  pourrions  fans  triftelFe  &  fans  ennui  nous 
livrer  à  une  vie  douce ,  &  nous  gémiïfons  fous  le 
poids  de  nos  maux  :  remontons  à  leur  fource;  elle 
eft  dans  l'orgueil  &:  l'avarice  des  uns ,  dans  la 
folie ,  dans  l'indolence  &  dans  le  défordre  de  1% 
magination  des  autres, 

cSS^vtî    Çelui  qui  îie  fait  pas  mettre  de  frein  k  fes  Paf- 

ta  mçsurs,  f10ns ,  trouve  une  mort  certaine  dans  les  pays  où 
eiresront  le  plus  d'aétivité  •  celui  qui  eft  avare  & 
emporté  empoifonne  fa  vie ,  &  la  perfécution  qu'il 
fait  fourlrir  aux  autres  l'attaque  lui-même  aufli 
cruellement,  Les  richefles  augmentent  fes  foins , 
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la  crainte  de  les  perdre  abrège  fes  jours  en  le  ren- 
dant plus  malheureux. 

Accablés  par  les  embarras  &  les  travaux ,  fi  les 
Colons  fe  livrent  encore  a  des  vices  ,  îa  mort  les 
attere  comme  la  fauîx  renverfe  les  épis,  Prefque 
tous  abreuvés  du  poifon  de  l'envie ,  ils  font  écra- 
fés  fous  mille  jougs  ;  rien  n'eft  li  douteux  que  leur 
fort,  Ardens  dans  leurs  defirs  &  furieux  dans  leurs 
pertes ,  loin  de  s'aider  mutuellement ,  ils  font  tous 
ennemis ,  femblables  à  des  tigres ,  qui  fe  déchirent 
entr'eux ,  fous  la  griffe  des  lions. 

Pourquoi  leurs  parlions  ne  font-elles  pas  mo- 
dérées ,  leur  fang  ferait  pur ,  leur  efprit  fans  nuage 
&  la  maladie  ne  les  connaîtrait  pas  :  mais  celle 
qu'ils  éprouvent  eft  la  plus  funeite  de  toutes ,  la 
fource  en  eft  dans  le  délire  de  la  raifort',  dans  le 
découragement  &  le  chagrin. 

Les  Créoles  de  Saint-Domingue  font  bien  faits,  Des  Créoie4 
vaillans ,  vifs  ,  généreux  ,  mais  avec  orientation. 
Les  foupçons  entrent  rarement  dans  leur  ame  ;  ils 
auraient  eu  Fefprit  focial ,  fi  la  nature  du  Gouver- 
nement n'avait  pas  nui  au  lien  de  la  fociété  :  in- 
conflans  dans  leurs  goûts,  ils  facrifient  beaucoup 
au  plaifir ,  ils  ont  de  la  pénétration ,  &  de  l'élé- 
vation de  cara&ere  ,  mais  indolens  &  légers  (i)  , 

(i)  Leur  inconftance  eft  :unç  fuite  de  rinftabilité  du 
Gouvernement* 


' 
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il  eft  rare  de  leur  voir  entreprendre  de  grandes? 
chofes ,  &  de  trouver  en  eux  de  grands  talens  : 
ils  font  pleins  de  candeur  &  de  bonne  foi  ;  ils 
font  trop  confians ,  trop  faciles  à  tromper  ;  ils  au- 
raient beaucoup  d'excellentes  qualités  s'ils  pou- 
vaient toujours  vaincre  leur  tempérament;  mais. 
le  tempérament  eft  ordinairement  le  plus  fort  : 
leurs  vices  ne  font  que  les  vices  du  climat  accrus 
par  dts  défordres  politiques. 

Ils  n'ont  point  de  penchant  au  crime ,  il  eft  rare 
de  les  voir  s'y  livrer  ;  mais  de  douze  crimes  com- 
mis depuis  cent  ans  par  les  Créoles -de  la  côte 
ïrançaife  de  Saint-Domingue  ,  il  n'en  eft  pas  un 
feul  où  la  brutalité  ,  la  colère  &  la  vengeance  , 
n'aient  guidé  la  main  du  coupable;  ils  ne  font  jamais 
barbares  a  demiv  Un  vent  fougueux  déchire  les 
arbres  ôc  ravage  la  nature  ;  la  foudre  écrafe  les 
toits  &  les  .engloutit  avec  fracas  :  telle  eft  la  co- 
lère dans  fes  accès  ;  elle  porte  en  tous  lieux  le 
péril.  &  la  ruine. 

Ils  font-  humains  &z  bienfaifans  envers  tous  les 
Blancs  ;  la  vertu  qui  embellit  le  plus  l'homme , 
c'eft  l'humanité  :  qui  ne  plaint  &  ne  fecourt  per- 
sonne ,  ne  mérite  pas  qu'on  le  plaigne ,  ou  qu'on 
lui  donne  du.fecours  (i);  mais  avec  les  Nègres  ils 
oublient  fouvent  toute  eîpece  de  vertu. 


(i)  Les  Habitans  d?  S,  Domingue  font  en  général 
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'  Les  Créoles  chériflent  la  danfe  ,  les  armes,  l'é- 
quitation,  tous  les  exercices  de  la  gimnaftique. 
Ce  goût  eft  dans  leur  caractère  ,  &  vient  de  la 
nature  du  climat ,  qui,  favorable  à  la -population, 
tes  fait  tous  naître  grands  &  robuftes,  &  les  rend 
fôuples  &  adroits.  Il  ferait  étonnant  qu'ils  ne  s'a- 
donnafîènt  pas  aux  exercices  du  corps,  ayant  tou- 
tes les  difpofitions  qu'il  faut  pour  y  réuffîr.  Ils 
aiment  aufli  la  mufique  :  l'air  embaumé  de  leurs 
campagnes,  la  douceur  des  faifons,  les  vents  qui 
ne  font  fentir  nulle  part  de  plus  douces  haleines , 
re  tempérament  facile  à  émouvoir  qui  les  rend 
-également  fenfibles  à  la  pitié  ,  à  la  tendreffe,  au 
<3oux  plaifir,  préparent  Fimpréffion  que  des  fons 
harmonieux  font  fur  leurs  organes. 
-    Je  ne  fais  iiir  quel  fondement  on  a  cru  que  le 


moins  prompt  s  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois  à  rendre  des 

fervices ,  parce  qu'ils  ont  été  trompes  trop  fouvent  & 

trop  cruellement  ;  il  y  en  a  même  qui  ne  donnent  plus 

«fhôfpitaîitë  ,  fi   ce  n'eit  à  des  voyageurs  qui  leur  font 

j-ecommandés  ,  -ou  à  des  gens  dont  le  nom  efl  connu  ; 

^parce  qu'il  a  été  fait  chez  eux  des  filouteries ,  des  vols, 

osr  ceux  qu'ils  recevaient  avec  bonté.  Maintenant  un 

jhomme  à  pied  n'a  guère  d'accès  à  la  café  principale  d'un 

riche  Colon ,  on  lui  fait  donner  à  manger  &  un  lit  dans 

un  appartement  féparë.  Mais  un  homme  honnête ,  connu 

bu  recommandé  ,  peut  parcourir  toute  la  Colonie  fan* 

frais  &  avec  agrément. 


w  ,■ 
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eîimat  de  V Amérique  notait  pas  propre  à  exciter 
les  arts  &  l'éloquence  ,  à  fournir  âçs  matières 
aux  belles  Lettres  &  à  la  Philofppliie.  Feft-ce 
pas  dans  les  pays  favorifés  des  regards  du  Soleil , 
que  les  arts  ont  pris  naiflànce  ?  Toutes  les  feiences 
n'ont-elles  pas  été  cultivées  dans  la  Grèce  &  dans 
l'Italie ,  avant  d'être  connues  dans  le  Nord  de 
l'Europe  t  La  nature  plus  avare  dans  les  pays  fep- 
tentrionaux  ,  ne  leur  a-t-elle  pas  Ipng-tems  refufe 
les  productions  du  génie  qu'elle  prodiguait  aux 
Afiatiques  t  Locke  s'eûVil  trouvé  moins  ingénieux  t 
moins  paflionné  de  l'amour  des  hommes  a  la  Ca- 
roline du  Sud  ,  que  dans  les  brouillards  de  TAnr 
gleterce  ?  Waller  n'a-t-il  pas,  avec  fueces,  célébré 
les  campagnes  Bermudiennes  ? 

On  ne  peut  être  conduit  aux  charmes  de  FE-* 
loquence  &  de  la  j)oéfàe,  par  de  plus  douces  in- 
fluences &  par  des  payfages  plus  beaux  que  ceux 
.qui  fe  trouvent  dans  les  Ifles  de  l'Amérique  & 
$îans  le  continent.  .Que  des  hommes  expatriés  * 
aigris  par  les  chagrins ,  qui  font^pQur  .ain-fi  dire, 
une-  fuite  iné-vkable  de  leur  transplantation ,  & 
entièrement  occupés  d'affaires  d'intérêt ,  napper- 
cojivent  rien  ,  foîent  infenfibles  à  tout  ;  &  n'afpi- 
rent  qu'au  moment  de  leur  retour  en  Europe  ,  or* 
n'en  doit  pas  être  furpris.  Mais  vous  qui  êtes  nés 
dans. ce  pays  que  le  Soleil  épure ,  &  que  des  vents 
réglés  rafraîchuTent  toujours,  qui  entrouvrant  les 
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feux  pour  ïa  première  fois,  avez  vu  l'aurore  &is 
nuages  ,  bannifïez  l'erreur  fatale  qui  vous  éloigne 
de  vos  propriétés ,  &  vous  arrache  du  feiîi  de  vds 
familles ,  qui  vous  enlevé  enfin  a  tout  ce  qui  Vôiis 
doit  être  cher ,  pour  vous  porter  au  féjour  ûu 
tumulte  &  de  la  folie.  Un  ciel  pur  &  fereîn  veil- 
lera fur  vos  jours ,  &  vous  trouverez  dans  Vës 
habitations  embellies ,  la  paix  &  la  finté.  Sâcnriëfc 
^quelque  chofe  à  l'encouragement  des  Arts  ,  ils 
naîtront   autour    de  vous  ,    vous   n'aurez  pliis 
fcefoin  de  les  aller  chercher  a  travers  les  dangers 
au  milieu  de  la  France.    L'homme  utile  &  vetf- 
Tueux  voudra  pàfler  les  mers  pour  "parafer  votre 
Bonheur  ,  &  la  toîonie  fe  purgera  peu  à  peu  de 
l' écume  qui  l'infecte  ;  elle  fera  délivrée  des  hom- 
mes inj  uftes  ,  méprifables,  odieux ,  qui  en  HSÉ8& 
feuls  Te  féjour  dangereux  (i). 

L'oubli  des  fciences  &  àes  arts  eft  lé  frïrieipe 
deftru&eur  de  toute  fociété ,  il  Taiiten  préfërvéï: 
les  Colonies  ;  en  vain  voudrait-on  arrêter  1'émuîâ- 

(i)  Outre  les  caufes  phyfiquës  qui  doivent  ^ttacBsr 
les  habitans  de  S.  Dbmingue  à  leurs  propriétés  &  l'in- 
térêt de  leurs  fortunes  ,  ils  font  encore  engagés  à  ne  les 
point  abandonner  par  une  infinité  de  caufes  morales  i. 
il  faut  de  pui/Tans  motifs  pour  leur  faire  rompre  tant  de 
liens  ,  &  leur  faire  préférer  le  féjour  de  la  France  ,  dont 
le  climat  leur  eft  ordinairement  contraire }  où  tout  ïms 
efî  pour  ainfi  dire  étranger. 
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tion  de  leurs  habitans ,  en  difant  qu'il  n'efl  juf* 
qu'à  préfent  forti  de  l'Amérique  aucun  homme 
fupérieur  dans  les  arts  &  les  talens ,  qui  conduis 
fent  à  l'immortalité  :  ce  reproche  doit  au  contraire 
exciter  leurs  efforts.  C'eft  dans  les  pays  chauds 
&  fertiles  en  productions  variées  que  s'élève  le 
génie;  la  nature  féconde  en  grands  fpectacles,  en 
évenemens  merveilleux  embrafe  l'imagination  :  on 
obferve,  on  invente  moins  dans  les  climats  tem*- 
pérés. 

Que  manque-t-il  aux  Créoles  de  Saint-Domin- 
gue &  aux  Français ,  qui  font  venus  dans  cette 
Ifle  avant  l'âge  des  pallions?  N'ont-ils  pas  en  gé- 
néral de  l'efprit  &  même  du  génie  ?  Mais  ils  n'ont 
point  cet  ordre,  cette  raifon  nécerTaire  pour  dé- 
velopper heureufement  ce  qu'ils  penfent.  Ce  vice 
provient  de  la  mobilité  du  Gouvernement  ,  de 
l'incertitude  qu'elle  entraîne  ;  elle  trouble  leurs 
idées  &  les  engage  trop  fouvent  à  repsfîer  les 
mers.  Le  défaut  de  liberté  dans  les  efprits  reflèr- 
rant  les  entreprifes  relatives  à  leur  intérêt  per- 
fonnel  &  préfent,  ne  leur  permet  pas,  à  plus  fdrta 
raifon ,  de  rien  entreprendre  pour  la  gloire  &  l'in- 
térêt public.  Les  progrès  des  lumières  qui  (livrent 
au  génie  la  carrière  des  arts,  eft  naturellement 
infenfible  ;  les  peines ,  le  mécontentement ,  &  l'em- 
barras l'arrêteront  toujours  fous  un  Gouvernement 
corrompu;  mais  tandis  que  fous  une  adminifliatiQn 
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confiante  &  modérée  ,  la  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue pourrait  offrir  aux  Nations  des  chofes 
utiles  au  commères  ,  &  aux  agrémens  de  la  vie  , 
&  encore  des  lumières  &  des  arts.  Mais  les  Artiftes 
ne  font  point  de  grands  ouvrages  quand  ils  ne  font 
pas  guidés  par  des  hommes  éclairés  &  favans ,  & 
les  feiences  languiffent  par  tout  où  il  n'y  a  point 
de  liberté  (1). 

Le  climat  de  Saint-Domingue  infpire  l'amour. 
L'homme  le  plus  fév ère  peut  y  devenir  lafeif: 
l'occafion,  la  chaleur  continuelle,  tout  jufqu'à  la 
difpofition  des  organes  conduit  au  piège  ,  &  les 
plaifirs  deviennent  des  befoins. 

Les  femmes  créoles  font  fécondes ,  paflionées 
&  jaloufes  ;  aimables  même  fans  art,  timides  avec 
ceux  qu'elles  ne  connailTent  pas ,  fieres  avec  ceux 
qui  leur  font  inférieurs  ,  elles  font  familières  à 
l'excès  avec  ceux  qu'elles  connailTent ,  s'ils  font 
leurs  égaux  :  les  defirs  en  elles  furvivent  ordinai- 
rement à  la  jeunerle  &  a  la  beauté ,  elles  cher- 


Dès  femmet 
Créoles, 


(1)  «  Les  Maures ,  a  die  on  ;\uteur  Anglais ,  ont  î'ef- 
»  prit  délié  &  même  du  génie  ;  s'ils  ne  s'appliquent 
»  point  à  l'étude  des  Sciences ,  c'ell  que ,  fans  motifs 
»  d'émulation ,  leur  gouvernement  ne  leur  laiiTe  ni  la 
»  liberté  3  ni  le  repos  néceiîaires  pour  les  cu'-iver  :  nés 
»  dans  i'efclavage ,  ils  font  ennemis  de  tout  travail  quâ 
»  n'a  pas  directement  leur  intérêt  perfonnel  &  pré^' 
»  pour  objet  ». 
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chent  encore  la  volupté  quand  l'âge  avance  &  que 
le  pîaifir  Fuit  :  compâtiffantes  pour  les  Blancs , 
elles  n'  en  ont  pas  moins  de  rigueurs  pour  leurs 
efclaves» 

Elles  font  ordinairement  jolies  6c  bien  faites, > 
elles  ont  même  :plus  de  force  &  d'aifance  dans 
leur  port  que  le  climat  ne  femble  le  promettre  ; 
cependant  leur  air  n'eft  point  animé.  La  joie  in- 
nocente &  l'aimable  modeftie  brillent  rarement 
i3ans  leurs  regards  /leurs  joues  ne  font  point  char- 
gées des  couleurs  de  la  rofe  :  mais  couchées  mol- 
lement entre  leurs  efclaves ,  elles  modulent  dts 
chants  gracieux;  leur  air  eft  délicat,  leurfourire 
eft  tendre  ;  elles  ont  une  naïveté  touchante ,  leur 
.parure  négligée  ne  manque  point  d'élégance  ;  k 
volupté  eft  dans  leurs  yeux ,  &  là  féduclion  dans 
leurs  cœurs. 

On  carrefTe  leurs  charmes  fans  être  retenu  par 
l'enchantement  de  leurs  difcours ,  qui  pourrait 
s'en  défendre  ?  Content  de  leurs  attraits  ,  on  tie 
fait  pas  defirer  ceux  dont  elles  manquent  ;  leurs 
regards  enflammés ,  leurs  poftures  voluptueufes 
font  palfer  dans  tous  les  fens  l'ardeur  qui  les  em- 
brafe. 

Cependant  le  cercle  de  nos  jours  eft  étroit , 
celui  de  nos  jouhTances  eft  encore  moins  étendu , 
on  le  parcourt  en  peu  de  tems ,  mais  le  cercle 
des  peines  femble  n'avoir  pas  de  fin.  On  cherche 

en 
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en  vain  cette  habitation  riante  que  l'on  s'était  pvo 
mife  ,  on  ne  voit  plus  qu'un  petit  efpace  entre  ces 
montagnes  qui  percent  les  nuages ,  dans  ces  valons 
obfcurs  recouverts  d'arbres  épais  ,  entrelacés  de 
liannes ,  demeures  de  l'affliction. 

A  des  heures  coulées  avec  rapidité  dans  le  feïn 
des  plaifirs  ,  fuccedent  des  jours  d'ennui ,  de  peine 
&  d'abattement.  Le  goût  blafé  s'amortit  également 
fur  tout  ce  qui  nous  plaifait  le  plus  ;  cejl  la  nature 
de  mus  les  pays  chauds  ,  d'abréger  la  vie  dans 
F  excès  des  plaijirs  dont  l'ufage  modéré  paurrait 
la  conferver  &  la  tranf mettre. 

Les  mœurs  des  Européens  qui  font  dans  la  Co-    Europe 

J  f  traniplantés  à 

lonie  ,  ne  reilèmblent  point  a  celles  ùqs  Créoles  :  s,  Doœiuguç. 
qui  font  ceux  qui  parlent  à  S.  Doraingne  ?  ce  font 
en  grande  partie,  des  jeunes  gens  fans  principes 3 
parefièux  &  libertins ,  échappés  à  la  main  pater- 
nelle qui  voulait  les  corriger  :  d'autres  font  4es 
frippons   ou  des   fcélerats ,  qui  ont    trouvé  le 
moyen  de  fe  fouilraire  k  la  févérlté  de  la  Juftiçe  ; 
quelques-uns  fe  font  honnêtes  gens  :  que  devient 
îe.  plus -grand  nombre  ? . .  .  On  y  voit  des  Moines 
déguifés  &  fugitifs ,  des  Prêtres  ennuyés  de  lenr 
état,  des  Officiers  réformés,  remerciés  on  caiTés , 
des  laquais  &  des  banqueroutiers  ;  que  dire  *fo 
leurs  mœurs  ? . . . .  Cependant  les  grands  crimes 
font  rares  dans  la  Colonie  :  le  peuple  chez  qui 
règne  l'abondance  recelé  peu  d.S;  meurtriers  & 
Tome  IL  C 
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de  voleurs  publics  ;  mais  il  y  a  déjà  beaucoup  de 
frippons ,  &  le  défaut  de  Police  &  de  Juffice ,  fait 
croire  que  dans  la  fuite  il  y  en  aura  d'avantage. 

On  y  trouve  beaucoup  de  jeunes  gens  laborieux 
qui  viennent  chercher  des  reffources  que  le  lieu 
de  leur  nahTance  ne  pouvait  leur  offrir  ,  des  ou- 
vriers &  des  marchands ,  tous  chargés  d'abord  des 
préjugés  de  leur  Province  ;  mais  n'entendant  plus 
parler  de  l'enfer  que  l'imagination  échauffée  de 
leur  Curé  ne  ceffait  de  leur  peindre  ,  &  confidé- 
rant  les  punitions  civiles  dans  un  éloignement  qui 
les  leur  rend  moins  a  craindre  ;  livrés  d'ailleurs 
dans  les  Villes  de  la  Colonie  à  une  fociété  per- 
verfe,  il  n'y  a  point  de  vices  auxquels  ils  ne  puif- 
fent  s'abandonner.  Leur  tyrannie  envers  les  efcla- 
ves  leur  paraît  un  droit  ;  leur  injuftice  ,  un  ade 
de  puhTance  ;  ils  tirent  vanité  d'une  fripponnerie 
adroite  ,  ils  n'ont  point  de  mœurs.  Il  y  en  a  qui 
font  régner  dans  leurs  avions  un  mélange  éton- 
nant ,  d'avarice  ,  de  débauche  ,  de  batterie  &  de 
cruauté  :  ils  ont  plufieurs  filles  efclaves  dont  ils 
font  leurs  concubines  ;  ils  les  font  travailler  avec 
rigueur  tant  que  dure  la  journée  ;  il  les  nourrif- 
fent  a  peine  ;  ils  ne  les  habillent  point ,  &  leur 
arrachent  encore  l'argent  que  dans  le  filence  de 
la  nuit  elles  acquièrent  par  des  proftitutions. 

Il  eft  cependant  quelques  honnêtes  gens-,  mê- 
me dans  les  plus  grandes  Villes ,  mais  ils  ont  bien 
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de  la  peine  à  conferver  leur  probité  au  miîien  de  tant 
de  gens  qui  n'en  ont  point ,  &  à  fe  foutcnir  entre 
îe  peuple  &  les  gens  en  place  fans  être  trompés 
ou  opprimés  ;  à  l'égard  des  gens  de  guerre  &  Sol- 
dats ,  il  efl  rare,  dans  tous  les  pays,  qu'ils  confer- 
vent  des  mœurs  ;  &  ils  n'ont  nulle  part  plus  qu'à 
Saint-Domingue  d  occafions  de  corrompre  ce  qu'ils 
en  auraient  confervé» 

Les  Français  envoyés  de  la  Cour  pour  remplir 
différens  emplois  dans. la  Colonie  ,  forment,  pour 
ainfi  dire,  une  clafle  à  paît  :  ils  fe  perfuadent  que 
les  Nègres,  médians  par  infrincl ,  plus  que  par  es- 
clavage ,  doivent  être  conduits  comme  des  ani- 
maux mal-faifans  dont  on  veut  tirer  quelque  uti- 
lité. Le  défaut  d'intelligence  des  différens  idiomes 
que  les  Nègres  employait ,  contribue  à  leur  inf- 
pirer  une  défiance  cruelle  ;  &  c'ert  cette  haine  des 
efclaves  qui  fait  naître  dans  les  efclaves  la  haine 
de  leurs  maîtres.  Ils  ont  encore  un  autre  préjugé 
qui  influe  beaucoup  fur  leur  conduite,  ils  feper^ 
fuadent  prefque  tous  que  le  climat  qu'ils  habitent 
efl  mauvais ,  parce  qu'il  ne  reflémble  pas  à  celui 
qu'ils  viennent  de  quitter ,  &  que  des  hommes 
nés  ou  formés  loin  des  feciétés  de  Paris  ou  des 
Provinces ,  leur  font  inférieurs.    Aveuglés   par 
l'orgueil  &  la  préfomption,  ils  croyait  tout  favoir 
&  au  lieu  de  s'initruire  avec  docilité  de  ce  qui  efl 
particulier  a  la  Colonie  ,  ils  s'érigent  en  petits 
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tyrans  chacun  dans  leur  place.  Comme  le  climat 
eft  naturellement  beaucoup  plus  chaud  que  celui 
de  l'Europe ,  leur  corps  énervé  par  la  tranfplanta- 
tion  ,  laillè  peu  de  force  à  leur  ame  ;  enfin  dans 
un  pays  où  ils  fe  regardent  comme  des  étrangers 
exilés  pour  s'enrichir ,  ils  ne  fe  reifouviennent 
point  d'être  jintcs. 

Maîtres  avant  de  reconnaître  les  objets  fur  les- 
quels ils  veulent  dominer  ,  il  cil  difficile  qu'ils 
nabufent  pas  de  ce  qu'on  leur  a  donné  de  pou- 
voirs ;  ils  ont  devant  eux  l'exemple  du  mal ,  ils 
s'accoutument  à  le  croire  permis.  Ces  vérités 
affligeantes  prouvent  qu'on  ne  devrait  admettre 
dans  les  différentes  places  qui  peuvent  fe  rappor- 
ter à  l'adminillration  ou  au  maintien  de  la  Colo- 
rie ,  que  des  Créoles  ou  des  Sujets  anciens  dans 
le  pays  ;  &  pour  cela  il  faudrait  que  les  Créoles 
puilent  faire  des  études  fuivies  fans  foi  tir  de  leur 
Iile,  il  faudrait  y  fonder  des  écoles  publiques.  La 
feience  des  vertus  morales  &  politiques  pourrait 
être  la  bafe  de  l'éducation  qu'ils  y  recevraient. 

L'ufage  contraire  entraîne  trop  de  maux  ;  outre- 
ceux  que  nous  venons  de  faire  envifager,  neft-il 
pas  malheureux  de  voir  des  hommes  nouveaux 
élevés  par  des  brigues  ,  &  quelquefois  de  mau-""  • 
val  les  actions ,  aux  différentes  places  de  la  Colonie , 
infulter  bientôt  par  un  fade  infolent  au  Citoyen 
infortuné ,  dont  ils  fe  font  appropriés  les  bleus , 
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devenir  plus  puifTans  a  forces  d'injuftices,  &  s'en- 
richir fans  travaux  &  fans  peine  au  détriment  des 
Coloris  laborieux. 

Si  les  Loix^  doivent  s'accorder  avec  les  mœurs 
des  Nations  ■  &  fi  les  mœurs  ont  prefque  tou- 
jours beaucoup  de  rapport  aux  climats  ,  on  ne 
peut  fe  réfuter  à  cette  vérité ,  que  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  exige  des  ïoix  très-étendues  & 
très-prévoyantes.  En  général  les  liabitans  de  cette 
Colonie  lent  violens  &  iraicibles  :  ils  font  tour- 
mentés par  toutes  fortes  de  parlions  ;  il  faut  diri- 
ger ces  parlions  à  l'utilité  publique  ,  il  faut  les 
réprimer  par  les  redemens  les  plus  fages ,  &  on 
ne  doit  rien  laiiTer  au  caprice  de  quelques  hom- 
mes fans  expérience  ,  que  l'éloignernent  de  leurs 
fupérieurs  fk  Feipoir  de  l'impunité  rend  toujours 
inconfidérés. 

Il  il  eil  pas  vrai  que  les  pays  chauds  foient  faits. 
pour  le  delpotifmc ,  &  que  la  chaleur  des  climats 
façonne  les  aines  à  l'eiclayage  ,  ni  leur  froideur  à, 
\i  inerte.  Monteiquieu  qui  l'a  dit  %  a  preique  tou- 
jours jue;é  le  droit  par  le  fait ,  il  a  vu  le  defbo- 
tifme  élevé  fur  les  Trônes  de  l'Avle  ,  &  ij  en  a 
conclu  que  c'était  le  climat.,  cnûparfes  jnïiuences. 
ne  laillait  pas  aux  hommes  la.  force  d'are  libic  ;- 
mais  il  s'eil  également  trompe  dans  le  lait  &  dans 
le  droit.  Le  deipotifme  •  vainqueur  des  liabitans  dit- 
Nord  £  s'eil  établi  dans  la  Suéde  •  le  Dannemarçl: 
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&  la  Ruflie ,  & ,  s'il  eft  certain  ,  comme  on  n'en 
peut  pas  douter  de  bonne  foi ,  que  le  cœur  & 
l'imagination  ne  s'enflamment  plus  promptement 
nulle  part  que  dans  les  pays  chauds,  on  peut  oppofer 
au  célèbre  Montefquicu  l'autorité  de  fes  propres 
principes ,  &  le  réfuter  par  lui-même  :  plus  on  ejl 
fortement  &  vivement  frappé ,  dit-il ,  plus  il  im- 
porte quon  le  f oit  (Tune  manière  convenable.  Il 
ne  faut  donc  employer  pour  contenir  les  parlions , 
que  le  pouvoir  éternel  de  la  raifon ,  &  dans  les 
pays  où  elles  font  les  plus  vives ,  il  faut  y  aflurer 
d'autant  plus  l'empire  de  la  Loi  :  ces  pays  ne  font 
donc  pas  faits  pour  le  defpotifme. 

Si  les  habitans  de  Saint-Domingue  étaient  gou- 
vernés par  ces  principes ,  ils  feraient  plus  actifs 
&  contribueraient  beaucoup  plus  au  bonheur  de 
la  patrie  ;  le  travail  ferait  leur  plaifir  ,  leurs  fuc- 
cès  entretiendraient  leur  induftrie ,  heureux  d'être 
encouragés  par  les  Loix. 

Mais  il  femble  que  pendant  nombre  d'années , 
ceux  qui  les  ont  gouvernés ,  aient  voulu  les  traiter 
comme  ces  peuples  de  l'Inde,  qui ,  félon  quelques 
hiftoriens ,  ne  peuvent  être  portés  aux  devoirs  de  la 
fociété  ,  que  par  la  crainte  ;  où  le  maître  eft  aufli 
lâche  à  l'égard  de  fon  Prince ,  que  fon  efcîave  Teit 
à  fon  égard;  qu'ils  aient  voulu  joindre  l'efclavage 
politique  à  l'efclavage  civil. 

De  là  le  renverfement   de  la  Juftice   &  dts 
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mœurs  ;  on  préfère  le  gain  à  l'honneur  ,  &  dès- 
lors  il  exifie  une  confufion  d'idées  &  de  rangs , 
une  multitude  de  fauffes  confidérâtions  que  don- 
nent le  pouvoir  &  les  richeffes  fans  la  vertu  ,  fans 
le  travail ,  fans  le  mérite  perfonnel. 

La  Juffice  &  la  morale  ne  peuvent  s'établir  que 
par  de  bonnes  Loix  ;  c'eft-a-dire  ,  par  des  Loix 
propres  au  climat,  aux  penchans  &  aux  entre- 
prifes  de  ceux  pour  qui  elles  font  faites.  L'édu- 
cation publique,  dirigée  par  ces  Loix,  doit  enfiîite 
veiller  à  la  confervation  des  mœurs. 

La  police  générale ,  dont  elles  font  également  la 
règle  ,  doit  punir  féverement  l'oifiveté  ,  que  l'on 
peut  regarder  comme  le  plus  grand  des  crimes, 
parce  qu'elle  eft  la  fource  de  tous  les  autres;  & 
fournir  à  tous  les  hommes  Foccafion  d'un  travail 

utile. 

Quand  les  Loix  auront  ainfï  re&ifiés  les  mœurs? 
les  mœurs  elles-mêmes  maintiendront  les  Loix. 
Les  hommes  font  ce  que  le  Gouvernement  les 
fait  ;  il  peut  tout  s'il  s'attache  à  fixer  l' opinion 
publique  ,  &  à  ne  régner  que  par  elle;. 
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DISCOURS    IL 
De  la  PoDiilation. 

M 

* ^  ous  avons  a  confiderer  la  population  libre 
de  là  Colonie  &  celle  des  efclavcs ,  arrêtons-nous 
d'abord  à  la  population  libre  ;  elle  comprend  en- 
viron quarante  mille  perîbnnes  de  tout  âge  ôk  de 
tout  fexe,  dont  quinze  mille  Mulâtres,  Mulatrefles, 
Negi  es  ou  Négrefîès  libres  ,  É,  vingt  -cinq  mille 
Blancs  (i  , 


; 


00  Idée  générale  de  la  Population  libre 

lin    i'i  i«aiirr  r  i  

DE     5.    DOMlNGUE* 
Des  Campagnes. 

La  propriété  de  1850  Habitations,  eit  divifée 
entre  5000  propriétaires  Blancs  ou  Mulâtres, 
dont  3000  feulement  réfldent  ordinairement 
dans  la  Colonie      .         *         *  . 

Propriétaires  des  Guildiveries ,  Fours  à  chaux, 
Brïqurrics  6c  habitations  en  vivres. 

Régiffeurs,  Economes,  Rafiheursr,  Ecrivains, 
Charpentiers  ,  Maçons ,  Chirurgiens  ,  employés 
fur  les  Habitations  ..... 

Magafinicrs- Entreposeurs  ,  Faifeurs  de  char- 
rois ,  Ouvriers  de  gujldiye  (k  Cabarretiers 


3000 
500 

3000 


1000 
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La  manière  dont  eft  compofée  la  population, 
libre  de  la  Colonie  ,  peut  aider  à  juger  de  fes 


Ci-contre 

Maîtres  en  fait  d'armes,  Maîtres  de  danfe,  de 
MuGque  ,  Précepteurs  &  Maîtres  d'Ecole 

Pacotiîleurs,  Brocanteurs  &  petits  Marchands. 

Femmes  blanches  mariées      .... 

Femmes  ou  Filles  blanches  vivant  concubinai- 
rement    .....••• 

Mulâtreffes  ouNégreffes  libres ,  marie'es 

Mulàtreffes  ou  Néprefïès  vivant  concubinai- 
rcment    .         ,  -         •         • 

Economes  fans  places  &  gens  errans  dans  les 
Campagnes  pour  y  chercher  du  travail 


7500 


aooo 


3000 


1200 


Campagnes 


.  18100 


Des    Villes  &  Bourgs. 

Facteurs  du  Commerce  de  France  &;  Commif- 

fionnaires      ..      ..         .         #     •  -         •         •  4°° 

Leurs  Commis     .                  .         •                  •  oOO 
Négociais  &  Spéculateurs  travaiilans  pour  leur 

compte   •        .         •         ♦              •    •         •  200 

Leurs  Commis     .         •         •         .        •  ïf0 
Agens  du  Commerce  étranger     .         .         .150 

Officiers  de  Juftice  ,    leurs  Clercs  &  Adjoints.  1000 
Marchands ,  Agioteurs ,  Revendeurs  &  Cour- 

2<ÏOO 

tiers        .  •        •        »        •        •     *>V3W 


5200 
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mœurs,-  Les  Villes  font  beaucoup  trop  peuplées  f 
&  les  campagnes  trop  peu  à  proportion  des  be- 


De  Vautre  part 

Gouvernement ,  Adminiftration  ,  Prépofe's  & 
Commis .         .         .         ... 

Blancs,  Mulâtres  &  Nègres  libres;  Artifïes, 
Ouvriers  &  Àrtifans  de  toute  efpece. 

Médecins ,  Chirurgiens  ,  Apothicaires ,  Dro- 
gmûes,  Charlatans  &  leurs  Aides     .         .        . 

Comédiens  ,  Muficiens  ,  Maîtres  d'école , 
Maîtres  de  danfe  &  Maîtres  d'armes. 

Cabaretiers ,  Teneurs  de  billards  &  de  jeux  *  . 

Blancs  &  Mulâtres  vivans  de  leurs  rentes  ,  & 
oififs  qui  envoient  leurs  Nègres  travailler  à  la  jour- 
née &  en  reçoivent  le  paiement. 

Gens  nouvellement  arrivés  ou  fans  emploi 

Pêcheurs  &  Caboteurs  domiciliés. 

Mulâtres  ou  Nègres  libres,  non  propriétaires, 
Valets  ou  travaillans  à  la  journée 

Aventuriers ,  joueurs  de  profefiïon  ,  gens  fans 
état  &  fans  aveu 

Femmes  blanches  mariées  , . 

ProfKtuées  ou  vivant  concubinairement. 

MulârrerTes  ou  Négrcfles  libres  mariées. 

Mulâtre/Tes  ou  Négrefles  libres  proftkuées 


5200 

300 

2500 

400 

300 
1500 


1000 

1000 

200 

1500 

1000 

a.000 
I200 
1000 
2000 


ai  100 


*  On  ferait ,  fans  doute  ,  furpris  de  voir  qu'il  y  a  dans  les  Villes 
quinte  cents  Cabarets  ou  Billards ,  fi  l'on  ne  favait  pas  combien 
douze  mille  Navigateurs  &  gens  de  mer ,  qui  font  dan*  les  ports  & 
rades,  contribuent  à  les  faire  valoir. 
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foins  de  la  culture  &  du  commerce  :  cela  vient 
de  ce  qu'il  y  a  beaucoup  d'hommes  qui  ne  font 
point  à  leur  place ,  &  qui  ne  pouvant  trouver  d'oc- 
cupation dans  les  plaines  (foit^à  caufe  du  peu  de  con- 
fiance qu'ils  infpirent ,  foit  à  caufe  de  la  faufTe  po- 
litique de  quelques  Colons,  qui  s'attachent  à  di- 
minuer autant  qu'il  eft  poflible  le  nombre  des 
Blancs  fur  leurs  habitations),  fe  livrent  dans  les 
Villes  à  toutes  fortes  de  métiers  pour  fuir  la 
mifere  &  l'oifiveté. 

Les  Blancs  s' étant  multipliés  dans  la  Colonie 
au-delà  de  ce  que  peuvent  exiger  les  entreprifes 
actuelles  ,  il  faut  leur  aflurer  les  moyens  de  vivre 
heureufement ,  &  d'une  manière  avantageufe  pour- 
la  Colonie  &  la  Métropole  ;  il  eft  toujours  dé- 
plorable ,  de  voir  des  Cultivateurs  fans  terre ,  des 
ouvriers  fans  travail  ,  des  hommes  éclairés  fans 
emploi.  Il  faut  s'occuper  du  foin  de  les  placer, 


Ci-contre. 
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De  cinq  mille  Créoles ,  à?  l'un  &  l'autre  fexe , 
atudefïbus  de  dix-fept  ans  ,  acoo  ou  environ  font 
dans  la  Colonie.       .         .        .        •         •         •    200° 


Villes  &  Bourgs.         ;         .23100 

On  pourrait  encore  compter  les  Régimens  à  porte 
6xe  &  autres  troupes ,  qui  font  cazernées  dans  les  villes 
de  la  Colonie. 
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autant  qu'il  s'en  trouve;  mais  û  l'on  eft  embarraflë 
pour  faire  fubfîfter  utilement  àcs  Français  labo- 
rieux qui  demeurent  depuis  long-tems  à  Saint- 
Domingue  ,  à  combien  plus  forte  raifon  doit-on 
empêcher  que  d'autres  fujets  qui  ont  moins  d'ap- 
titude &  qui  ne  connaifTent  point  le  pays  ,  s'em- 
barquent inconfidérément. 

Ces  fujets  pouvant  être  détruits  par  le  change- 
ment de  climat,  ou  végéter  inutilement  pour  la 
Colonie,  il  faut  fe  borner  à  encourager  la  popu- 
lation intérieure ,  &  faire  beaucoup  de  Créoles. 

la  multiplication  des  hommes  dépend  toujours 
du  Gouvernement.  Les  Romains  avaient  porté 
desLoix  pénales  contre  ceux  qui  voulaient  jouir 
«fane  liberté  contraire  a  l'aggrandirTement  de  la 
République ,  &  fe  refufaient  aux  loix  du  mariage , 
on  pourrait  imiter  ces  Loix  (i).. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'influence  du  Gouver- 
nement fur  la  population ,  que  les  établiflèmens. 
&s  Anglais  dans  l'Amérique  ;  ils  ont  fixé  depuis 
le  Canada  jufqu'au  Miffiflipi  des  peuples  agricul- 
teurs ,  navigateurs  &  commerçons  ,  des  Nations 


(i)  «  Faire  un  enfant ,  planter  un  terrein  neuf,  & 
4  Mtir  une  maifon ,  font  trois  actions  agréables  à  Dier*  » 
Cefl  par  ce  précepte  que  la  Religion  des  Mage3  er.cou- 
sageait  les  anciens  Perfans  à  la  population  :  il  conviens 
«irait  iç  l'adopter  dans  les  Colonies. 
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formidables  :  au  lieu  de  s'affaiblir  pour  former 
ces  Colonies ,  la  Métropole  en  eft  devenue  plus 
puiffante  Ôt  plus  hardie  (1)  ,  tandis  que  l'Erpagne 
épuifait  fans  fruit ,  fur  la  côte  méridionale ,  les  gé- 
nérations de  l'Europe  &  de  l'Inde. 

L'Ifle  de  Saint-Domingue  eft  favorable  à  la 
population  ,  les  hommes  y  naiffent  grands  &  ro. 
buftes  ;  l'enfant  de  fix  ou  huit  mois  y  eft  aufti 
grand  que  celui  qui  eft  né  depuis  un  an  dans  le 
fein  de  la  France  ;  les  Créoles  vivent  ordinaire- 
ment long-tems  ,  &  font  encore  vaillans  dans  la 
vieillefîë  ? 

Mais  les  mariages  font  rares  a  Saint-Domingue/ 
Les  Français  laborieux  qui  viennent  y  chercher 
fortune,  ne  fe  marient  prefque  jamais;  le  concu- 
binage ne  les  attachant  aux  femmes  blanches  ou 
noires  que  par  des  liens  très-légers ,  convient  mieux 
à  leurs  projets  ;  ils  font  moins  gênés  dans  leurs 
entreprifes  ,  ils  ont  moins  de  foins  à  remplir  ;  ils 
font  débarraffés  dev  toutes  ces  complaifances  ,  de 
toutes  ces  tendres  inquiétudes ,  qui  pour  les  bons 
maris  deviennent  des  devoirs  ;  ils  n'ont  point  à 
s'occuper  de  toutes  ces  bienféances,  qui  entraî- 
nent à  la  fois  les  dépenfes  &  la  perte  du  tems. 
S'il  fe  fait  quelques  mariages  ,  c'eft  l'intérêt  qui 

(a)  Plût  au  Ciel  que  le  fendirent  de  la  force  ne  l'eut 
pas  rendue  fi  injufte. 
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les  conclut.  Souvent  ils  font  bifarres  ;  de  vieux 
Colons  épuifés  par  le  libertinage ,  font  a  de  jeunes 
filles  moins  riches  qu'eux ,  l'offre  d'un  cœur  blafé  ; 
de  vieilles  femmes  que  leurs  appas  ont  abandonné 
plutôt  que  leurs  defirs ,  fervent  de  reffources  a  dQS 
adolefcens. 

La  jeune  femme  &  le  jeune  mari ,  chacun  de 
leur  côté ,  voudraient  bannir  une  partie  de  l'ennui 
qu'ils  éprouvent  dans  l'union  qu'ils  ont  contractée  ; 
le  climat  efl  chaud,  leur  tempérament  eftvif ,  ils  en 
abufent. 

Quand  les  mariages  ont  paru  d'abord  mieux  af- 
fortis ,  la  paix  n'y  efl  gueres  plus  durable  ;  les 
femmes  galantes  rendent  toujours  les  maris  jaloux. 
Des  chaînes  auffi  pefantes  que  celles  de  l'hymen 
11e  femhlent  pas  convenir  au  climat  ;  &  fi  l'on 
n'employait  pas  des  moyens  prompts  pour  y  em- 
pêcher le  divorce ,  les  hommes  s'accoutumeraient 
aifément  à  le  croire  permis  :  déjà  de  riches  époux 
nous  en  offrent  l'image  ;  ils  font  alternativement , 
fous  prétexte  d'affaires  ou  de  fanté ,  des  voyages 
en  France ,  enforte  qu'en  vingt  années  de  mariage 
ils  ne  fe  rencontrent  jamais. 

La  tyrannie  que  quelques  hommes  ont  exercée 
fur  la  Colonie ,  s'eit  toujours  oppofée  à  la  popu- 
lation :  ceux  dont  l'ambition  efl  bornée  ,  &  qui 
pourraient  fe  marier  fous  un  gouvernement  plus 
heureux ,  ne  cherchent  qu'à  réalifer  une  petite 
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fortune  pour  aller  vivre  tranquillement  dans  quel- 
que pays ,  que  le  pouvoir  arbitraire  n'ait  point 
encore  opprimé  :  de  tels  fujets  font  perdus  pour 
la  Colonie  ,  leur  génération  eft  dévorée  d'avance 
par  la  crainte  de  s'enchaîner  dans  une  Colonie  où 
l'injuftice  a  paru  vouloir  fe  fixer.  La  crainte  de  dé- 
plaire &  le  befoin  de  fe  concilier  un  pouvoir  qui 
s'étend  fur  tout ,  ont  fouvent  forcé  les  pères  à 
donner  en  mariage  les  filles  les  plus  riches  ,  aux 
parens  ,  aux  amis ,  aux  protégés  ,  aux  Secrétaires 
<ks  Gouverneurs  &  des  Intendans  ;  cependant  rien 
ne  doit  être  ii  libre  que  le  mariage  ,  &:  rien  de  û 
refpedé  que  l'autorité  des  pères.  Cette  autorité  ne 
doit  être  que  perfuafive  &  ne  doit  pas  aller  jufqu'a 
forcer  la  volonté  de  leurs  enfans  ,  mais  il  faut  la 
laifler  agir  lorfqu'elle  fe  borne  à  furveiiler  les  in- 
clinations; c'eft  a  la  prudence  des  pères  à  régner 
furies  parlions  tumultueufes  de  la  jeuneiTe  ;  elle 
feule  doit  étendre  fur  les  mariages  fon  pouvoir  tu- 
télaire. 

Pour  encourager  la  population  oc  retenir  dans 
le  pays  les  particuliers  riches,  &  en  état  de  for- 
mer ou  de  foutenir  de  grandes  entreprifes ,  on 
pourrait  réputer  Créoles  ceux  qui  auraient  bien 
mérité  de  la  Colonie,  &  ne  donner  entrée  dans 
les  Confeils  &  dans  les  Chambres  d'agriculture  , 
d'accès  aux  places  de  Magiftrature ,  aux  places  d 
Commandans  ou  de  Syndics  des  quartiers ,  qu'à  des 
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Créoles,  ou  à  ceux  que  leur  probité  &  leur  bonne 
conduite  auraient  fait  repu  ter  tels.  Par  exemple 
un  Avocat  ferait  réputé  Créole  après  s'être  difnn- 
gué  pendant  dix  années  dans  la  profefîîon  du  Bar- 
reau ,  &  pourrait  prétendre  à  s'aiïeoir  au  rang  de 
Confeiller,  qui  jamais  ne  ferait  accordé  qu'à  ceux 
qui  l'auraient  mérité  comme  lui  \  &  à  des  Créoles 
propriétaires  de  grandes  habitations  (1)* 

Le  befoin  des  femmes  fe  faifant  reflentir  for- 
tement a  Saint-  Domingue,  on  pourrait  ,  û  la 
Religion  ne  s  y  oppofait  pas ,  engager  tout  homme 
libre  ,  Cultivateur  ou  autre  ,  établi  dans  la  Co- 
lonie, à  avoir  chez  lui  une  femme  ou  une  concu- 
bine libre  ;  ce  ferait  le  moyen  d'arrêter  les  progrès 
du  libertinage;  la  fucceffion  de  divers  accouple- 
ntens  eft  nuifible  à  la  population ,  les  excès  ne 
produifent  rien  ;  bailleurs  le  fcandale  de  la  profti- 
tution  publique  eft  plus  grand  que  celui  d'une 
union  illégitime  à  la  vérité  ,  mais  habituelle  & 
paifible. 

Le  travail  doit  être  en  honneur  (1) ,   &  il  ne 


(1)  La  méthode,  contraire  a  mis  dans  les  Cclonies 
Efpagnoles  une  divifion  feurde,  mais  dangereufe,  & 
qui  peut  éclater  à  la  première  ©ccafion  favorable. 

(1)  Je  ne  veux  pas  dire  que  pour  augmenter  la  imfTe 
du  travail,  il  foit  néceifaire  d'entreprendre  de  grandes 
églifes ,  de  fuperbes  palais  ;  par  exemple,  on  a  perçu 
pendant  trente-trois  ans  un  droit  de  3  pour  100 ,  fur 

doit 
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doit  pas  y  avoir  entre  les  hommes  blancs  d'autre 
diftinclion  que  celle  qui  réfulte  des  emplois  &  du 
mérite  perfonnel  ;  il  ne  faut  dans  la  Colonie  ;  ni 
grands ,  ni  nobles  ,  ni  corps  de  peuple  ;  il  ne  faut 
que  des  ingénus  ,  des  affranchis ,  des  efclaves 
&  des  loix  ;  il  n'y  faut  point  de  préférence  dans 
les  familles ,  point  de  droit  d'aînefiè  ;  rien  n'efl 

tomes  les  maiions  du  Cap,  pour  Lâtir  une  é^Iife  ,  & 
ce  n'eft  qu'en  1772  que  ce  droit  a  été  enfin  amorti  Se 
changé  en  une  taxe  perfonnelle  fur  tous  les  paroiiîïens; 
plufieurs  ont  é:é  impofés  à  2.400  liv.  il  en  a  coûté  par 
conféquent  des  fommes  immenfe?  ,  &  l'égHfe  n'efî: 
pourtant  qu'un  vilain  édifice  :  c'efr  un  corps  de  bâtiment 
immenfe,  mais  fans  proportion,  fans  règles.  La  voûte, 
faite  d'abord  en  pierres  de  taille ,  s'eft  écroulée  avant 
d'être  finie;  on  Ta  remplacée  par  une  charpente  ceintrée, 
qui,  malgré  fon  étendue,  paraît  affez  bien  liée  ;  mais 
comme  cette  charpente  ne  charge  point  les  colonnes 
&  piliers  d\in  poids  afîèz  grand  ni  affez  égal ,  l'édifice 
n'eft  point  folide. 

La  conitruélion  des  édifices  publics  eft  avantageufe 
en  France,  parce  qu'elle  enrichit  le  peuple,  elle  occupe 
beaucoup  de  manouvriers  ;  mais  à  Saint-Domingue,  de 
femblables  entreprifes  n'enrichi ffent  qu'un  petit  nombre 
de  particuliers ,  &  détournent  beaucoup  de  Nègres  t 
la  culture  des  terres;  elles  font  politiquement  dange- 
reufes,  parce  que  les  millions  qu'elles  abferbent  étaient 
néceffaires  à  d'autres  emplois.  Quant  à  bâ tir  dans  la 
dépendance  du  Cap,  il  fallait  faire  des  ports,  des 
chauffées  ,  enfin  des  établirfemens  utilfs  à  la  population 
&  à  l'agriculture. 

Tomt   IL 


Il 


M 


; 


/ 


50     Considérations 

plus  nuifible  à  l'agriculture  &  à  la  population ,  que 
des  diftinclions ,  qui  attirant  toute  l'attention  d'un 
père  fur  l'un  de  Tes  enfans,  s'oppofent  à  l'étabhf- 
lèment  des  autres  (1). 

Des  Lettres  patentes  données  en  1707  ,  ont 
permis  aux  étrangers  de  cultiver  les  terres  des 
Colonies  Françaifes  ;  mais  cette  loi  qui  avait  été 
portée  fans  doute  dans  la  vue  d'accroître  la  popu- 
lation ,  n'a  pas  attiré  beaucoup  d'étrangers  dans  la 
Colonie.  L'inexpérience  du  Légiflateur  ne  leur 
biffait  point  de  confiance  ,  parce  que  fi ,  par  une 
erreur  nuifible  aux  Nationaux  ,  on  permettait  aux 
étrangers  de  prétendre  à  la  propriété  des  terres  , 
on  pouvait,  deux  ou  trois  ans  après ,  par  une  autre 
erreur  plus  injufte,  les  chaffer  du  champ  qu'ils  au- 
raient fertilifé. 

Si  l'Etat  cherche  des  fujets  fidèles,  ce  doit 
être  fans  doute  parmi  les  cultivateurs  ,  il  fallait 


(1)  La  Compagnie  des  Indes  avait  le  pouvoir  da 
faire  ériger  des  Comtés,  des  Marquifats;  heureufement 
cette  claufe  de  fes  concevions  n'a  point  été  exécutée: 
«  &  au  cas  qu'ils  défirent  avoir  titres  de  Baronies  , 
»  Comtés  &  Marquifats ,  fe  retireront  par-devers  nous  , 
a>  pour  leur  être  expédié  Lettres  à  ce  nécefîaires. . .  ». 
(  Edit  du  mois  de  Mars  1 74a.  ) 

Un  Auteur  moderne  a  propofé  le  droit  d'aîneffe  pour 
éviter  le  partage  des  habitations  ;  il  faut  attribuer  cette 
erreur  à  des  Mémoires  peu  exafts  qui  lui  ont  été  fournis. 
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donc  choifir  ces  cultivateurs  parmi  les  Français 
&  non  pas  parmi  des  étrangers ,  que  la  divernté 
de  leurs  opinions  <&  de  leurs  principes  ,  rendrait 
toujours  difficiles  à  gouverner. 

A  préfent  que  les  Nationaux  font  dans  la  Co- 
lonie ,  en  nombre  bien  plus  que  fuffifant  pour 
entreprendre  la  culture  de  toutes  les  terres  eue 
la  population  s'accroît  journellement ,  &  peut 
s'accroître  d'avantage  par  les  influences  fortunées 
d'un  gouvernement  modéré  ,  il  paraît  néceffaire 
d'abroger  cette  loi ,  &  de  ne  plus  permettre  que 
des  étrangers  deviennent  propriétaires  des  terres , 
a  moins  qu'ils  ne  deviennent  hommes  nationaux , 
en  prenant  des  lettres  de  naturalités  ;  auquel  cas 
il  leur  fera  permis  d'acheter  des  terres  au  nom 
de  leurs  enfans  nés  dans  la  Colonie.   • 

Les  Lettres  patentes  de  1727  offraient  le  con- 
trafte  le  plus  fingulier  ;  car  en  même-tems  qu'elles 
permettaient  à  des  étrangers  d'envahir  la  propriété 
de  tous  les  terreins  de  la  Colonie ,  elles  défen- 
daient (  art.  1 ,  2. ,  3  &  4  )  aux  étrangers  mzmz 
naturalifes,  d'y  faire  le  commerce,  &  aux  Né- 
gociais de  les  employer  pour  fadeurs  ou  commis. 

Les  Marchands  ou  Négocians,  leurs  fadeurs 
&  commis  ,  ne  font  que  pafTagerement  dans  la 
Colonie;  ils  ne  font  point  comme  les  propriétai- 
res des  habitations  les  Seigneurs  du  pays  iî  n'y 
a  donc  point  d'inconvéniens  à  permettre  a  tous 
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les  étrangers  naturalifés  d'y  établir  des  maifons  de 
commerce.  En  leur  accordant  cette  permifîion  on 
ne  ferait  qu'approuver  ce  qui  exifte,  parce  que 
les  Lettres  patentes  de  1727  font  à  tous  égards 
reliées  fans  exécution. 

D'autres  Loix  tendaient  a  exclure  les  Français 
de  Religion  protefiante  ,  &  l'Edit  de  1685  me- 
naçait de  la  mort  les  Juifs  qui  viendraient  s'y  éta- 
blir :  tous  ces  Réglemens  font  reftés  fans  force  y 
ils  ont  toujours  été  enfreints  ,  &  l'on  trouve  dans 
la  Colonie  des  hommes  de  tous  les  pays ,  de  tou- 
tes les  Religions ,  on  s'informe  peu  du  lieu  de  leur 
naifîance  &  de  la  nature  de  leur  culte  ,  quand  ils 
ne  font  ni  médians  ni  trompeurs  ;  tous  peuvent 
jouir  de  l'eflime  qu'on  doit  à  la  probité  &  a  l'u- 
tilité (1). 

Les  rapports  qui  exiftent  ordinairement  entre 
le  caractère  des  hommes  &:  leur  fubfîftance  >  font  ? 
moindres  à  Saint-Domingue  qu'ailleurs ,  parce  que 
la  plus  grande  partie  des  Blancs  &  des  Noirs  s'y 

(1)  S'il  eft  une  portion  d'hommes  que  l'on  doive 
exclure  des  pays  floriflans  de  l'Amérique ,  ce  doivent 
être  les  <*ens  oififs,  les  malhonnêtes  gens;  mais  dans  le 
fiecle  dernier,  on  défendait,  par  un  préjugé  aufTi  dan- 
gereux que  barbare ,  à  un  Français  Prôtëftant ,  homme 
laborieux  &  utile,  de  paner  à  Saint-Domingue  &  d'y 
réclamer  le  droit  de  ciroyen  que  l'on  accordait  à  un 
Catholique  fouillé  de  forfaits  &  échappé  à  la  rigueur  des 
Tribunaux  de  la  Métropole. 
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trouve  tranfplaiitée  :  les  fuites  de  cette  tranfplan- 
tation  font  toujours  malheureufes. 

Les  maladies  font  des  effets  inévitables  du  chan- 
gement de  climat.  Les  exhalaifons  de  la  terre  font 
différentes  dans  tous  les  pays  fuivant  la  nature  du 
fol.  L'air  de  la  mer  eft  fort  &  aâif  ;  quand  il  efl 
mêlé  avec  les  particules  nitreufes  &  fulphureufes 
des  terres  de  Saint-Domingue  ,  &  embrafé  par  les 
feux  du  Soleil ,  il  ne  peut  pas  convenir  à  ceux  qui 
ont  long-tems  habité  des  pays  froids  :  c'eft  la  na- 
ture de  l'air  que  nous  refpirons  qui  fixe  notre 
tempérament ,  &  le  moindre  changement  d'air  peut 
caufer  les  plus  grandes  révolutions  dans  la  fanté  ; 
ces  révolutions  deviennent  à  plus  forte  raifon  dan- 
gereufes  quand  l'air  que  l'on  vient  refpirer  eft  fi 
différent  de  celui  que  l'on  quitte  ,  &  influe  tellement 
fur  les  organes  qu'il  oblige  à  changer  entièrement 
de  tempérament  :  il  ne  faut  pas  demander  lequel 
efl  le  meilleur  des  deux  climats  ;  pour  devenir 
malade  il  fuffit  que  Ton  change  :  il  eft  donc  ab- 
furde  de  dire  que  le  climat  de  Saint-Domingue  eft 
mauvais  ,  parce  qu'il  y  périt  des  arrivans.  Si  ce 
climat  avait  été  long  -  tems  défert ,  ce  ferait  un 
préjugé  ;  mais  il  paraît  au  contraire  avoir  été  ha- 
bité dans  tous  les  tems ,  &  les  Espagnols  en  l'abor- 
dant le  trouvèrent  très-peuplé. 

En  général  la  dépopulation  ne  ferait  pas  û  con- 
fidérable  dans  la  partie  françaife  de  St.  Domingue, 
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&  il  y  périrait  moins  de  nouveaux  arrivés  fi  la 
fituation  des  Villes  avait  été  mieux  choifie  ;  tou- 
tes ,  hors  celle  de  Léogane ,  font  au  bord  de  la 
mer  ,  l'air  y  eft  plus  chargé  de  fels  &  plus  corrofif 
qu'il  ne  Fefl  dans  les  terres.  Aux  Cayes,  des  La- 
gons renfermés  au  milieu  de  la  Ville  ;  à  Saint- 
Louis  ,  des  marécages  peuplés  de  crabes ,  couverts 
de  rofeaux  ,  de  mangliers  &  de  joncs  marins  ;  au 
petit  Goâve ,  les  eaux  infecles  de  la  rivière  ;  au 
Port-au-Prince ,  la  fituation  du  port ,  la  qualité  du 
fol ,  les  brouillards  fréquens ,  la  difette  d'eau 
potable  ;  tout  confpire  contre  la  vie  des  hommes. 
Il  femble  que  dans  chacune  de  ces  flades  la  conta- 
gion ait  voulu  fe  fixer  qu'elle  les  ait  choifies  elle- 
même  pour  y  exercer  fon  empire.  Le  Cap  efl  trop 
reiferré  entre  la  nier  &  les  montagnes,  le  vent  de 
terre  y  parvient  rarement ,  les  rues  font  trop  étroi- 
tes ,  les  maifons  trop  élevées ,  les  appartemens  trop 
petits  ,  le  nombre  des  habitans  trop  grand  ,  &  la 
chaleur  y  cil  infupportabïe  pendant  un  tiers  de 
l'année.  Tous  les  obfervateurs  ont  remarqué  que 
les  Créoles  y  font  ordinairement  moins  grands 
que  dans  le  refte  de  la  Colonie ,  que  les  mariages 
y  font  moins  féconds.  Le  Fort-Dauphûi ,  éloigné 
des  montagnes  ,  n'éprouve  point  la  double  réver- 
bération du  Soleil ,  dont  on  efl  frappé  dans  le 
Cap  ,  mais  il  efl  environné  de  marais  ;  le  Port-de- 
paix  n'eft  guère  plus  heureufement  fitué  ;  il  n'y 
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a  d'azyle  épuré ,  d'air  falubre ,  que  dans  les  Villes 
de  Léogane ,  de  Saint-Marc  &  du  Môle  Saint- 
Nicolas  ;  mais  il  faut  que  le  climat  de  Saint-Do- 
mingue ait  bien  des  avantages  fur  celui  de  la 
France,  puifque  malgré  la  mauvaife  foliation  des 
principales  Villes ,  on  trouve  qu'il  y  meurt  a  pro- 
portion moins  d'hommes ,  en  ne  comptant  pas  les 
nouveaux  arrivés  que  la  transplantation  fait  périr. 
Cette  deftru&ion  des  arrivans  fait  voir  combien 
il  eft  important  de  repeupler  toujours  la  Colonie 
par  elle-même  ,  en  encourageant  les  mariages  , 
en  fixant  dans  le  pays  les  hommes  qui  y  font  main- 
tenant habitués  ,  &  de  ne  laiflèf  embarquer  pour 
îa  Colonie  que  la  moindre  quantité  pofïîble  de  ces 
hommes  inconnus ,  fans  calens ,  fans  état  &  fans 
deftination  ,  qui  jufqu'à  préfent  y  ont  abordé  fans 
obilacles  (i). 

Une  foule  de  vagabonds  &  d'aventuriers  vient 
fe  jetter  fur  ce  rivage  ;  on  trouve  parmi  eux  des 
fils  de  famille  abandonnés  ,  fans  métier  &  fans 
biens,  rarement  fans  recommandation;  mais  n'é- 
tant allez  bien  connus  de  perfonne ,  aucun  citoyen 

^"  — '  ■■■'     ■■»■■"■  ■  ■-     ■  '  ■■    ■■—■■  "■■'■  w         '    " * '  "     *  "**  "*"" -  '  *  ■  ■  ■— 

(l)  Si  Ton  a  défendu  de  lailfer  venir  dans  les  Colo- 
r  ies  des  Proteilans  &  des  Juifs,  c'eû  fans  doute  pour 
empêcher  que  ce<«  hommes  ne  corrompent  la  reHgion  des 
Sujets  du  Roi  ;  ne  doit-on  pasf  à  plus  forte  raifon,  em- 
pêcher qu'il  y  vienne  des  malhonnêtes  gens  ,  ou  des 
hommes  inutiles,  de  peur  qu'ils  ne  corrompentla  probité, 

I)  iv 
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ni  aucun  habitant  n'ofent  avoir  de  confiance  en 
eux  ;  leur  fort  eft  de  vaincre  le  tyran  le  plus  cruel 
des  hommes  civiiifés  ,  la  honte  de  la  mifere.  Les 
uns  vont  implorer  d'un  quartier  à  l'autre  ces  fe- 
cours  amers  que  l'on  donne  fans  intérêt ,  que 
l'on  refufe  {ans  crainte ,  &  que  la  plupart  des 
hommes  ne  prodigue  jamais  fans  mépris.  D'autres 
mennent  dans  le  fond  des  cabarets ,  dans  des  tri- 
pots obfcurs ,  ou  parmi  les  efclaves  ,  une  vie  pire 
que  le  trépas  :  errans  &  fans  reflburces  ,  fans 
guides ,  dans  l'âge  où  l'on  en  a  le  plus  befoin  ,  ils 
doivent  s'égarer  ;  s'ils  confervent  un  refle  de  ver- 
tu ,  le  chagrin  d'une  fituation  fi  trille  les  accable , 
&  le  nombre  de  ceux  que  la  mort  prend  en  pitié 
ell  très-confidérable.  La  partie  militaire  du  Gou- 
vernement qui  prétend  fe  mêler  de  la  police ,  ne 
parle  pour  eux  que  de  prifons  &  de  févérité.  Le 
relie  de  la  Colonie  les  regarce  en  filence  ;  mais 
ne  devrait -on  pas  s'occuper  à  les  rendre  utiles, 
à  les  fauver  du  malheur  &z  du  vice  ,  à  mettre 
pour  eux  à  côté  du  châtiment  l'occafion  du  travail, 
&  des  encouragemens  pour  l'avenir  ? 

Si  le  Gouvernement  de  la  Colonie  était  bon  , 
les  mauvais  fujets  qui  s'y  introduiraient  dans  la 
fuite ,  contribueraient  utilement  à  fa  population  7 
&  ne  changeraient  point  fes  mœurs  ;  ceux  même 
que  des  fociérés  policées  ont  repouffé  de  leur 
fein  ,  peuvent  encore  être  utiles.  C'eft  bien  fou  - 
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vent  l'incertitude  des  loix  &  l'iniquité  des  riches 
qui  fait  des  criminels  :  ces  malheureux  étant  tranf- 
portés  dans  une  fociété  bien  ordonnée ,  conduite 
par  des  hommes  fages  ,  actifs,  généreux,  éclairés, 
.deviendraient  honnêtes  ,  humains  ,  laborieux  & 

raifonnables. 

Un  Auteur  moderne  a  cru  qu'on  s'était  occupé 
férieufement  daas  la  dépendance  du  Cap  ,  des  in- 
fortunés qui  y  arrivent  en  troupe  ;  il  a  cru  que  la 
Providence  leur  offrait  un  azyle  &  il  l'a  publié  ; 
mais  porté  naturellement  à  croire  le  bien  ,  il  fe 
fiait  trop  à  des  relations  menfongeres.  La  maifon 
qu'on  nommait  au  Cap  la  Providence  ,  était  un 
hofpice  fondé  par  un  vieux  Colon ,  qui  avait  con- 
facré  a  cet  établifTement  une  fortune  trop  petite  , 
hélas  !  pour  le  nombre  des  malheureux  qu'il  voulait 
fécourir;  tout  eft  relié  dans  le  même  état.  L'hum- 
ble toit  qui  lui  fervait  de  retraite ,  &  qui  main- 
tenant tombe  en  ruine  ,  eft  cet  hofpice  tant  célé- 
bré dans  THiftoire  philofophique  &  politique  du 
commerce  Européen.  On  n'y  reçoit  plus  les  jeu- 
nes fujets  qu'il  eft  efîenciel  de  conferver  ;  il  ne 
reliait  en  1775  qu'environ  trente  lits  qu'on  don- 
nait a  des  malades  ;  le  fondateur  n'avait  laifle  que 
le  projet  d'un  établifTement  précieux  a  l'humanité. 
Ce  projet  n'a  point  été  fuivi ,  &  l'on  paraît 
l'abandonner  pour  toujours.  Il  ne  faut  donc 
plus  recourir  à  des  Hôpitaux  pour  faire  vivre  la 
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partie  des  hommes  libres  ,  qui  relie  maintenant 
dans  la  Colonie,  oilive  &  fans  relfource.  Nous 
nous  occuperons  en  traitant  de  la  police  géné- 
rale ,  des  moyens  de  remployer  utilement. 

Il  nous  relie  a  parler  de  la  population  des  Nègres. 

On  n'eftime  pas  le  nombre  des  Nègres  créoles 
à  plus  de  140  mille,  plus  de  la  moitié  des  Nègres 
de  la  Colonie  a  donc  été  apportée  de  la  Guinée  ? 
Les  vivres  dont  ils  fe  nourrhTent  ont  été  en 
partie  trouvés  dans  rifle  lors  de  fa  découverte  : 
tels  font  la  bannane  ,  l'igname,  le  choux ,  la  patate, 
le  mahis  &  le  millet.  Ces  plantes  viennent  par- 
tout ,  &:  réuMifTent  mieux  dans  les  endroits  frais  ; 
elles  exigent  peu  de  foins  après  la  plantation  & 
produifent  en  toute  faifon  :  d'autres  font  venues 
de  Guinée  avec  les  premiers  Nègres  ;  favoir  , 
le  manioc  ,  le  pois  d'Angola  &  le  riz  :  tous 
ces  vivres  font  li  favorables  a  de  grands  peuples , 
qu'un  efpace  de  terre  de  cent  pas  en  carré  cultivé 
exactement  par  un  feul  Nègre  pendant  deux  heures 
delà  journée ,  peut  nourrir  plus  de  vingt  Nègres  (1). 

(ï)  Il  ne  faudroit  donc  que  16*000  carreaux  de  terre 
pour  nourrir  290  mille  Nègres  ,  ce  qui  eft  à  peu  près  le 
nombre  de  ceux  qui  font  à  préfent  dans  la  Colonie.  Ce 
calcul  n'eft  pas  éloigné  de  la  vérité  ;  car  en  comptant  fur 
$000  habitations  en  grande  culture  ,  &  fuppofant 
les  places  à  vivres  à  quatre  carreaux  bien  cultivés  pour 
chaque  habitation ,  elles  comprendroient  15000  carreaux 
déterre;  il  faut  joindre  à  cette  étendue  celle  des  petits 
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Le  climat  de  la  côte  de  Guinée  ,  n  efl  point 
femblable  à  celui  de  Saint-Domingue  ;  les  jours 
y  font  plus  chauds  &:  les  nuits  plus  fraîches ,  les 
pluies  moins  abondantes ,  mais  plus  fréquentes. 

Les  Nègres  ont  en  Guinée  un  caractère  parti- 
culier félon  leur  Nation  ,  leurs  befoins ,  leur  com- 
merce ;  mais  ils  prennent  à  Saint-Domingue  un 
caractère  général  ,  qui  les  rendant  à  la  fois  ardens 
&  pafîionnés ,  craintifs  &  patiens ,  les  façonne  a 
Tefclavage. 

On  voit  dans  la  Colonie  peu  de  Nègres  des 
bords  du  Niger  ,  ils  font  plus  communs  a  la  Ja- 
maïque ;  ils  font  grands  &  bienfaits  ,  adroits  a 

terreins  où  on  cultive  du  manioc  &  d'autres  vivres,  pour 
vendra  dans  les  tems  de  fécherdfe  :  ces  terreins  ne  doi- 
vent pas  former  la  valeur  de  2000  carreaux  bien  cultivés. 
Les  Ifles  Angîaifes  ,  &  même  les  ïfles  Françaifes  du 
Vent ,  confornment  beaucoup  de  harengs  ,  de  morue  Se 
d?  poifîbns  fa  lés  ,  pour  la  nourriture  des  Nègres;  on  ne 
leur  donne  à  Saint-Domingue  eue  de  la  terre  à  cultiver. 
On  y  joinr ,  dans  les  habitations  bien  dirigées ,  la  per- 
mifiion  d'élever  de  la  volaille  &  des  animaux  ;  cette  mé- 
thode vaut  mieux  que  celle  des  Anglais;  elle  excite,  parmi 
les  efclaves,  l'ambition  de  travailler  beaucoup ,  pour 
retirer  bien  du  produit;  elle  les  captive  par  rattachement 
eue  les  hommes  ont  naturellement  à  leurs  proprie-tés.  La 
diilribution  du  pohTon  falé ,  en  augmentant  la  dépenfe 
des  habitations,  ferait  nuifible,  parce  que  les  maux  véné- 
riens font  fréquent  parmi  les  Nègres  ;  ils  font  fujets 
à  fe  faire  aux  jambes  des  blefîùres  difficiles  à  guérir  , 
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dompter  les  chevaux  ,  &  hardis  dans  le  daneer , 
mais  ils  n'ont  point  d'aptitude  à  la  culture.  Leurs 
femmes  laborieufes  &  fédentaires  ,  font  propres  à 
la  domefUcité. 

Les  Nègres  de  Congo,  dont  le  nombre  eft  le 
plus  grand  dans  la  Colonie,  font  adroits  &  faciles 
à  conduire  ;  ils  apprennent  fur-tout  en  peu  de 
tems  tous  les  métiers  qu'on  veut  leur  montrer,  & 
font  intelligens  dans  la  culture  des  terres ,  mais 
enclins  au  marronage.  Il  faut  pour»  les  fixer  leur 
donner  des  femmes  ,  les  encourager  à  élever  des 
beitiaux ,  les  retenir  enfin  dans  les  liens  de  la 
propriété  :  il  faut  les  mettre  dans  le  cas  de  fe 
paffer  difficilement  de  leurs  maîtres  ,  &  par  con- 
féquent  augmenter  leurs  befoins ,  leur  infpirer  mê* 
me  le  goût  d'un  luxe  proportionné  à  leur  condi- 
tion. Dès  qu'un  efclave  peut  fuffire  à  les  -befoins  , 
il  n'v  a  plus  pour  lui  de  dépendance ,  la  nature  re- 
prend fes  droits,  elle  l'affranchit  du  joug  fous  lequel 
il  était  opprefTé,  &rend  vaine  la  loi  du  plus  fort  (i). 

&  qui  feraient  plus  malignes  fi  leur   fang  ,    déjà  trop 
échauffé,  l'était  encore  pr.r  les  alimens. 

(I)  «  Gomment  contenir  un  efclave  qui  n'a  point  de 
:»  befoins  ?  qui  ne  poflede  rien  ?  En  vain  fon  maître  fe 
m  fervirait  d'une  force  fupérieure  à  la  tienne,  pour  le 
»  contraindre  à  lui  obéir  ,  à  travailler,  à  demeurer  avec 
»  lui  ;  il  faut  qu'il  redouble  de  vigilance,  qu'il  ne  perde 
»  pas  un  moment  fon  efchve  de  vue,  qu'il  le  renferme 
»  dans  un  endroit  bien  enc'os  ,  de  peur  qu'il  ne  s'é- 
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Les  Nègres  de  la  Côte  d'or  font  robuftes  ;  ils 
ont  de  l'efprit ,  de  la  droiture  &  de  l'humanité  - 
leur  émulation  furpafïe  celle  des  autres  Nègres  , 
même  Créoles  ;  leur  caractère  eft  joyeux  ,  ils  font 
fournis  à  leurs  maîtres ,  mais  fans  leur  être  beau- 
coup attachés  ;  tous  les  travaux  leur  conviennent  - 
ils  font  indifféremment  ouvriers  ou  laboureurs  , 
mais  ils  ont  des  préjugés  qu'il  ne  faut  pas  choquer 
tout  d'abord;  ils  fe  perfuadent  que  quand  ils  feront 
morts ,  ils  retourneront  dans  leurs  pays.  Pluneurs 
ont  le  courage  ou  la  faibleife  d'attendre  la  mort  9 
d'autres  fe  la  donnent  promptement  ;  on  doit  fe 
garder  de  vouloir  détruire  leurs  erreurs  par  d  au- 
tres fuperftitions  :  rien  n'eft  plus  révoltant  pour 
eux  que  le  profélitifme  ;  il  faut  donc  que  la  dou* 
ceur  &  les  bons  traitemens  ,  commencent  à  leur 
perfuader  que  le  retour  à  leur  patrie  ne  doit  pas 
être  pour  eux  le  feul  bien  delirable  ;  le  tems  6c 
la  fréquentation  des  Nègres  Créoles ,  les  aideront 
enfuite  a  fe  détromper  eux-mêmes. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  favoir  de  quelle  Nation  fout 
les  Nègres,  que  les  Capitaines  des  navires  Fran- 
çais vont  chercher  en  Guinée.  Depuis  que  le  nom- 
bre des  acheteurs  s'eft  accru  ,  &  a  dépeuplé  îe 


»  chappe  ,  ou  qu'il  ne  fe  tue  s'il  ne  peut  s'échapper  :  S 
»  fa  févérité* ,  fa  tyrannie  fe  relâchent  un  moment ,  l'ef* 
»  clave  gagne  les  bois3  Se  fes  fers  font  brifes  ». 
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bord  de  la  mer,  les  courtiers  les  prennent  à  cent 
lieues  a  la  ronde  ,  Se  chaque  cargaison  eft  compo- 
fée  de  Nègres  de  tous  les  cantons  :  on  en  va  pren- 
dre dans  le  milieu  des  terres  parmi  des  Nations 
jufqu'à  préfent  inconnues  aux  Européens  ;  il  n  eft 
donc  pas  poflible  de  cara&érifer  les  différentes 
fortes  de  Nègres  que  l'on  apporte  à  préfent  dans 
la  Colonie ,  &  d'indiquer  ceux  dont  la  tranfplan- 
tation  réuffit  le  mieux/ En  général  les  cargaifons 
font  compofées  de  Nègres  faibles  &  qui  ont  fouf- 
fert,  foit  dans  les  voyages  de  terre  pour  fe  rendre 
aux  Comptoirs  ,  foit  dans  les  traverfées.  On  vend 
pour  hommes  &  femmes  tous  les  Négrillons  & 
Négrittes ,  dont  la  taille  eft  au  *  defliis  de  quarante- 
cinq  pouces  ,  &:  il  en  meurt  un  tiers  dans  les  pre- 
mières années  de  la  tranfplantation ,  foit  du  fcor- 
but ,  de  la  fièvre  putride  ou  de  l'étifie. 

Avec  plus  de  foins  &  d'attentions ,  peut-être  en 
fauverait-on  un  grand  nombre  ;  peut-être  qu'en 
les  faifant  féjourner  a  leur  arrivée  ,  dans  des  lieux 
bien  expofés ,  &z  les  accoutumant  infenfiblement 
au  travail ,  on  n'en  perdrait  que  très«peu  ;  mais  il 
eft  certain  que  la  traite  dçs  Noirs  ne  peut  pas  fe 
foutenir  long-tems  ;  plus  on  pénétrera  dans  les 
terres  intérieures  de  la  Guinée ,  plus  les  efclaves 
renchériront  :  il  faut  donc  encourager  la  popula- 
tion des  Nègres ,  &  défendre  aux  maîtres,  fous  des 
peines  féveres,  de  maintenir  dans  leurs  habitations 
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«ne  économie  deftructive  ;  il  faudrait  même  exemp- 
ter chacun  d'eux  d'une  certaine  portion  des  impo- 
rtions publiques  ,  a  proportion  de  la  quantité  des 
Négrillons  nés  dans  fes  atteliers ,  &  doubler  cette 
exemption  quand  dans  une  feule  année  le  nombre 
des  nouveaux-nés  ferait  au-deffus  de  dix. 

On  a  introduit  dans  la  Colonie  depuis .  l'année 
1680,  plus  de  huit  cents  mille  Nègres  :  une  pépi- 
nière aufîï  forte  aurait  dû  produire  des  millions 
d'efclaves  ,  cependant  il  n'en  exifte  dans  la  Colo- 
nie que  2.90  mille  ;  ce  ne  font  pas  les  maladies  qui 
ont  affaibli  jufqu'à  ce  point  la  population  des  Noirs, 
c'eft  la  tyrannie  des  maîtres  :  elle  a  triomphé  des 
efforts  de  la  nature  (1). 

(1)  Les  feules  maladies  qui  fuient  à  craindre  pour  les 
Nègres  faits  au  pays  ,  font  l'épiau  &  le  mal  d'eftomac. 
Le  mal  d'eftomac  eft  une  efpece  d'étifie ,  qui  ne  vient 
que  de  la  mauvaife  qualité  ou  de  rinfuffifance  des  aï i- 
mens  :  on  n'a  donc  point  à  craindre  que  cette  maladie 
s'empare  d'un  attelier ,  quand  on  veille  à  ce  que  les  Nè- 
gres tiennent  leur  jardin  en  bon  état ,  &  aient  toujours 
des  vivres  à  recueillir.  L'épiau  eft  une  gaie  maligne  qui 
n'attaque  que  les  Nègres  ,  &  à  laquelle  ils  font  tous  fu- 
jets  comme  à  la  petite  vérole.  On  la  guérit  pour  tou- 
jours en  adeuciffant  la  malTe  du  fang  par  des  tifannes 
fudorifiques  &  des  purgations.  Le  traitement  n'eft  ni 
difficile ,  ni  dangereux ,  ni  relatif  à  celui  des  maladies 
vénériennes  ,  quoi  que  puiffent  publier  l'avarice  ou  l'i- 
gnorance des  Chirurgiens  de  la  Colonie. 
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Quand  même  on  ne  voudrait  regarder  les  Nè- 
gres que  comme  des  êtres  phyfiques  utiles  à  nos 
jouiiïances  ,  il  ne  faudrait  pas  les  détruire  fans  né- 
cefTîté  ;  pourquoi  donc  les  faire  périr  ou  languir 
dans  des  traitemens  barbares  ?  Il  faut  placer  leurs 
demeures  dans  des  terreins  falubres  &:  élevés  ;  la  plu- 
part fe  couchent  fur  des  claies ,  des  nattes ,  ou  des 
cuirs  pofés  à  plate-terre  dans  des  cafés  étroites  & 
mal-faines  :  il  faut  leur  montrer  à  fe  faire  de  meil- 
leurs lits ,  &  à  les  exhauffer  de  manière  que  les 
vapeurs  de  la  terre  ne  leur  fafîènt  pas  trop  vive- 
ment refTentir  ni  la  chaleur  du  jour  ni  la  fraîcheur 
dangereufe  des  nuits.  Si  l'intérêt  du  maître  les 
condamne  à  des  travaux ,  le  même  intérêt  veut 
qu'il  s'occupe  à  leur  afïurer  au  moins  quelques 
momens  d'un  repos  falutaire. 

On  doit  faciliter  leurs  amours  &  recevoir  avec 
joie  les  enfans  qu'ils  offrent  à  la  Colonie  :  les 
préfens  de  la  nature  font  toujours  précieux. 

Mais  des  maîtres  avides  ,  n'aiment  pas  à  voir 
leurs  Négreffes  enceintes  ;  on  eit ,  difent-ils ,  privé 
de  leur  travail  pendant  les  derniers  mois  de  leur 
groffeffe ,  &  l'on  ne  peut  en  retirer  que  de  légers 
fervices  jufqu'à  ce  que  l'enfant  foit  fevré  ;  le  bé- 
néfice des  crues  ne  fuffit  point  a  réparer  le  tems 
perdu. ...  Il  y  a  des  hommes  barbares ,  en  qui  la 
cruauté  efl  fortifiée  par  l'avarice  ,  &  l'avarice  ne 
prévoit  rien. 

Si 
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Si  le  travail  d'une  NégrefTe  pendant  dix-huit  mois, 
c'ed-à-dire  ,  pendant  les  trois  derniers  mois  de  fa 
grofïë  fie,  &  pendant  les  quinze  mois  qu'elle  allai- 
tera fon  enfant ,  eft  eftimé  600  liv,  &  qu'elle  ne 
fafTe  pendant  cet  intervalle  que  la  moitié  de  fou 
travail ,  il  eft  certain  que  le  maître  perdra  300 
livres. 

Un  Négrillon  de  quinze  mois  ne  vaut  pas  a  la 
vérité  cette  fomme  ,  mais  à  l'âge  de  dix  ans  iî 
vaudra  1^00  liv.  il  commencera  alors  à  travailler 
utilement  pour  fon  maître  ;  il  aura  gagné  pour  ce 
maître,  avant  fa  quinzième  année,  au  moins  12,00  h 
&  fa  valeur  à  cet  âge  fera  de  2,000  liv.  voila  le 
produit  des  300  liv.  dont  le  maître  aura  foufFert 
la  perte  par  la  groffelTç  de  fon  efclave.  Peut-on 
placer  de  l'argent  à  plus  haut  intérêt? 

D'un  autre  côté  fi  lors  de  fa  naifTance  un  Né- 
grillon n'efc  eiiimé  que  1 50 1.  quoiqu'il  coûte  300I. 
à  fon  maître,  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  k 
cette  eilimation  arbitraire  ,  parce  qu'il  n'efl 
ni  permis  ni  pofîible  de  vendre  des  Négrillons  fé- 
pa*és  de  leur  mère  ,  &  par  conféquent  de  s'en 
procurer  a  ce  prix  :  il  eft  donc  plus  raifonnable 
d'eftimer  en  général  les  Négrillons  a  300 1.  parce 
qu'ils  coûtent  à  peu  près  autant ,  &  qu'il  n'y  a 
point  d'inconvénient  à  les  efiimer  trop  cher.  Il  y 
en  a  au  contraire  a  les  efiimer  trop  peu ,  car  û  les 
propriétaires  éclairés  à  qui  cette  ef  imation  ne  fait 
Tome  II.  E 
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point  illufion,  n'en  excitent  pas  moins  la  population 
dans  leurs  atteliers;  il  n'en  fera  pas  de  même  de 
ceux  qui  tiennent  des  Nègres  à  bail  à  ferme  ;  fi  les 
Négrillons  leur  coûtent  300  liv.  &  qu'à  la  fin  du 
bail  on  ne  leur  en  tienne  compte  que  fur  le  pied 
de  1 00 ,  1 50  ou  200  liv.  ils  doivent  naturellement 
délirer  laflérilité  des  Négreffes  (1). 

Si  les  Négreffes  fe  font  fouvent  avorter,  c'eft 
prefque  toujours  la  faute  de  leurs  maîtres  ;  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  les  en  punir ,  parce  qu'il  n'y 
a  que  l'excès  de  la  tyrannie  qui  puiffe  étouffer  en 
elles  les  fentimens  maternels  :  dans  quelques  habi- 
tations les  maîtres  font  des  préfens  toutes  les  années 
à  leurs  Nègres  ;  le  premier  jour  de  l'an  eft  un 
jour  d'amniftie,  fi  quelqu'efclave  s'eft  rendu  marron, 
il  attend  ce  jour  pour  venir  fe  jetter  à  leurs  pieds  ; 
ils  veillent  à  ce  que  chacun  ait  une  femme  ,  ils  en 
achètent  de  nouvelles  quand  le  nombre  des  mâles  eft 
grand;  ils  les  encouragent  à  cultiver  beaucoup  de 
grains ,  à  élever  beaucoup  de  volailles  &  d'animaux, 
pour  qu'ils  aient  un  petit  revenu  qui  puiffe  adoucir 


(1)  Il  faut  favoir  que  dans  les  baux  a  ferme  de  Nègres  , 
le  Fermier  répond  de  leur  mortalité  ,  &  que  par  confé- 
quent  les  Négrillons  qui  nahîent  pendant  le  cours  du 
baillui  appartiennent;  mais  comme  ils  ne  peuvent  pa; 
êtreféparés  de  leur  mère,  le  propriétaire  s'en  empare  à  la 
fin  du  bail,  &  n'eft  obligé  à  en  tenir  compte  au  Fermier, 
que  fuivant  feftimatbn  qui  s'en  fait  lors  de  laremife. 
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leur  fituation ,  &  les  aider  dans  leurs  befoins  ;  ils 
prennent  foin  des  Négrefles  pendant  leurs  couches  ; 
ils  honorent  leur  fécondité ,  en  leur  donnant  un 
rechange  neuf  ou  d'autres  choies,  qui,  fans  être  d'un 
grand  prix  font  aimer  leur  domination.  Quand  les 
enfans  font  fevrés,  il  les  attirent  &  les  nourriflënt  à  la 
café  principale  pour  qu'ils  foient  mieux  traités,  pour 
foulager  leurs  mères  &  les  mettre  en  état  de  fe  livrer 
fans  inquiétude  au  travail.  Tout  profpere  chez  de 
tels  habitans ,  &  ils  n'auront  pas  long-tems  befoin 
des  fecours  affligeans  du  commerce  de  Guinée. 

Il  ne  faut  que  de  faible»  encouragemens  pou* 
porter  au  plus  haut  degré  la  population  des  Nègres 
de  la  Colonie  ;  il  y  a  de  grands  atteliers  entière* 
ment  compofés  de  Créoles.  J'ai  vu  cinquante-trois 
Nègres  ,  Négrefles ,  Négrillons  ou  Négrittes  de  la 
même  famille  ;  le  père  vivait  encore  ,  il  était  né 
dans  le  Sénégal,  il  avait  quatre-vingt  fept  ans  d'es- 
clavage ;  il  avait  eu  vingt-deux  enfans  de  trois  Né- 
grefles  ,  qui  toutes  étaient  mortes,  &  commençait 
à  voir  fa  quatrième  génération. 

En  exécution  de  PEdit  de  1685  ,  les  Million- 
naires Jéfuites  avaient  entrepris  de  marier  légiti- 
mement tous  les  Nègres  efclaves  ;  mais  cette  mé- 
thode qui  ôtait  au  maître  la  faculté  de.  divifer  fes 
efclaves ,  nuifait  au  droit  de  propriété  &  à  la  fou- 
miflion  néceflàire.  Un  mauvais  Nègre  corrompait 
une  famille ,  cette  famille  tout  l'atteîier ,  &  la  conf- 
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piration  de  deux  ou  trois  familles  pouvait  détruire 
les  plus  grandes  habitations ,  y  porter  l'incendie , 
le  poifon ,  la  révolte. 

Les  Nègres  font  fuperflitieux  &  fanatiques  ,  il 
faut  autant  qu'il  eft  pofîible  ,  ne  point  leur  donner 
d'occafions  de  fe  livrer  à  ces  vices  dangereux.  Les 
Jéfuites  ne  fe  conduiraient  pas  dans  cette  vue  ,  ils 
prêchaient ,  attroupaient  les  Nègres ,  forçaient  les 
maîtres  a  retarder  leurs  travaux  ,  faifaient  des  ca- 
téchifmes ,  des  cantiques ,  &  appellaient  tous  les 
efclaves  au  tribunal  de  la  pénitence  ;  depuis  leur 
expuifion  les  mariages  font  rares  ,  il  ne  s'en  fait 
plus  parmi  les  Nègres  des  grandes  habitations.  On 
n'y  permet  plus  à  deux  efclaves  de  féparer  pour 
toujours  leur  intérêt  &  leur  falut  de  celui  de  l'at- 
telier  ;  plus  de  prières  publiques ,  d'attroupemens, 
de  cantiques  ni  de  fermons  pour  eux  ;  mais  il  y  a 
toujours  des  catéchifmes ,  &  les  Nègres  peuvent 
encore  en  payant  fe  faire  baptifer  trois  ou  quatre 
fois  (i).  Ils  font  dire  des  Melfes  pour  retrouver 


(i)  Par  exemple  ,  s'il  leur  furvient  un  accident,  un 
-malheur  ,  ils  imputent  cela  à  leur  premier  baptême  :  Ma- 
raine  à  moi  la  pas  té  gagné  bon  tête  ;  jour-là  moi  té  bap~ 
tifémoipas  té  levé  bon  pied.  Ils  concluent  de  ce  raifonne- 
rr.ent  qu'il  faut  une  féconde  foisfe  faire  baptifer.  En  fup- 
pofant  à  tous  les  Mîflîonnaircs  les  meilleures  intentions 
&  le  plus  grnad  définté'rerTemcnt  ,  ils  préviendraient 
difficilement  cet  abus,  parce  qu'on  r.e  tient  point  de  re- 
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ce  qu'ils  ont  perdu  ;  il  y  a  tel  Capucin  qui  reçoit 
jufqu'à  vingt  mille  livres  par  an  pour  dire  des 
Méfies  (1). 

Des  hommes  à  qui  il  ne  faut  peut-être  pas  s'en 
rapporter  entièrement ,  prétendent  qu'il  n'efl  point 
poffible  d'allier  dans  la  manière  de  gouverner  les 
Nègres  ,  la  politique  &  la  Religion  ;  c'eft  aux  Jé- 
ftiités  qu'ils  attribuent  prefque  tous  les  crimes  qui 
ont  été  fi  pernicieux  à  la  culture  &  à  la  popula- 
tion •  dans  la  dépendance  du  Cap.  Angélique  & 
Pompée  n'ont  été,  félon  eux,  que  des  martyrs  de 
lafuperftition;  c'eft  en  diftribuant  le  poifon,  difent- 
ils .  que  les  Nègres  chantaient  des  cantiques.  Trem- 
blons ,  ajoutent  -  ils  de  voir  des  Nègres  trompés 


giftres  des  baptêmes  des  Nègres  ,  &  quand  même  on  en 
voudrait  tenir ,  il  ferait  toujours  difficile  de  reconnaître 
ceux  qui  auraient  été  baptifés,  à  moins  qu'on  ne  fe  fervit 
du  baptême  de  feu ,  &  qu'on  ne  les  baptifât  avec  une 
étampe. 

(1)  Le  prix  fait  de  chaque  meffe  eft  4e  quatre  efca- 
lins;  mais  on  ne  taxe  pas  la  générofité  des  fidèles,  & 
l'on  peut  donner  une  piafirefi  l'on  veut.  Un  Prêtre,  qui 
ne  peut  jamais  dire  dans  Tannée  plus  de  trois  cents  meffes, 
reçoit  le  prix  de  cinq  ou  fix  Aille  ,  parce  qu'il  eft  fous- 
entendu  qu'il  fait  paifer  en  France  de  quoifaire  dire  celles 
qu'il  ne  peut  pas  dire  lui-mêrne. 
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par  les  chimères  d'une  autre  vie ,  empoifonner  leurs 
maîtres ,  leurs  pères ,  leurs  amis  &  leurs  ennemis , 
s'empoifonner  eux-mêmes;  que  n'a-t-on  pas  à 
redouter  d'une  folie  qui  peut  produire  de  fi  déplo- 
rables effets ,  qui  conduit  à  des  crimes  atroces  par 
des  fentimens  vertueux  ?  a  quoi  fervirait-il  que  les 
Nègres  foient  attachés  a  leurs  maîtres  ,  reconnoif- 
fans ,  fenfibles  envers  leurs  amis  ,  pleins  de  refpecl 
pour  leurs  père  &  mère  ,  leurs  païens  &  tous  les 
vieillards  ?...  S'ils  regardent  la  terre  comme  un  lieu 
de  peine  &:  de  tourment ,  les  objets-qui  leur  font 
les  plus  chers ,  ne  feront-ils  pas  immolés  les  pre- 
miers à  leur  compafîion  meurtrière  ? 

Je  ne  penfe  pas  ainfi ,  &  je  confidere  les  vérités 
de  la  Religion  ,  comme  le  plus  grand  frein  que 
l'on  puifîè  donner  aux  crimes  &  aux  vices.  Mais 
je  tiens  qu'en  tout  pays  le  culte  extérieur  doit  être 
Subordonné  a  la  morale  &  à  l'utilité  publique  ;  fa- 
vorable a  la  population ,  il  doit  rendre  les  hommes 
plus  attachés  à  la  vie  ,  plus  jaloux  de  la  donner  à 
un  grand  nombre  .d'enfans ,  d'embellir  &  de  fer- 
tilifer  les  lieux  qu'ils  doivent  habiter  eux  &  leurs 
defcendans.  Il  eildonc  efTentiel  de  rendre  les  efclaves 
reconnaîfTans  envers  le  Créateur ,  amis  de  la  nature 
&;  de  l'humanité ,  de  leur  donner  les  moyens  d'être 
heureux  autant  que  leur  condition  le  permet ,  &  de 
ne  point  accabler  la  faiblefFe  de  leur  efpiït  de  dog- 
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mes  furnaturels.  La  contemplation  d'une  vie  future 
ne  peut  que  les  rendre  indociles ,  inattentifs  enne- 
mis de  leurs  travaux  ,  détruire  les  attraits  de  la 
vie  prétente,  les  engager  enfin  a  fe  donner  la  mort 
&  a  enfevelir  avec  eux  une  poftérité ,  dont  la  Co- 
lonie ,  l'Etat  &  le  Commerce,  ont  également  be- 
foin.  Le  renoncement  a  foi-même  eft  fatal  en 
toute  fociété  ,  &  c'eiî  rendre  hommage  à  Dieu 
que  d'écouter  la  voix  de  la  Nature. 


E  iv 
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DISCOURS    I  I  L 

Des  Affranchis. 

A  clafTc  intermédiaire  de  la  Colonie ,  celle  des 
efclaves  qui  ont  obtenu  ou  acheté  leur  affranchif- 
fement ,  eft  trop  confidérable  ;  &:  le  Miniftere  a 
eu  planeurs  fois  l'intention  de  la  diminuer.  Il  a 
autorifé  en  différentes  circonflances  les  Adminif- 
trateurs  de  la  Colonie  à  vendre  les  libertés  à  prix 
d'argent ,  mais  cette  méthode  était  mauvaife  ,  elle 
a  été  profcrite. 

Le  Confeil  fupérieur  du  Cap ,  par  un  Arrêt  de 
règlement  rendu  en  1767  ,  a  déclaré  nuls  tous  les 
arlranchiiTemens  qui  feraient  à  l'avenir  donnés  par 
teflament ,  .&  l'année  fuivante  une  Ordonnance  , 
confirmant  ce  règlement ,  a  voulu  qu'on  ne  pût  „ 
non-feulement  donner  a  l'avenir  de  liberté  par  tef- 
tament ,  mais  même  affranchir  aucun  efclave  fins 
en  avoir  obtenu  la  permiflion  préalable  du  Gé- 
néral &  de  l'Intendant.  Il  en  eft  réfulté  que  beau- 
coup de  femblabl.es  permiiïïons  ont  été  vendues  ou 
données  à  la  faveur  ,  &  que  les  affranchiffemens 
ne  font  pas  devenus  plus  rares. 

On  a  renouvelle  le  fyflême  de  vendre  à  prix  d'ai> 
gent,  les  permiflions  d'affranchir  toutes  fortes  d'ef* 
çlaves  ;  ce  fyflême  ell  maintenant  plus  accrédité  que 
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jamais  ;  les  permiifions  font  taxées  ,  &  l'objet 
de  cet  impôt  n'eft  pas  encore  bien  connu-  :  on 
difait  au  mois  d'Août  1775,  que  c'était  pour  rebâ- 
tir au  Cap,  l'hofpice  appelle  la  Providence;  mais  ce 
projet  ayant  été  abandonné,  il  faut  fuppofer  abfol li- 
ment une  autre  deftination  :  feraiwc  de  diminuer  le 
nombre  des  affranchis  ?  on  fe  tromperait  toujours. 

Le  premier  motif  qui  puilTe  engager  un  maître    Ah^te 
2  affranchir  fou  efclave  ,  c'eft  la  reconnaiflànce  des  affranchie 

.  r  «  .     *         1      mens. 

fervices  qu'il  en  a  reçus  :  ce  motif  devrait  être  le 
feu!  ;  cependant  il  y-  en  a  deux  autres  ;  favoir  ,  les 
liaifons  illégitimes  du  maître  &  de  l'efclave,  ou 
l'attachement  qu'il  a  pour  les  enfans  provenus  de 
ces  liaifons,  &  l'argent  que  l'efclave  offre  à  fon 
maître  pour  fe  racheter  lui-même.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  un  homme  opulent  ne  fera  point  retenu 
par  la  crainte  de  payer  ,  l'amour  de  l'argent  ne 
l'empêchera  pas  de  faire  une  aâion  généreufe  ; 
dans  le  fécond  cas ,  il  ne  balancera  pas  à  faire  a, 
fa  pâffion  un  facriflce  de  plus  ;  dans  le  troifieme, 
il  exigera  de  fon  Nègre  une  plus  forte  rançon. 

Chez  tous  les  peuples  qui  ont  eu  des  efclaves  r 
les  fils  ou  petits-fils  des  affranchis ,  étaient  réputés 
ingénus  ;  mais  a  Saint-Domingue  ,  l'intérêt  &  la 
ffceté  veulent  que  nous  accablions  la  racé  des  Noirs 
d'un  fi  grand  mépris ,  que  quiconque  en  defeend  , 
jiifquà  la  fixieme  génération,  foit  couvert  d'une 
tache  inéfaçable, 
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Les  Mulâtres,  Quarterons  ou  Métis,  font  refpeo 
tiieux  &  fournis  envers  les  Blancs ,  &  les  aiment 
tous  en  général  ;  ils  ne  fe  permettent  de  haïr  que 
ceux  qui  leur  ont  fait  beaucoup  de  mal.  S'ils  ofaient 
"frapper  un  Blanc ,  même  quand  ils  en  font  frappés, 
ils  feraient  punis  avec  rigueur  ;  telle  efï  la  force 
du  préjugé  contr'eux  ,  que  leur  mort ,  en  ce 
cas ,  ne  paraîtrait  pas  un  trop  grand  fuppliee  : 
cette  févérité  fera  peut-être  trouvée  injufte  ,  mais 
elle  eft  néceffaire. 

Jufqu  à  ces  dernières  années  un  Blanc  qui  fe 
croyait  offenfé  par  un  Mulâtre  y  le  maltraitait  & 
le  battait  impunément  ;  mais  a  préfent  les  Com- 
mandans  militaires  ont  reçu  du  Général  l'ordre 
de  ne  plus  fouffrir  que  les  Blancs  fe  rendent 
juirice à  eux-mêmes  d'une  manière  auilï  violen- 
te (i)  ;  &  quiconque  frappe  un  Mulâtre  eft  mis 
dans  les  forts  ou  prifons  militaires  ?  pendant  le 
tems  qu'il  plaît  au  Commandant  de  l'y  retenir. 

S'il  eft  jufle  qu'un  Nègre  battu  par  un  autre 
que  fon  maître,  puifîè  fe  plaindre  de  cette  violence, 
à  plus  forte  raifon  les  Mulâtres  ont-ils  droit  à  la 


(i)  Le  Roi,  dit  -  on  ,  ne  veut  pas  qu'aucun  de  fes 
Sujets  foie  maltraité.  Qn  ne  fe  trompe  point  dans  le 
principe ,  mais  on  l'applique  mal.  La  fureté  &  les  bons 
traitemens  ne  peuvent  exifier  fans  le  maintien  de  l'ordre 


&  la  confervation  des  rangs. 


SURLACOIONIE  DE  S.  DOMINGUE.     J$ 

même  juftice  ;  mais  il  faut  faire  cette  différence 
qu'un  Blanc  offenfé  par  un  Nègre  peut  fe  plaindre 
au  maître  de  ce  Nègre ,  &  qu'en  ce  cas  le  maître 
doit  punir  fon  efclave,  au  lieu  qu'étant  infulté  par 
un  Mulâtre,  il  n'a  pas  la  même  voie  :  s'adrcffera-t-B 
à  la  Juftice  ,  à  la  Police  ,  pour  avoir  réparation 
d'une  infulte  légère  ,  que  cependant  il  ne  méprife- 
rait  pas  fans  danger?  ne  pouvant  pas  faire  donner 
vingt  coups  de  fouet  au  Mulâtre  infolcnt ,  il  ferait 
trop  cruel  d'arracher  ce  Mulâtre,  à  fon  travail  pen- 
dant huit  ou  quinze  jours  pour  le  faire  mettre  en 
prifon  ;  d'ailleurs  c'eft  toujours  un  très-grand  mal 
que  d'avoir  de  grandes  prifons  &  de  les  remplir.  La 
peine  de  prifon  afflige  ,  endurcit ,  révolte  ;  elle 
ruine  le  peuple  pour  enrichir  ces  geôliers  :  c'eft 
une  invention  barbare  qui  nuit  a  tout ,   &  ne 
fert  à  rien  ;  la  fupériorité  des  Blancs  exige  que 
le   Mulâtre  qui   leur    manque   foit  puni  fur  le 
champ  ;    &  il  y  a  une  forte  d'humanité  à  per- 
mettre qu'ils  puhîent  l'humilier  par  un  châtiment 
prompt  &  proportionné  a  l'infulte  (i). 


(i)  A  Paris ,  où  le  manquement  d'un  homme  du  bas 
peuple  envers  fon  fupérieur  eft  toujours  puni  de  prifon  , 
y  a-t-il  un  feul  cocher  de  fiacre  qui  ne  préférât  dix 
coups  de  canne  à  dix  jours  de  prifon.  Et  combien  de 
fois  fubit-il  l'un  &  l'autre?  Il  y  a  cependantune  grande 
différence  politique  entre  un  cocher  de  fiacre  &  un  mu- 
lâtre des  Colonies,, 


K« 
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D'ailleurs  il  ne  faut  pas  que  la  plainte  d'un  Mu- 
lâtre puitTe  fervir  de  prétexte  à  la  haine,  au  capri- 
ce ,  à  l'injuilice  :  il  faut  encore  moins  que  l'appui 
qu'on  lui  donne  l'excite  à  l'infulte  dans  l'efpoir  de 
le  faire  battre ,  &  de  fe  venger  enfuite  en  faifant 
mettre  des  Blancs  en  prifon  ,  il  y  va  de  la  plus 
grande  conféquence.  Lorfqu'un  Mulâtre  fe  plaint  a 
un  Commandant ,  à  un  Major  ,  à  un  Lieutenant  de 
Roi ,  &:  que  le  Blanc  accufé  nie  le  fujet  de  la 
plainte  ,  en  croira-t-on  plutôt  l'accufateur  que 
i'accufé  ?  dans  un  pays  conftitué  comme  celui  de 
Saint-Domingue,  la  qualité  de  Mulâtre  ,  jointe  a 
celle  d'accufateur ,  doit-elle  balancer  la  dénégation 
d'un  Blanc?  Ira-t-on  chercher  des  témoins?  Dans 
quelle  claiTe  pourra-t-on  les  prendre?  Il  y  a  dans 
ia  Colonie  vingt  efclaves  ou  affranchis  contre  un 
Blanc,  on  trouvera  donc  toujours  des  témoins 
dans  la  claffe  des  affranchis  ou  dans  celle  des  ef- 
claves ;  or  les  uns  &  les  autres  ne  doivent  être 
admis  en  témoignage  contre  les  Blancs  que  par 
néceflité  >  &:  dans  le  cas  de  crime  capital  ;  d'un 
autre  côté ,  ils  feraient  en  quelque  forte  partie  dans 
îe  fait  dont  il  s'aeirait. 

Il  ferait  donc  plus  convenable  &  plus  jufte  que 
le  gouvernement  de  la  Colonie  continuât  a  garder 
comme  autrefois  le  filence  fur  les  infolences  parti- 
culières des  Mulâtres  &  fur  les  fuites  qu'elles  au- 
raient fauf  à  punir  les  Blancs ,  qui  en  les  maltrai- 
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tant  fe  rendraient  coupables  envers  eux  d'une  vio- 
lence dangereufe ,  &  à  les  pourfuivre  comme  meur- 
triers. L'expérience  eft  en  tout  un  bon  maître , 
écoutons  fes  leçons  ;  elles  nous  apprennent  que 
les  affranchis  ne  font  point  trop  audacieux  envers 
les  Blancs ,  &  que  les  Blancs  n'abufent  point  de 
leur  fupériorité,  puifque  depuis  cent  ans  il  n'y  a 
pas  d'exemple  qu'un  Mulâtre  ait  infulté  grièvement 
un  Blanc ,  de  bonne  réputation ,  ni  qu'aucun  Blanc 
ait  excédé  de  coups  aucun  Mulâtre. 

Les  Mulâtreflès  font  en  général  bien  moins  do- 
ciles que  les  Mulâtres  ,  parce  qu'elles  fe  font  at- 
tribuées fur  la  plupart  des  Blancs  on  empire  fondé 
fur  le  libertinage  ;  elles  font  bien  faites ,  tous  leurs 
mouvemens  font  conduits  par  la  volupté  ;  l'affec- 
tation qu'elles  mettent  dans  leur  parure  ne  leur 
fied  point  mal  ;  elle  obfervent  une  grande  pro- 
preté ,  elles  font  fobres ,  avares  ;  orgueilleufes , 
elles  aiment  les  Blancs,  &  dédaignent  les  Mulâtres; 
tel  eft  l'effet  de  l'éducation ,  quelquefois  elle 
change  la  nature. 

Quand  elles  font  vieilles ,  elles  s'adonnent  au 
commerce  des  toiles  ou  à  d'autres  petits  travaux , 
danslefquels  elles  réufmTent  ;  elles  ont  fur -tout 
le  talent  de  fe  faire  obéir  ponctuellement  par- 
leurs efclaves ,  elles  font  charitables  &  compâ- 
tiflântes  :  il  y  en  a  qui  rendent  de  grands  fer- 
vices  aux  jeunes  gens  qui  viennent  chercher  for- 
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tune  à  Saint-Domingue  ,  fur-tout  dans  les  mala- 
dies qu'ils  éprouvent  ;  elles  achètent  par  toutes  for- 
tes de  foins  les  droits  qu'elles  veulent  avoir  a  leur 
reconnailTance. 

Les  gens  de  fang  mêlé  ,  ont  comme  les  Nègres 
beaucoup  de  piété  filiale  ;  ils  ont  un  refpecl:  fuperf- 
titieux  pour  leurs  maraines,  ils  confiderent  beaucoup 
les  vieillards  &  n'ofent  jamais  les  contredire  ;  ils 
font  en  général  très-fideles  ,  &  par  conféquent 
très  -  attentifs  a  conferver  ce  qui  leur  appartient. 
Celui  qui  ne  fait  pas  conferver  ce  qu'il  a ,  ne  ref- 
peéle  gueres  la  propriété  des  autres  :  ils  fe  fecou- 
rent  entr'eux  avec  générofité ,  &  on  a  vu  des  Mu- 
lâtrefTes  retrancher  fur  leur  luxe  pour  acheter  des 
enfans  Mulâtres  que  les  pères  n'avaient  pu  affran- 
chir avant  de  mourir,  &  faire  à  ces  enfans  délahTés, 
le  don  le  plus  précieux ,  celui  de  la  liberté. 

Ils  font  dévots ,  mais  leur  religion  ç&  bornée 
à  la  croyance  d'un  Dieu  fuprême.  d'un  paradis 
pour  les  bons  ,  d'un  enfer  éternel  pour  les  mé- 
dians, d'un  jugement  dernier  où  chacun  rendra 
compte  ;  ils  prononcent  machinalement  le  nom  de 
la  Vierge  &  des  Saints ,  &  ne  connaiflént  point 
la  Tranfubftantiation ,  la  Trinité  /l'unité  de  l'E- 
glife  ,  l'efficacité  des  Sacremens, ,  &c.  Les  Jéfuites 
qui  ont  voulu  leur  enfeigner  tout  cela ,  n'ont  point 
triomphé  de  leur  ignorance. 

Un  Blanc  qui  époufe  légitimement  une  Mulâ- 
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trèfle,  defcend  du  rang  des  Blancs  &  devient 
l'égal  des  affranchis ,  ceux-ci  le  regardent  même 
comme  leur  inférieur  :  en  effet  cet  homme  m 
méprifable. 

Celui  qui  eft  affez  lâche  pour  fe  manquer  à  lui- 
même  ,  eft  encore  plus  capable  de  manquer  aux 
loix  de  la  fociété  ;  &  l'on  a  raifon  non  feulement 
de  méprifer  ,  mais  encore  de  foupçonner  la  pro- 
bité de  ceux  qui  par  intérêt  ou  par  oubli ,  des- 
cendent jufqu'à  fe  méfallier. 

Il  y  a  dans  la  Colonie  environ  trois  cents  hom- 
mes blancs  mariés  a  des  filles  de  fang  mêlé ,  pk- 
fieurs  font  nés  gentilshommes  ;  ils  rendent  mal- 
heureufes  ces  femmes  que  la  cupidité  leur  a  fait 
époufer;  ils  font  eux-mêmes  plus  malheureux  en- 
core ,  quoique  moins  dignes  de  pitié.  Tout  ce  qui 
les  entoure  devient  pour  eux  des  objets  de  regret, 
tout  ce  qui  doit  confoler  les  autres  hommes  ,  les 
plonge  dans  la  toilerie  :  ils  éprouvent  fans  ceffe 
les  fupplices  du  cœur.  Eft-il  rien  de  plus  acca- 
blant pour  des  pères ,  que  la  honte  de  donner 
l'être  a  des  enfans  incapables  de  remplir  aucunes 
fondions  civiles ,  &  condamnés  a  partager  l'humi- 
liation des  efclaves  (1). 


(ï)  Des  enfans  procréés  de  femblables  mariages  ont 
cependant  quelquefois  fervi  en  qualité  d'Officiers  dans 
la  Maifon  &  dan§  les  Troupes  du  Roi;  mais  à  préfent 
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Il  devrait  être  défendu  fous  des  peines  féyeres ., 
aux  affranchis  &  filles  de  fang  mêlé  ,  de  fe  marier 
à  des  Blancs  ,  ou  du  moins  ,  de  tels  mariages 
devraient  être  nuls ,  quant  aux  effets  civils  ; 
la  police  &  les  loix  de  la  Colonie  ne  doivent 
point  avouer  de  femblables  unions. 

En  France  l'inégalité  des  conditions  eft  un  obf 
tacle  aux  mariages  :  (i  les  pères  &  les  tuteurs 
peuvent  s'oppofer  à  l'hymen  de  ceux  qui  font  en 
leur  garde  ,  fans  autre  raifon  que  cette  inégalité , 
la  loi  ne  doit-elle  pas  devenir  la  tutrice  des  jeunes 
gens  qui  veulent  contracter  a  Saint-Domingue  des 
mariages ,  que  non-feulement  leurs  parens ,  mais 
tous  les  hommes  blancs  ne  peuvent  approuver? 
ne  doit -elle  pas  leur  montrer  que  c'eft  dans  le 
travail  qu'il  faut  chercher  les  richeffes ,  &  non 
pas  dans  l'aviliffement,  dans  la  confufion  des  rangs, 
dans  l'interveriion  de  l'ordre  public.  Les  Romains 
&  leurs  loix  font  pour  nous  de  très-bons  exem- 
ples fur  cet  objet. 

Il  eft  vrai  que  l'Edit  de  16*85  >  vulgairement 
appelle  Code  Noir,  permet  aux  Blancs  d'affranchir 
leurs  Négreffes  en  les  époufant ,  &  de  légitimer 
ainfi  les   enfans  naturels  qu'ils  en  auraient  eus  ; 


il  y  a  trop  de  Créoles  en  Fran'ce,  pour  qu'ils  puhTent 
conferver  Tefpoir  d'en  impofer  à  l'avenir  fur  leur  origine. 

mais 
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mais  cette  loi  eft  fujette  à  de  grands  abus, 
combien  de  NégrefTes  n'en  ont  -  elles  pas  profité 
pour  s'approprier  toute  la  fortune  de  leurs  maîtres 
abrutis  dans  le  libertinage  ,  &  incapables  de  fe 
foufïraire  a.  l'empire  qu'il  donne  fur  les  âmes  fai- 
bles &  féduites ,  qui  s'y  font  livrées  fans  rougir? 
Les  biens  des  familles  ont  été  facrifiés  à  la  paf- 
lion  ,  font  devenus  le  prix  de  la  débauche ,  &  des 
noms  refpeélables  font  échus ,  avec  les  plus  belles 
terres ,  à  des  Mulâtres  légitimés.  Il  faut  prévenir 
pour  la  fuite  un  abus  auffi  dangereux  &  fi  contraire 
a  Tefprit  des  anciennes  loix ,  qui  ont  toujours  eu 
pour  objet  la  confervation  nécefFaïre  des  biens  & 
des  rangs. 

On  a  déjà  voulu  réprimer  cet  abus ,  &  l'on  a 
défendu  (i)  aux  affranchis  &:  gens  de  fangmêlé, 
de  prendre  les  noms  des  Blancs.  On  croyait  éviter 
par  ce  moyen  la  confufion  des  rangs  &  des  famil- 
les ;  mais  eft-il  quelqu'autorité  capable  d'empêcher 
les  mulâtres  &  leurs  defcendans  de  porter  des 
noms  qui  leur  appaitienent  par  le  droit  de  la 
naiffance ,  qui  leur  ont  été  tranfmis  par  une  fuite 
du  mariage  de  leurs  pères  ?  Il  faut  donc  empêcher 
qu'ils  ne  puilTent  à  l'avenir  fe  prévaloir  de  ces 


(i)  Règlement  rendu  en  1773  ,  par  le  Général  &  l'In- 
tendant Valiiere  &  de  Vaivre  3  de  enregiftré  dans  les 
deux  Confeils  Supérieurs. 

Tome    I  /,  F 
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droits ,  &  ne  point  foiîffrir  que  des  Blancs  fe  dé- 
gradent eux-mêmes  •  en  époufant  légitimement  des 
Négrefîes  ou  des  filles  de  fang  mêlé. 

L'obitaele  ne  doit  fubfifler  néanmoins  que  juf- 
qu'au  fixieme  degré  ,  parce  qu'il  eft  nécefFairement 
un  terme  auquel  il  eil  impoifibîe  d'empêcher  la 
race  des  Noirs  de  venir  fe  croifer  avec  celle  des 
Elancs.  Il  y  a  déjà  tant  de  perfonnes  de  fang  mêlé 
parvenues  à  ce  degré  de  nuance  difficile  à  difcerner 
de  la  couleur  des  Blancs  ,  tant  de  familles  dont 
l'origine  eft  oubliée  ,  &  dont  les  filles  ont  été 
mariées  à  des  gens  en  place  &  à  d'honnêtes  habi- 
t'ans,  qu'il  n'y  a  point  de  Quarteronne,  qui  fur  fes' 
vieux  ans  ne  Jmiffe  promettre  un  pareil  fort  à  fa 
petite -fille  ;  comment  pré  viendra-t-on  l'effet  de 
cette  promeiTe  ;  quand  elle  fera  foutenue  par  l'état 
d'opulence  qui  procure  la  bonne  éducation ,  &'  l'é- 
conomie qui  maintient  la  richefië? 

Les  gens  de  fang  mêlé  qui  font  devenus  riches, 
ont  même  un  moyen  ,  pour  ainfi  dire ,  infaillible 
de  s'élever  au  rang  des  Blancs ,  quoi  que  des  té- 
moins oculaires  dépofent  de  la  couleur  bafanée  de 
de  leur  mère  ou  de  leur  aïeule.  Ils  foutiennenr 
être  defeendans  des  Indiens  venus  de  S.  Chrifto- 
phe  en  1 640 ,  iorfque  les  Anglais  chafîerent  les 
Français  de  cette  Ifle  ,  &  s'appliquent  l'une  des 
diipofitions  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1642  don- 
né en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  :  cet  Ecit 
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ne  laifle  aucune  diftinclion  entre  les  Sauvages  & 
les  originaires  régnicoles  (1). 

Mais  s'ileltimpoiTible  d'empêcher  entièrement  le 
mélange  des  familles  &  des  races ,  du  moins  faut-il 
faire  enforte  que  ce  mélange  n'arrive  qu'à  des  de- 
grés éloignés  ,  qu'à  ces  degrés  enfin  où  le  difcer- 
nement  le  plus  aclif  ne  peut  trouver  aucune  dif- 
férence ;  c'eft  le  moyen  d'éviter  la  confufion  des 
claflès  &  des  rangs ,  depuis  fi  long-tems  reconnue 
pour  être  dangereufe  dans  le  fyftême  politique  de 
la  Colonie. 

Non-feulement  il  ne  doit  point  être  permis  aux 
NégreiTes,  Mulâtreffes  &  Quarteronnes  de  fe 
marier  à  des  Blancs ,  il  eft  néceffaire  qu'à  l'avenir 
tous  les  Nègres  ,  Griffes  &  Marabous  relient  dans 
l'efclavage  (2,). 

i°.  L'efpoir  de  la  liberté  engage  les  Négreflès  à 
fe  prêter  aux  faibleffes  de  leurs  maîtres  &  à  les 
augmenter  ;  cet  efpoir  les  excite  au  libertinage ,  & 


Rairons  de 
laifler  clans 
l'esclavage 

touslesnc^res 
de  la  CoionK» 


(1)  ce  Nous  voulons  que  les  defeendans  des  Français 
»  habitués  aux  Tfles  ,  &  même  les  Sauvages  qui  feront 
»  convertis  à  la  Foi  Chrétienne,  &  en  feront  profeilion  , 
»  foient  fenfés  &  réputés  naturels  Français ,  capables 
»  de  toutes  Charges ,  honneurs,  f  jccefllons ,  donations, 
»  ainfi  que  les  originaires  régnicoles ,  &c. 

(2)    Grif,    Griffe,   fils   ou  fille   d'un   Mulâtre  & 
d'une  Négreffe   :  Marabou  *>   fils  d'un  Grif  &  d'un© 


Négrefîê. 


F  ij 
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une  caufe  aufli  abjecte  ne  doit  pas  être  celle  de  leur 
ïélicité  (1). 

a°.  Le  fpectacle  des  Nègres  affranchis  eft  dan- 
gereux pour  ceux  qui  font  efclaves  ;  il  n'eft  pas 
pofïible  qu'ils  puiffent  tous  efpérer  de  partager 
le  même  fort ,  ce  fpeclacle  ne  peut  donc  leur 
infpirer  que  de  la  jaloufîe ,  les  irriter  ou  les  porter 
au  découragement  ;  quelquefois  même  il  leur  fait 
trouver  méprifables  les  maîtres  qu'il  eft  néceffaire 
de  leur  faire  refpëéter  :  qui  pourrait  mieux  que 
les  Nègres  efclaves  s'appercevoir  que  ceux  de  leurs 
camarades  qui  ont  obtenu  la  liberté ,  font  fouVent 
Ses  moins  dignes  d'en  jouir  ? 

g°.  Les  maîtres  mettent  à  prix  la  liberté  de  leurs 
efclaves  ,  &  il  en  réfulte  beaucoup  de  défbrdres  ; 
car  rien  n'étant  fi  précieux  que  la  liberté  ,  il  n'y  a 
forte  de  mauvaife  induftrie  que  lés  êfdaves  n'em- 
ployent  pour  fe  la  procurer ,  &  leur  adreffe  en- 
courage l'avarice  des  maîtres  >  qui  exigeront  tou- 


(x)  Cependant  là  proftmrtion  paraît  de  touttems  avoir 
caufé  parmi  tes  peuples  l'affranchifTement  des  efclaves, 
foit  à  titre  de  libéralité  de  la  part  des  maîtres  ,  foit  à 
titre  de  punition  envers  eux.  Chez  les  Lombards ,  quand 
un  maître  avait  débauché  la  femme  de  fon  efclave  ,  tous 
les  deux  étaient  affranchis.  C'eft  par  une  imitation  bien 
imparfaite  de  cette  loi,  que  l'Edit  de  1685  défend  aux 
habitans  des  Ifles  d'abufer  de  leuïs  efclaves ,  à  peine  d'a- 
mende &  de  confiscation  de  Tefclave. 
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jours  d'autant  plus  d'eux  ,  que  plus  ils  pourront 
offrir;  &:  il  n'y  a  même  aucuns  moyens  d'empêcher 
ce  commerce  odieux  ,  à  moins  que  Ton  n'établifTe 
une  efpece  d  uiquifition ,  qui  ne  peut  jamais  avoir 


lieu  dans  un  bon  gouvernement. 

Il  y  a  maintenant  dans  les  Villes r  des  Mulâtres 
&  des  Nègres  ,  fe  difant  libres  ,  qui  n'ont  pour 
fubfiiter  aucuns  moyens  connus  ,  &  qui  font  ce- 
pendant desdépenfes  dont  on  ne  recherche  point 
aflezla  fource  (1)  :  il  paraît  qu'elle  eft  principa- 
lement dans  leurs  intelligences  avec  les  filles  en- 
claves entretenues  par  des  Blancs.  On  a  propofé 
d'enrégimenter  ces  hommes  ,  &  de  leur  donner 
des  corps-de-gardes  dans  les  Villes  &  Bourgs ,  de 
leur  faire  faire  des  patrouilles  ;  mais  je  ne  penfe 
pas  que  l'on  puiflè  adopter  ce  projet  :  quand  la 
tranquillité  publique  eft  affurée  ,  pourquoi  vou- 


(r)  La  plupart  ne  font  ni  libres  ni  efclaves  r  ils  n'ont 
point  en  général  rempli  les  conditions  exigées  pour  la 
liberté.  Si  on  recherchait  leurs  affranchhTemens ,  ils  fe- 
raient prefque  tous  de  nulle  valeur.  Le  Général  &  l'In- 
tendant de  la  Martinique  ont  voulu  rendre  efclaves  tous 
les  gens  de  couleur  de  ces  Tfles ,  dont  les  actes  dafTran- 
chiffement  n'étaient  pas  réguliers  ;  mais  comme  la  bonne 
foi  &  ia  ponèfîion  delqn^uesannées  rendant  cette  tenta 
tiveinju{re&'  dangereufe,  elle  c'a  point  réuiïi  ;  cns'efl  ré- 
duit à  taxer  chacun  des  Affr?.rtchh  à  une  certaine fomme, 
moyennant  laquelle  on  lui  dciivrairun  acle  plus  régulier» 
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Quand  &  pour 
quelle    a&ioïî 


drait-on  armer  contre  les  citoyens  les  feuls  hom- 
mes qui  pourraient  la  troubler  ?  Il  vaudrait  mieux 
les  employer  à  des  corvées  ou  à  des  travaux  pu- 
blics ,  à  conftruire  des  ponts ,  a  paver  les  rues  & 
les  places  publiques  ,  à  entretenir  la  partie  des 
chemins  royaux  ,  que  l'eloignement  des  habita- 
tions ne  permet  pas  aux  Colons  de  faire  par  eux-» 
mêmes ,  &  qu'on  eft  obligé  de  faire  faire  par  en~ 
treprife. 

Si  la  liberté  eft  pour  un  efclave  la  plus  grande 
m  efdave  eft  recompente  que  1  on  pume  imaginer  ,  il  faut  coii- 
îiSTté.  €  l  yàtâi  qu'il  eft  peu  d'actions  dignes  de  cette  ré- 
compenfe  ;  il  ne  faut  donc  pas  multiplier  les  af- 
franchifîemens ,  donner  la  liberté  à  un  Nègre  pour 
avoir  bien  fait  la  cuifine  ou  frotté  les  meubles  pen- 
dant dix  ou  vingt  ans  ;  c'eft  un  abus  bien  plus 
ridicule  que  de  faire  aiTeoir  à  l'Académie  des  Scien- 
ces  un  homme  qui  fait  écrire  exactement  les  lettres 
de  l'alphabet ,  parce  que  la  liberté  &  les  jouirTan- 
ces  qu'elles  procurent ,  font  d'un  prix  infiniment 
plus  grand  pour  celui  qui  en  a  été  long-tems  pri- 
vé 5  qu'une  place  d'Académicien  &  les  jouiffances 
qui  y  font  attachées ,  pour  un  maître  d'école  de 
village. 

Il  faut  garder  des  mefures  dans  les  récompenfes 
comme  dans  les  peines  ;  fi  l'on  s'écarte  de  ce  prim 
ripe  ,  elles  ne  peuvent  plus  infpirer  ni  encourage- 
ment ,  ni  crainte ,  l'homme  eft  pour  ainfi  dire  fias 
reffbits, 
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Les  feuls  Nègres  affranchis  doivent  être  ceux 
^ui  dans  des  occafions  urgentes  auront  donné  de 
grands  exemples  de  refped&  d'attachement  pour  les 
Blancs  ;  celui,  qui  par  exemple,  aurait  fauve  dans  un 
péril  évident  la  vie  û  nn  homme  blanc  aux  rifques 
delà  Tienne,  ferait  digne  de  la  liberté.  Le  prix  d'un 
tel  efclave  ferait  rembourfé  à  fon  maître  fur  les  de- 
niers publics ,  il  lui  ferait  permis  de  fe  marier  lé- 
gitimement aune  Mulâtreflè  (1)  ,  &  on  lui  ain- 
gnerait  une  gratification  capable  de  le  faire  fub- 
fifrer  dans  l'état  de  liberté,  A  l'égard  des  Nègres 
qui  auront  bien  fervi  leurs  maîtres  ,  ne  font-ils 
pas  afiez  récompenfés  par  la  vie  douce  que  la  re- 
connaifïàiice,  qui  aurait  été  le  motif  de  leur  affran- 
chiilcment  ,  leur  fera  trouver  chez  ces  maîtres  ?  Il 
ne  faut  donc  pas  que  fous  aucun  prétexte  ni  à 
quelque  prix  que  ce  foit,  les  maîtres  puillént,  pour 
récompenfer  des  fervices  ordinaires  ,  &  dont  tout 
homme  eft  capable,  obtenir  la  permirlion  d'afrran- 
chir  des  Nègres  encore  jeunes ,  qui  fejnariant  avec 
des  Négreflés  libres,  ou  abufant  de  l'Edit  de  1685 


(1)  Ea  faifant  confidérer  la  permiffion  de  fe  marier 
légitimement  comme  urx  récompense.,  ce  lien  ,  trop  pro- 
phané  de  nos  jours,  le  Mariage,  deviendrait  plus  ref- 
pectahle,  il  deviendrait  l'objet  des  defirs  ce  prefque  tous 
les  Jeunes  amans  ;  mais  il  fera  dans  raviliifement ,  tant 
que  l'on  ne  joindra  pas  les  refibrts  politiques  aux  corn- 


mandemens  religieux. 


F  ir 
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rpou  acheter  des  NégrefTes  efclaves  &  les  affran- 
chir par  le  drok  du  mariage ,  forment  une  popu- 
lation d'hommes  libres  femblables  en  tout  à  la 
race  des  efclaves. 

Mais  la  Colonie  ne  pouvant  pas  être  bien  conf- 
tituée  fans  conferver  une  clafîè  intermédiaire  entre 
les  efclaves  &  les  ingénus ,  il  faut  que  cette  clafîè 
foit  abfolument  diftincle  de  celle  des  efclaves,  par 
les  fignes  extérieurs  &  individuels ,  comme  par 
les  droits  civils.  Il  faut  donc  que  cette  claffe  foit 
jaune  ,  c'eft-à-dire ,  entièrement  compofée  de  Mu- 
lâtres ;  &  pour  la  rendre  telle ,  il  faut  commencer 
par  marier  tous  les  Nègres  libres  a  préfcnt  exiftans 
dans  la  Colonie,  à  des  MulâtrefTes,  &  les  Mulâtres, 
à  ces  NégrefTes  libres  ;  il  faut  enfuite  aflurer  les 
avantages  de  la  liberté  à  tous  les  Mulâtres  enfans 
de  k  faiblefTe  des  Colons ,  &  qu'ils  doivent  aimer 
piiifqu'ils  les  ont  fait  naître.  En  les  laifTant  en  ef- 
clavage  ,  c'eft  affaiblir  dans  refprit  àcs  Nègres  le 
refpeét  qu'il  faut  leur  infpirer  pour  les  Blancs  :  tout 
ce  qui  procède  des  Blancs  doit  leur  paraître  facré. 
Tous  les  affranchis  étant  aûrfî  Mulâtres  ou  fils 
de  Mulâtres,  on  ne  pourra  plus  les  confondre  avec 
les  efclaves ,  &  les  Nègres  qui  feront  en  marro- 
nage  ,  ne  pourront  plus  fe  dire  libres.    Les  deux 
cîafTes  feront  diflinctes  &:  féparées  ,  &  il  ne  peut 
en  réfuker  qu'un  grand  bien.  Jamais  aucun  Mu- 
lâtre n'a  été  aceufé  ri  complice  du  crime  de  poifon. 


sur  la  Colonie  i>e  S.  Domingue.    89 

L'attachement  des  Mulâtres  pour  les  Blancs  ne 
s'eit  jamais  relâché  ;  ils  conferveront  à  plus  forte 
raifonles  mêmes  fentimens  quand  ils  feront  en- 
core plus  détachés  de  l'efpece  nègre,  qu'ils  ne  l'ont 
été  jufqu'à  préfent. 

Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  d'inconvénient  à  dé- 
clarer tous  lesMulâtres  affranchis  par  leur  naiffance 
même  ,  à  la  charge  de  fournir  des  hommes  pour 
fervir  dans  les  compagnies  de  Maréehauflee  &  de 
Police,  c  efl-à-dire ,  d'y  fervir  chacun  à  leur  tour 
pendant  trois  ans ,  &  de  fournir  dans  chacune  (ks 
parties  du  Nord,  de  l'Oueft  &  du  Sud ,  une  compa- 
gnie de  chaffeurs  compofée  de  cinquante  hommes 
pour  donner  la  chaffe  aux  Nègres  marrons ,  &  garder 
fous  le  commandement  des  Prévôts  généraux  ,  les 
frontières  qui  nous  féparent  de  la  Colonie  efpa- 
gnole. 

On  fait  plufieurs  objections  contre  l'affranchif- 
fement  naturel  des  Mulâtres  ;  la  première  eft  que 
le  nombre  des  affranchis  deviendrait  trop  grand  ; 
la  féconde  ,  que  ce  ferait  exciter  entre  les  Blancs 
&  les  femmes  noires  des  liaifons  fcandaîeufes  dans 
nos  mœurs  ;  la  troifleme  ,  que  fi  les  Mulâtres 
étaient  libres  dès.  leur  naiffance ,  on  perdrait  en  les 
voyant  l'idée  de  l'efcîavage  ,  ils  formeraient  une 
race  libre  a  l'égal  des  ingénus, ,  le  mépris  que  les 
Blancs  ont  pour  la  race  des  efclaves  ferait  dimi- 
nué ;  la  quatrième ,  que  fi  les  Blancs  préféraient , 
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comme  il  eft  bien  probable  ,  d'avoir  pour  concu- 
bine des  MulâtrefTes  plutôt  que  des  NégrefTes ,  il 
en  pourrait  réfuker  en  peu  de  tems  une  atténua- 
tion du  fang  originel  qui  mettrait  dans  les  rangs 
cette  confufion  que  l'on  veut  éviter. 

La  réflexion  détruit  toates  ces  objections, 
i°.  Le  nombre  des  Mulâtres  efclaves  eft  dans 
l'état  aéluel  moindre  que  celui  des  Nègres  libres , 
Il  n'y  aurait  donc  pas  d'augmentation,  au  contraire, 
il  y  aurait  une  grande  diminution  dans  le  nombre 
des  affranchis. 

2.0.  Il  eft  naturel  aux  hommes  hardis ,  inquiets 
par  inftind,  de  s'expatrier  pour  fe  rendre  plus  uti- 
les, ou  pour  chercher  un  meilleur  fort  ;  mais  il 
lie  convient  qu'à  des  filles  perdues  d'aller  chercher 
fortune  au  -  delà  des  mers.  Ce  principe  moral 
fait  qu'il  vient  à  Saint-Domingue  beaucoup  de 
jeunes  hommes  &  un  petit  nombre  de  filles  pu- 
bliques. Quelques  femmes  plus  honnêtes  fuivent 
leurs  frères  ,  leurs  maris  dans  cette  Lie  ;  mais 
outre  qu'elles  appartiennent  fans  doute  à  leurs 
familles ,  à  leurs  maris  &  non  pas  à  la  fociété  , 
il  en  vient  en  très  -  petit  nombre.  Il  naît  à 
Saint-Domingue  plus  de  garçons  que  de  filles , 
mais  en  fuppofant  que  les  Créoles  fuflènt 
en  nombre  égal  dans  les  deux  fexes  ,  les  trois 
quarts  des  hommes  jeunes  &  vigoureux  qui  font 
dans  la  Colonie  réitéraient  à  pourvoir.  Il  eft  des 
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bcfoins  phyfiques  qui  fe  font  fentir  dans  les  pays 
chauds  d'une  manière  très  -  prenante  ,  le  befoin 
d'aimer  y  dégénère  en  fureur ,  &  il  eft  heureux 
que  dans  une  Colonie  confirmée  comme  l'eft  celle 
de  Saint-Domingue ,  il  fe  rencontre  des  femmes 
noires  pour  afibuvir  une  paillon,  qui   fans   elles 
pourrait  faire  de  grands  ravages.  Or  s'il  y  a  une 
néceiïité  phyfique  &  politique  à  fouftrir  l'alliance 
illégitime  des  Blancs  avec  les  NégrefFes,  fi  la  cer- 
titude de  cette  néceilitéréfulte  de  l'expérience,  vou- 
loir en  même  tems  l'empêcher  ,  la  diminuer  ou  y 
mettre  un  frein,  c'eft  mettre  l'ordre  naturel  & 
&  civil  en  contradiction.   L'Edit  de  1685  défend 
aux  maîtres  d'abufer  de  leurs  efclaves  à  peine  de 
3000  liv.  d'amende  &  de  confifcation  de  l'efclave 
au  profit  du  Roi  ;  cette  prohibition  a^t-elle  produit 
quelqu  effet?  Ne  "  s'efl  -  elle  pas  anéantie  d'elle- 
même  ,  devant  l'impérieufe  néceffité  ?  D'un  autre 
côté ,  la  crainte  de  faire  des  enfans  efclaves  comme 
leur  mère ,  eft  dans  l'état  actuel  un  frein  très- 
irnnuifiànt  ;  car  chacun  a  l'efpoir  d'obtenir  l'affran- 
chiiTement  de  Fefckve  qu'il  chérit  &  des  enfans 
qu'il  a  d'elle  ;  &  cet  efpoir  eft  rarement  trompé. 
Toutes  les  difficultés  qu'on  peut  faire ,  quand  il 
s'agit  d'affranchiffement ,  font  faciles  à  lever,  fur- 
tout  avec  de  l'argent  ;  &  fi  quelques  Mulâtres  ref- 
tent  dans  l'efclavage  ,  c'eft  qu'il  y  a  des  hommes 
mauvais  &  fans  entrailles  qui  oublient  au  moment 
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même  les  fautes  qu'ils  ont  commifes,  &  cherchent 
à  en  commettre  de  nouvelles ,  fans  jamais  s'inquié- 
ter des  fuites  qu'elles  peuvent  avoir  &  fans  les 
réparer.  r>Peft-il  pas  dureffbrt  de  la  loi  de  remé- 
dier à  une  négligence  fi  coupable,  &  de  venger 
en  quelque  forte  du  crime  de  leurs  pères,  des  en- 
fans  malheureux? 

C'eft  fur-tout  pour  de  fembîables  hommes  que 
îe  frein  qu'on  croit  trouver  dans  l'éfclavage  des 
Mulâtres  efl  toujours  fans  force  :  a  quoi  fert  donc 
une  loi  qui  ne  pouvant  contenir  les  médians  , 
n*eft  poifTante  que  contre  les  hommes  fenfibles  &: 
bons  -,  qui  méritent  toutes  fortes  de  faveurs,  & 
dont  les  faibleffes  ne  peuvent  jamais  caufer  un 
grand  mal  l 

Enfin  il  n'eft  point  vraifemblable  que  la  loi  qui 
prononcerait  en  faveur  des  Mulâtres  raffranchiffe- 
ment  naturel ,  pût  rendre  les  unions  des  Blancs 
avec  les  NégrefTes.  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le 
font  maintenant ,  parce  que  l'éfclavage  des  mulâ- 
tres n'apportera  point  d'obftacles  à  ces  unions,  tant 
qu'il  y  aura  des  moyens  d'affranchir  ;  &  quand 
même  on  reftreindrait  les  moyens  d'affranchiiTe- 
ment,  il  ferait  toujours  douteux  que  la  prévoyan- 
ce pût  ralentir  le  defir  :  les  combats  intérieurs  du 
fentiment  &  de  la  délicateffe  ,  ne  feraient  au  con- 
traire qu'augmenter  les  attraits  violens  de  l'amour 
phyfique  ;  c'cft  un  torrent  qui  rompt  toutes  les 
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dîgues ,  &  qui  fe  ralentit  auffi-tôt  que  rien  ne  s'op* 
pofè  à  fon  cours. 

Et  quand  on  veut  perfuader  que  la  loi  qui  affran- 
chirait tous  les  Mulâtres,  jferût  fcandaleufe  &  con 
traire  aux  mœurs  ,  il  ne  faut  pas  voir  que  tout 
fyftême  contraire  à  cette  loi  fe  trouve  détruit  d'a- 
vance par  la  rareté  àçs  filles  ou  femmes  blan- 
ches ,  par  la  qualité  &  la  conduite  du  petit  nom- 
bre que  l'on  en  pourrait  propofer  >  par  l'état  actuel 
des  chofes  &  par  la  nature  du  climat ,  qui  préfide 
aux  mœurs  &  dirige  les  loix. 

30.  Les  Mulâtres  ne  perdraient  point  par  Faf- 
franchifTement  naturel  l'idée  de  l'efclavage.  Dans 
l'état  préfent  la  vue  d'un  Mulâtre  efclave  ,  infpire 
fans  doute  aux  Blancs  peu  d'eftime  pour  les  Mu- 
lâtres libres  ;  mais  quand  les  Mulâtres,quoique  de£ 
tinés  dès  le  moment  de  leur  naiiîànce  à  l'état  de 
liberté  ,  feront  fans  cefîè  rappelles  à  la  foumirTîOti 
par  k  vue  d'une  mère  efclave  à  qui  ils  devront  des 
foukgemens  ,  envers  laquelle  ils  auront  des  de- 
voirs de  piété  'a  remplir ,  fera-t-il  néceflàire  d'en- 
tretenir ce  mépris  des  Bkncs  envers  eux?  Ce  que 
l'on  doit  fe  propofer  fans  doute  ,  c'eft  d'infpirer 
aux  Blancs  de  l'urbanité  pour  les  affranchis  ,  & 
de  voir  ceux-ci  pénétrés  du  fentiment  de  leur  in- , 
fériorité. 

40.  Il  efl  à  croire  que  le  nombre  des  Mulâtres 
diminuerait  à  proportion  des  Quarterons  qui  n&- 
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traient ,  &  que  les  Blancs  préféreraient  les  fem- 
mes qui  tiendraient  le  moins  de  l'efpece  nègre  ; 
mais  dans  l'état  préféra  cette  préférence  exifte,  &:. 
la  confufion  du  fang  efc^i  tel  point  que  l'œil  le  plus 
obfervateur  n'y  reconnaît  plus  rien.  D'ailleurs ,  & 
■d'après  ce  que  je  propofe ,  on  pourra  s'en  fier  fur 
la  diitin&ion  des  rangs  &  le  degré  de  nuance  ,  à 
l'orgueil,  qui  ne  perd  jamais  fes  droits,  &  a  l'exac- 
titude des  regiïixes  publics.  Au  furplus ,  quand  le 
caractère  naturel  &  organique  de  la  race  nègre  eft 
abfolument  effacé  ,  il  n'y  a  plus  de  raifon  de  main- 
tenir des  différences  qui  n'ont  plus  rien  de  réel  : 
il  eft  un  terme  au-delà  duquel  on  ne  doit  point 
faire  de  recherche  ,  où  elles  deviendraient  même 
abfolument  inutiles  (i). 

L'affranchiiTement  naturel  des  Mulâtres  ferait 
un  frein  à  l'avarice  de  quelques  hommes ,  qui  fem- 
blent  tenir  dans  leurs  maifons  des  fabriques  de 
Mulâtres  ,  &:  qui  ,  mettant  à  contribution 
ceux  que  la  faiblelTe  en  a  rendus  pères ,  font 
authentiquement  le  plus  méprifable  de  tous  les 


(i)  L'indifférence  desEfpagnoîs  fur  le  mélange  du  fang 
&  des  races ,  nos  mariages  avec  les  filles  de  cette  nation, 
le  grand  nombre  de  filles  de  fang  mêle,  dont  la  peau 
n'eft  chargée  d'aucune  nuance  ,  la  nécelTiré  de  mettre  un 
terme  à  tout ,  ne  permettent  pas  que  les  defeendans  des 
NégrelTes  foient  à  jamais  fépares  des  Blancs. 
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commerces  que  l'on  puiflè  imaginer  (1).  D'un  au- 
tre côté  il  arrêterait  tous  les  abus  qui  réfultent  de 
ces  avantages  indirects ,  de  ces  fidei- commis  tacites 
faits  en  faveur  des  Négreflès  &  de  leurs  enfans 
bâtards ,  que  dans  l'état  aétuel  on  ne  faurait  em- 
pêcher ,  &  qui  enlèvent  aux  légitimes  héritiers  des 
biens  considérables  pour  les  donner  a  ceux  dont 
la  condition  eif  de  travailler  perféveramment. 

Il  rémlte  de  ce  difcours  que  le  fyftême  de  ven- 
dre la  per million  d'affranchir  les  efclaves  Nègres 
ou  Mulâtres ,  ne  peut  produire  aucun  bien  ni  pour 
l'Etat  ni  pour  la  Colonie. 

Que  les  affranchis  étant  en  trop  grand  nombre 
il  faut  employer  ceux  qui  ne  font  point  cultiva- 
teurs ou  artifans ,  à  des  travaux  publics. 

Qu'il  faut  tenir  les  affranchis  dans  le  refpeS  & 
la  dépendance  envers  tous  les  Blancs  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  d'abus  à  permettre  à  ces  derniers ,  de  fe 
rendre  juilice  eux  mêmes  de  l'infolence  des  Mu- 
lâtres ,  pourvu  qu'il  les  punhTent  fans  excès. 

Qu'il  ne  faut  point  permettre  aux  'Mes  de  fang 
mêlé  d'époufer  légitimement  des  Blancs  avant  le 
fixieme  degré ,  d'alliances  illégitimes  :  favoir,  Blanc 
&  Négrefle ,  premier  degré  ;  Mulâtrefle,  fécond 
degré  ;  Tierceronne ,  troiiïeme  degré  ;  Quarteron- 


(1)  Ils  vendent  ordinairement  3000  livres  un  Mulâtre 
à  la  mamcf;, 
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ne ,  quatrième  degré  ;  Meftive  ,  cinquième  degré  ; 
fille  de  Meftive ,  fixieme  degré ,  réputée  Blanche , 
&  capable  de  mariage  avec  un  Blanc  ;  que  par  con- 
séquent la  permifîion  donnée  par  l'Edit  de  168^, 
d'affranchir  des  NégrefTes  en  les  époufant,  doit  être 
îetirée> 

Qu'il  eu  nécefTaire  qu'aucun  Nègre  ne  puifîé  k 
l'avenir  obtenir  la  liberté ,  fi  ce  n'eft  pour  fervices 
publics  par  lui  rendus  au  péril  de  fa  vie  :  il  faut 
proportionner  k  la  grandeur  de  la  récompenfe ,  les 
actions  qui  doivent  la  faire  accorder, 

Que,  cependant,  la  Colonie  ayant  befoin 
d'une  claffe  intermédiaire  entre  les  Nègres  &  les 
Blancs ,  il  convient  de  compofer  entièrement 
cette  claffe  de  Mulâtres,  k  la  charge  de  tour- 
na* les  archers  de  Police  &  de  Maréchaufiëe ,  6c 
trois  compagnies  de  ChafFeurs  pour  la  fureté  &:  la 
garde  intérieure  de  la  Colonie ,  &  d'affranchir 
ainfi  tous  les  Mulâtres  &  Mulâtreffes  par  le  droit 
de  leur  naiffance  :  que  par  ces  moyens  la  confu- 
lion  des  claffes  fera  la  moindre  poffible,  i'honiiem 
des  Blancs ,  leur  fupériorité  fur  les  efclaves  &  les 
affranchis,  fe  trouveront  cotifervés,  &  le  bon  ordre 
rétabli  pour  toujours  entre  les  uns  &  les  autres. 


DISCOURS 
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DISCOURS    IV. 

Du  Luxé. 


L 


E  s  déclamations  contre  le  luxe  font  ordinaï« 
rement  injuftes  :  le  luxe  vient  toujours  de  l'iné- 
galité des  richefTes ,  &  par  tout  où  il  y  aura  des 
hommes  riches  il  y  aura  du  luxe;  on  fe  croit  plus 
heureux  par  la  multiplicité  des  jouifîances  qui  fui-* 
vent  les  befoins  &  les  defirs  que  l'on  fe  fait ,  que 
par  l'exemption  des  peines  qu'ils  entraînent. 

L'inégalité  des  richeffes  croit  néceffairement  avec  Du  Lus* 
la  population,  &  le  luxe  eft  un  remède  contre  cette  cn  gén6t":L' 
inégalité  en  même-tems  qu'il  en  eft  une  fuite  (1). 

Il  n'efl  point  vrai  que  le  luxé  foit  dtïlrudeur  ; 
il  eft  en  général  favorable  à  la  population ,  il  oc* 
cupe  le  fuperfiu  des  Nations ,  c'eft-à-dire  ,  les 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  être  employés  a  la 
culture  des  terres.  Les  peuples  les  plus  induftrieux 
font  les  plus  riches  &  les  plus  puiffans  ;  ils  peuvent 
fournir  dans  les  guerres  inévitables  plus  de  mate- 


(I)  Le  goût  du  luxe  entre  dans  tous  les  rangs, 
Le  pauvre  vit  des  vanités  des  Grands  ; 
Et  le  travail  gagé  par  la  moîeffe , 
S'ouvre  à  pas  lents  îa  route  à  la  richefîè» 
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lots ,  &  même  acheter ,  s'il  le  faut ,  un  plus  grand 
nombre  de  foldats  ;  ayant  un  plus  grand  intérêt  à 
la  paix  que  les  Nations  qui  ne  poffedent  rien ,  ils 
évitent  la  guerre -,  &  s'ils  font  vaincus ,  ils  répa- 
rent prompternent  leurs  pertes  par  le  travail.  Leurs 
loix  plus  compliquées  que  celles  des  peuples  guer- 
riers ,  font  cependant  mieux  exécutées ,  parce  que 
le  droit  de  propriété  eft  chez  des  peuples  labo- 
rieux ^  la  bafe  de  tous  les  autres  droits;  enfin  leur 
o-QUvernement  devient  néceiTairem eut  plus  doux  & 
&  plus  éclairé;  &:  s'il  y  a.  des  cœurs  corrompus 
par  le  defir  d'une  jouiffance  immodérée  ,  &  qui , 
bour  acquérir  facilement  de  grands  biens ,  offrent 
a  la  tyrannie  leur  indolence  &  leur  bafîeffe ,  il  y 
en  a  toujours  moins  que  dans  un  pays  où  l'igno- 
rance ne  laiffe  aucune  autre  reffonrce  a  l'ambition 
que  lafervilité;  ainfile  luxe,  enfant  &  père  des  arts, 
en  augmentant  les  jouhTances  du  monde ,  en  fécon- 
dant le  penchant  naturel  de  l'homme  vers  le  mou- 
vement 6c  l'activité,  alfure fes  plaifirs  &  fon  bon- 
heur. 

Mais  il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  luxe  ; 
luxe  de  commodité  ,  c  eft-a-dire  dont  on  jouit , 
luxe  extérieur  dont  on  ne  jouit  pas  foi-même  ,  & 
qui  ne  peut  fervir  qu'à  la  jouhTance  des  autres. 
Le  luxe  de  commodité  s'allie  rarement  au  defpo- 
tifme  ,  le  luxe  extérieur  eft  une  fuite  de  cet  abus 
de  la  puiflance  ;  c'eft  lui  qui  pare  les  vi&iines  que 
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ic  caprice  eft  toujours   prêt   d'immoler    (  1  ). 

Le  luxe ,  fous  ces  deux  attributs  différons ,  peut 
•exiiler  alternativemem  chez  tous  les  peuples.  C'eû 
■«n  grand  fleuve  quife  diviîant  en  ruiflêaux,  porte 
€n  cent  lieux  divers ,  la  fécondité  ;  mais  fi  l'on 
n'avait  foin  de  réparer  fouvent  les  digues  qu'on 
efl:  forcé  de  lui  oppofer  >  il  deviendrait  bien-tôt 
un  fanefte  torrent ,  qui,  portant  avec  lui  les  dé- 
fordres  &  le  ravage ,  anéantirait  les  travaux  de 
l'agriculture  ,  renvcrferait  les  mœurs ,  abrégerait 
îe  partage  de  la  IVlanarchie  à  l'anarchie ,  de  .l' anar- 
chie au  defpotifme  ,&  rft  détruifant  lui-même  en 
opprimant  les  ans ,  amènerait  le  triomphe  de  îa 
moleffe  &  de  l'ignorance ,  le  défefpoir  des  hom- 
mes éclairés  &.  vertueux. 

La  Colonie  de  Saint-Domingue  contribue  beau-    Ic  ïuxe 
coup  par  le  commerce  qu'elle  entretient ,  &  par  ™nfï^tvéh  fv 
■la  valeur  de  fes  denrées.,  à  faire  jouir  la  Nation  effets  dans  îa 

Colonie. 


(1)  Les  premiers  publicités  voyant  régner  le  îuxe 
parmi  les  peuples  libres,  &  fous  l'empire  des  Tyrans  , 
fe  font  divifés  en  deux  partis,  les  uns  ont  foutenu  qu'il 
était  deftruéteur ,  les  autres  l'ont  regarde"  comme  le  fon- 
dement de  la  puiiTance  &  de  la  félicité  des  peuples  ;  ceux 
-qui  l'ont  regardé  comme  la  caufedu  renverfement  des 
.Nations  fe  font  trompés  :  le  renverfement  des  Trônes 
n'a  jamais  eu  d'autre  caufe  que  lé  renverfement  des  Loix, 
&c'eft  ce  renverfement  qui  amené  l'abus  des  richefïès& 
du  luxe. 
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Françaife  de  tous  les  avantages  que  le  luxe  peut 
procurer  ;  mais  tandis  qu'au  dehors  fes  denrées  ont 
enrichi  le  commerce  &  les  arts  ,  il  s'efl  établi  au- 
dedans  un  luxe  ,  qui  procure  maintenant  le  dé- 
bouché d'une  infinité  de  marchandifes ,  dont  l'a- 
bondance ne  pourrait  être  que  nuifible  dans  la 
Métropole,  &  occupe  beaucoup  d'ouvriers,  qui 
jadis  n'auraient  point  trouvé  d'emploi  dans  l'Amé- 
rique. Néanmoins  ce  luxe  n'eft  réellement  avan- 
tageux ni  pour  la  Colonie  ni  pour  la  Métropole. 
On  ne  doit  pas  employer  en  dépenfes  frivoles  les 
capitaux  qui  peuvent  fervir  à  l'accrohTement  de  la 
culture  ;  l'époque  du  luxe  ne  devrait  être ,  dans 
tous  les  pays ,  que  celles  où  toutes  les  terres  font 
portées  à  leur  plus  haut  degré  de  production  ; 
par  conféquent  le  luxe  ne  devrait  point  encore 
régner  à  Saint  -  Domingue ,  mais  les  Français , 
venus  en  foule  dans  la  Colonie  depuis  1763  , 
ont  apporté  avec  eux  le  goût  du  luxe  ,  &  hs 
Marchands  des  Villes  maritimes  trouvant  un  profit 
confldérable  à  fatisfaire  ce  goût ,  le  luxe  a  bientôt 
été  porté  dans  les  Villes  de  la  Colonie  à  fon  dernier 
période  ,  fes  progrès  ont  été  moins  rapides  parmi 
les  Cultivateurs.  Le  faite  afiatique  des  Gouverneurs 
&  des  Commandans,  ajoute  encore  à  l'empire 
que  le  luxe  doit  naturellement  avoir  dans  un  pays 
riche  ;  l'établifTenient  d'une  puiffance  illimitée ,  eft 
prefque  toujours  lé  tems  de  la  politeffe  &  du 
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luxe  (i).  Les  anciens  Colons  de  Saint-Domingue, 
toujours  occupés  de  leurs  entreprîtes,  n'étaient 
point  faflueux  ;  mais  îa  crainte  de  déplaire  a  fa- 
çonné leurs  fuccefîèurs  aux  vaines  décorations 
de  la  parure  &  aux  devoirs  fatiguâns  d'une  poli- 
tefTe  étudiée  ;  la  (implicite  des  anciennes  mœurs  a 
cédé  bientôt  à  la  néceiîité  de  faire  fa  cour. 

Les  habitans  des  Villes  ,  tous  ceux  qui  ont  be-  c 
foin  du  gouvernement ,  qui  tiennent  a  l'adminif-  J  ^-^  d 
tration  de  la  Juflice  ,  les  Marchands ,  Fadeurs  & 
Agens  du  commerce  -y  font  couverts  de  bijoux  ,  de 
^broderies ,  de  galons  ;  on  laiiTe  au  menu  peuple , 
aux  économes ,  aux  pacotilleurs,  l'habitude  fi  com- 
mode dans  les  pays  chauds  ,  de  ne  porter  qu'une 
vefte  légère ,  &  c'eft  fouvent  en  habits  de  velours 
qu'on  va  fe  renfermer  â  la  Comédie»  Le  moindre 
inconvénient  de  -  ce  luxe  de  vanité  5  c'eft  que  le 
defir  immodéré  de  paraître  rend  égaux  aux  yeux  de 
bien  des  gens  tous  les  moyens  de  fatisfaire  ce  defir» 

Les  Commandans  ou  Gouverneurs  généraux  & 
leurs  fous-ordre ,  ayant  exigé  depuis  le  rétablifle- 
ment  des  milices  ,  que  Ton  ne  fe  préfentât  chez 
eux  qu'en  habit  uniforme ,  les  Officiers  de  milice 
ont  voulu  avoir  des  uniformes  couverts  d'or  & 
d'argent  ;  les  miliciens ,  dont  ils  ne  font  que  les 


(i)  Les  Romains  ne  connaiffaient  point  le  luxe  avant 
les  guerres  civiles  ,  ni  la  politfi/Te  avant  le  fîecle-d'Au- 


gufte. 
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égaux  ,  hors  le  moment  du  fervice ,  ont  fuivi  cet 
exemple  ruineux.  Les  équipages  des  chevaux  ne 
pouvaient  pas  être  moins  riches  que  les  habits  des 
cavaliers  ,  il  a  fallu  galonner  les  veltes  des  Nègres 
domertiques ,  le  luxe  le  plus  brillant  s'elt  rapide-»- 
ment  introduit, 

Les  femmes ,  les  filles  blanches  ou  irmlâtrefles 
ont  voulu  partager  le  luxe  de  leurs  maris  &  de 
leurs  amans,  elles  femblaient  y  avoir  plus  de  droits, 
&  comme  elles  ont  les  deiirs  plus  prompts ,  l'ima~ 
gination  plus  aétive ,  plus  d'invention  dans  l'art  de 
la  parure  plus  de  tems  a  y  perdre  ,  leurs  dépenfes 
ont  été  poiuTéesle  plus  loin  qu'elles  puifent  aller.  À 
ces  caufes  morales  du  luxe  de  parure  dans  la  Co- 
lonie de  Saint-Domingue  ,  fe  joint,  une  autre  caufe 
plus  naturelle  &  plus  puiilànte. 
comme        L'amour  phylique  oui  commande  a  tous  les  êtres. 

l'effet  du- défit  r        ,      r  •      >    n         »  tr 

de  puirc  &  1  amour  metaphylique  qui  n  ek  qu  une  pamon 
factice  ,  une  anticipation  de  la  jouifiance ,  fe  réu- 
nifient &  fe  confondent  chez  les  peuples  civilifés» 
L'amour  phylique  qui  eft  le  plus  puiffant  ;  le  plus 
impérieux  dans  les  Colonies  de  l'Amérique ,  n'exi- 
ge pas  autant  de  foins  que  l'amour  metaphylique  j 
mais  il  entraîne  toujours.Ie  defir  de  plaire,  &:  ce  defir 
entraîne  le  luxe;  parce  qu'il  arrive  fouvent  que  l'arc 
ajoute  aux  grâces  naturelles ,  &  que  le  luxe  plaît, 
Or  le  delir  de  plaire  efl  violent  dans  les  pays 
chauds  à  proportion  du  befoin  a  être  aimé,  &  plus 
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ce  defir  eft  grand  &  réciproque  dans  F  un  &  l'autre 
fexe ,  plus  le  luxe  de  parure  fait  de  rapides  pro- 
grès; il  y  a  donc  une  raifou  phyfique  du  luxe  des, 
femmes  &:  des  jeunes  gens  de  la  Colonie.  C'eit  à 
la  même  caufe  que  l'on  attribue  le  luxe  prodigieux 
des  femmes  de  l'Inde  &  du  Pérou  :_  le  luxe  de  pa- 
rure fera  toujours  moindre  dans  les  pays  froids. 

Il  reliait  en  1769  quelques  quartiers  de  la  Co- 
lonie de  Saint  -  Domingue ,  où  la  contagion  du 
luxe  n'avait  pas  encore  porté  de  grandes  atteintes  ; 
éloignés  des  grandes  Villes  ,  l'induftrie  &:  le  tra- 
vail femblaient,  dans  ces  quartiers  ,  maintenir  fa- 
frugalité,  Féconomie,  tout  ce  queFon  peut  attendre 
de  la  fageffe  humaine  ,  mais  la  modération  n'y 
trouve  déjà  plus  d'afyle.. 

Il  eft  avantageux  pour  la  Métropole  que  l'on 
confomme  a  Saint-Domingue  beaucoup  de  vins,,, 
d'huiles  ,  de  toiles,  de  draps ,.  de  foieries  ;  mais  il 
ne  faut  pas  que  les  Colonies  payent  au  préjudice 
de  la  Nation  &:  d'elles-mêmes  l'impôt  de  leurs  plai- 
firs,ilne  faut  pas  que  l'on  employé  en  dentelles,  en 
diamans ,  en  bijoux ,  en  métaux  précieux ,  ce  qui: 
eft  deftiné  au  défrichement  des  terres.  On  voit  au 
Cap  Français  cent  boutiques  où  brillent  For  &  les 
pierreries.  Il  y  en  a  déjà- peut-être  pour  quarante 
millions  à  Saint-Domingue  ;  ce  font  autant  de  fouî- 
mes fouftraites  à  la  circulation ,  à  F  activité  géné- 
rale ,  &  qui  ne  produifent  rien. 
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Si  l'on  doit  rejetter  les  objets  de  luxe  qui  ne 
fervent  qu'à  éblouir ,  on  n'en  doit  pas  moins  chérir 
&  récompenfer  les  arts ,  mais  à  proportion  de  leur 
utilité  :  &  quels  font  les  arts  utiles  ?  ce  font  fans 
doute  ceux  qui  ajoutent  le  plus  aux  jouiffances  & 
à  la  richeffe  àos  Nations.  Si  la  vue  nous  procure 
quelquefois  des  jouiffances  agréables  &  vives ,  il 
ne  faut  pas  interdire  abfolument  tous  les  objets  de 
luxe,  toutes  les  produftions  des  aits  d'agrément, 
quoiqu'elles  n'aient  de  valeur  que  par  leur  appa- 
rence; mais  l'œil  eft  flatté  par  les  objets  les  plus 
fimples ,  par  ceux  qu'il  parcourt  fans  peine ,  & 
qui  préfentent  beaucoup  de  chofes  à  l'imagination 
fans  fatiguer  les  regards  ;  tels  ne  font  point  lès 
bijoux  ni  les  autres  bagatelles  qui  veulent  être  vues 
de  près  ;  on  aime  à  voir  une  prairie  émaillée  de 
fleurs,  une  mer  calme,  un  hoiïfon  fans  bornes  ,, 
des  montagnes  dont  le  fommet  efl  au-deffus  des 
nuages ,  &  dont  l'afped  efl  atténué  par  l'éloigné- 
ment  ;  l'imagination  fe  plaît  à  contempler  les  grands 
objets  de  la  nature,  &  les  imitations  qui  ont  le  plus 
de  rapport  a  ces  objets ,  font  fans  doute  pré- 
cieufes, 

Mais  le  luxe  dont  les  progrès  ne  peuvent  pas  nuire 
&  qu'on  doit  rechercher ,  ç'eft  celui  qui  diminue, 
qui  adoucit  les  peines  de  la  vie,  &  en  augmente 
les  plaifirs  :  tous  les  arts  nécefTaires  à  ce  luxe 
doivent  être  confidérés. 


sur  la  Colonie  de  S.  Domingue.  105 

Les  bois  dont  on  fait  les  cafés  à  Nègres ,  peu- 
vent fervir  a  conftruire  des  maifons  commodes  & 
riantes ,  les  mêmes  pierres  font  au  gré  de  l'artifte 
un  théâtre  ou  un  cabaret,  un  palais  ou  une  prifon; 
il  ne  faut  pas  plus  de  matériaux  ni  même  plus  de 
dépenfes  pour  bâtir  une  belle  maifon,  que  pour  éle- 
ver une  maffe  informe  de  pareille  grandeur.  Il  n'en 
coûte  pas  plus  à  Saint-Domingue  pour  tailler  de 
belles  hayesde  campêche  ou  de  citronier,  que  pour 
réparer  les  brèches  d'un  vilain  entourage  de  gau- 
lettes ,  ou  pour  entretenir  les  ronces  dont  les 
champs  font  environnés  dans  prefque  toute  la 
France.  Les  chaifes  roulantes  dont  les  Colons  fe 
fervent  aujourd'hui ,  coûtent  moins  que  les  vieil- 
les charettes  couvertes  de  cuirs  mal  tannés,  qui  voi» 
curaient  le  Marquis  de  l'Armage  ;  fi  Ton  met  un 
grand  prix  dans  un  fuperbe  tableau ,  dans  une  ten- 
ture magnifique  ,  cet  argent  eft  auiîi-tôt  répandu 
dans  la  circulation  ,  le  peuple  n'y  perd  rien  ,  au 
contraire,  il  eft  enrichi  de  ce  tableau  "ou  de  cette 
tapiflèrie ,  deftinée  à  embellir  un  falon  agréable  ;  il 
n'en  eft  pas  de  même  d'un  caillou  qu'un  Juif  a  tiré 
du  Brefil  ou  des  Indes ,  on  s'apauvrit  en  l'achetant. 

On  ne  connaît  prefque  point  à  Saint-Domingue  Le  mauvais 
le  luxe  de  commodité;  l'homme  qui  porte  far  lui  banni  kiuxe 

de  comodite 

pour  dix  mille  francs  d'habits  ou  de  bijoux ,  de- 
meure prefque  toujours  dans  un  appartement  fans 
meubles  &  fans  tapifferie  ;]  il  n'oie  embellir  Tinté- 


T 


ïo6    Considérations 

rieur  de  fa  maifon  ;  il  craint  de  s'attacher  k  fes 
propres  biens ,  &  même  de  trouver  quelques  plai- 
lirs  qui  puhTent  le  fixer:  il  veut  être  toujours  prêt 
à  s'embarquer. 

Quand  k  tranquillité  &  la  félicité  publique  fe- 
Tont  affinées  par  les  Loix  :  le  luxe  extérieur  ne  fe 
foutiendra  pas  long-'tems;  la  fimplicité  régnera 
dans  les  habits ,  les  bijoux  ;  les  objets  de  vaine 
parure  ne  feront  employés  qu'à  l'ornement  des 
femmes  :  mais  on  verra  dans  les  maifons  toutes, 
fortes  d'aifances  &  d'embelliilemens.  Les  orangers,, 
les  cédras  feront  façonnés  dans  les  jardins  r  le 
mirthe  obéiflànt  y  prendra  des  figures  nouvelles  , 
il  s'entrelaflera  pour  former  d^s  berceaux  ;  les  mê- 
mes eaux  qui  fertilifent  les  campagnes  ,  jailliront 
à  la  hauteur  des  grands  arbres ,  &  retombant  dans 
de  larges  badins ,  elles  offriront  des  bains  déli-* 
deux  ;  de  longues  avenues,  d^s  grottes 3  des  bof~ 
quets ,  feront  par-tout  trouver  des  afyles  contre  la 
chaleur  du  jour. 

Le  luxe  de  parure  n'annonce  point  la  liberté  ni 
le  bonheur,  mais  le  luxe  de  commodité  eft  îe  par^ 
tage  des  hommes  heureux.  Le  Hollandais,  mo- 
defte  dans  fon  extétieur ,  embellit  fans  cefTe 
fa  femme  &  fa  maifon  ;  il  jouit  dans  le  lieu  de  fa- 
retraite  de  tout  ce  que  la  nature  a  difperfé  dans  les 
différens  climats,  &  l'univers femble  fe  raffembler 
pour  accroître  fon  aifance,  fon  luxe  eft  l'effet  d'une: 
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richefle  véritable  ,  il  eft  approuvé  par  la  raifort. 
Les  maifons  étant  fort  mal  meublées  à  Saint- 
Domingue  ,  on  s'y  raflemble  rarement  ;  il  n'y  a 
point  de  fociété  ,  perfonne  ne  fe  voit ,  tout  le 
monde  fe  craint ,  chacun  femble  haïr  ceux  qui  l'en- 
tourent ;  du  moins  pourrait-on  fe  réunir  dans  les 
promenades  ,  les  hommes  devraient  alors  a  la  né- 
celïïté  de  faire  de  l'exercice ,  ce  qu'ils  ne  pour- 
raient attendre  de  leur  volonté  réciproque  ;  mais 
il  n'y  a  point  de  promenades  ni  de  jardins  publics  , 
on  ne  fonge  pas  même  à  en  faire  ;  on  porte  l'air  de 
la  trifteffe  &  de  la  contrainte  ,  jufques  dans  les 
rendez-vous  que  donne  le  plaifir. 

D'où  vient  ce  caradere  chagrin  ,  fombre  ,  in- 
quiet, mélancolique?  Ceft  une  fuite  naturelle  du 
défaut  des  Loîx  ;  perfonne  ne  pouvant  fe  repofer  fur 
les  Loix  du  foin  de  veiller  à  fa  fureté ,  à  fes  pro- 
priétés ,  chacun  eft  dans  une  allarme  continuelle  ; 
la  manière  dont  les  hommes  font  gouvernés ,  influe 
beaucoup  fur  leur  humeur.  Helvetius  difait  avoir 
remarqué  ,   que  dans   les  différais   cantons  qui 
partagent  la  Suiffe ,  il  y  a  un  génie  différent  ; 
dans  l'un  ,   les   hommes  font   plus  vifs  ;    dans 
d'autres ,  plus  flegmatiques  ;  ailleurs;  taciturnes  : 
k      ces  différences  ne  proviennent ,   félon  lui ,  que 
du  gouvernement ,  puifque  le  climat  eft  le  même. 
Un  mauvais  gouvernement  entraîne  néceilaire- 
ment  de  fauffes  confidérations.    Le  mépris  &  la 
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vanité,  qui  font  les  fentimens  familiers  de  la  déraifon, 
caufentladifTention  éternelle  de  la  fociété.  Comme 
chacun  prétend  être  confidéré  ,  il  y  a  des  ufurpa- 
tions  &  des  refus   continuels;    comme  il  neft 
pas  pofîible  de  manquer  impunément  de  confidé- 
ration  pour  perfonne,  &  que  chacun  ne  reconnaît  de 
fupérieurs  ,  que  pour  être  fupérieur  à  fon  tour ,  il 
y  a  une  défiance  ,  une  contrainte  générale  ,  entre 
dçs  gens  qui  vivraient  amis ,  &  pourraient  contri- 
buer unanimement  au  bien  de  la  Colonie ,  fans 
les  frivoles  diflinélions  que  la  Métropole  prodigue 
à  des  hommes  dont  les  droits  font  égaux  (i). 
.  H  nous  refte  à  parler  des  théâtres  de  la  Colo- 
nie ;  cet  objet  tient  directement  à  la  matière  du 
luxe  ,  &  la  Comédie  itant  un  plaifir  dont  les  hom- 
mes peuvent  jouir  fans  contra&er  aucune  efpece 
de  Iiaifon  entr'eux ,   ce  genre  de  fpe&acle  fem- 
blerait  convenir  aux   habitans   de  la    Colonie  , 
&  remplir  l'intérêt  ou  le  defir  que  chacun  d'eux 
croit    avoir   de  demeurer  ifolé  :  mais  ce  defir 


(i)  On  nYobjeaera  peut-être  que  je  reconnais  la  né- 
cefiité  de  ces  diftin&ions  ,  puifque  je  crois  nécefTaire  de 
ne  pas  confondre  les  propriétaires  avec  les  mercenaires 
&  les  Blancs  avec  les  Mulâtres;  mais  ces  diftinétions  font 
fondées  fur  des  différences  réelles  entre  le  propriétaire  & 
celui  qui  afpire  à  la  propriété ,  entre  le  Blanc  &  le  Noir , 
l'efclave&  le  maître,  au  lieu  que  les  diftinâions  acluelles 
n'ont  point  de  fondement,  &  ne  préfentent  aucune  utilité. 
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tFêtre  ifolé ,  cette  contrainte  refpeélive  refTembîe 
tellement  à  la  haîne  \  qu'elle  va  jufqu  a  l'intolé- 
rance mutuelle. 

La  défunion  des  Citoyens  &  le  chagrin  de  l'op- 
preflion,  ont  renverfé  les  théâtres  qui  s'étaient 
-élevés  dans  les  Villes  du  Port-au-Prince  &  des 
Cayes.  C ependant  les  théâtres  font  les  plus  agréables 
&  les  plus  utiles  de  tous  les  établifTemens  du  luxe, 
&  il  efl  toujours  fâcheux  de  les  voir  abandonnés, 
fur-tout  quand  on  ne  peut  les  remplacer  par  au- 
cun autre  amufement. 

Il  y  a  un  théâtre  au  Cap  &  un  à  Saint-Marc  ; 
qui  fe  font  foutenus  depuis  leur  établiflement. 

La  ville  de  Saint-Marc  ,  quoique  petite ,  efl 
riche  à  caufe  de  fa  fituation  :  voifine  des  habita- 
tions fertiles  de  la  plaine  de  l'Artibonite,  &  moins 
fujette  à  l'oppreffion ,  aux  troubles,  aux  vexations, 
que  celle  du  Port-au-Prince ,  elle  efl  plus  en  état 
d'entretenir  un  fpeélacle. 

On  a  fait  d'aflèz  grands  efforts  pour  le  théâtre  du 
Cap  :  la  recette  y  pourrait  monter  à  trois  cents  mille 
livres  par  an  ;  cependant  la  Compagnie  d'Action- 
naires qui  en  a  pris  la  direction ,  fe  plaint  d'y  avoir 
fait  des  pertes.  Le  théâtre  efl  fouvent  défert  ;  on 
n'aime  point  à  s'enfermer  dans  une  falle  où  le  nom- 
bre des  Commandans,  des  Officiers  militaires&  dçs 
gardes,  efl  fouvent  auffi  grand  que  celui  des  fpec- 
i-ateurs,  où  le  fignal  de  la  joie  efl  prefque  toujours 
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interrompu  par  un  bruit  menaçant  ;  le  plaifir  en 
eft  banni ,  on  n'y  voit  que  la  gêne. 

On  y  joue  des  Tragédies ,  des  Drames ,  des 
Comédies ,  des  Opéra ,  &  toujours  mal  &  fans 
vérité ,  fans  précifïon.  Il  y  a  des  Acteurs  ,  mais 
conduits  fans  intelligence ,  ils  font  prefque  tou- 
jours déplacés  dans  les  rôles  dont  on  les  charge  (i). 

Les  Actionnaires  de  la  Comédie  du  Cap  s'arro- 
gent de  grandes  prérogatives  ;  la  première,  eft  d'im* 
pofer  une  taxe  arbitraire  fur  les  plaiiirs  du  public  ; 
la  féconde,  de  diminuer  ou  d'augmenter  à.  leur  gré 
le  nombre  des  Acteurs  &  les  frais  du  fpectacle  ; 
la  troifieme  ,  de  garder  les  Acteurs  que  l'on  fifle  , 
&  de  chaiTer  ceux  que  l'on  applaudit  :  la  dernière 


(i)  Les  Actionnaires  font  chacun  à  leur  tour  Directeurs 
de  la  Comédie;  &  comme  îe  détail  de  ce  Spectacle  exige 
ides  connaiffances  que  tous  n'ont  pas  également,  les 
Comédiens  &  le  Public  font  mécontens.  Il  y  avait 
en  1775  ,  pour  Z30  mille  livres  de  gagiftes  à  la  Co- 
médie du  Cap  ,  &  la  Troupe  n'était  pas  complette. 
Les  Actionnaires  fe  plaignent  d'avoir  perdu  dans 
leur  entreprife,  on  avait  efpéré  qu'ils  fe  départiraient 
<îu  privilège  qu'ils  tiennent  du  Général  &  de  l'In- 
tendant. Pluileurs  d'entr'eux  fe  font  retirés,  mais 
les  autres  ont  eu  l'entêtement  de  continuer  7  d'acheter 
même  les  aérions  de  ceux  qui  fe  retiraient ,  &  de  four- 
nir un  fupplément  de  fonds.  Ce  font  des  Marchands  & 
des  Procureurs  qui  veulent,  difent-ils,  y  facrifier  un 
million. 
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eft  la  plus  dangereufe  3  c'eft  celle  de  faire  des  Loix. 
En  1775  ,  ils  fe  font  avifés  non-feulement  d'en- 
gager les  Mulâtres  à  fréquenter  leur  théâtre ,  mais 
encore  d'y  inviter  les  Nègres  &  Négrefïes  libres  ou 
efclaves  :  en  vain  leur  a-t*on  repréfenté  que  fi  c'eft 
un  privilège  pour  les  affranchis  que  de  jouir  des 
fpectacles  faits  pour  les  Blancs ,  il  fallait  le  res- 
treindre au  lieu  de  l'étendre  ?  &  ne  pas  le  commu- 
niquer à  des  efclaves  :  qu'il  était  plus  raifonnable 
de  laifièr  ce  privilège  aux  Mulâtres  &  Mulâtreïïês 
que  de  le  leur  faire  partager  avec  les  Nègres  & 
Négreifes ,  parce  que  les  Mulâtres  font  en  plus 
petit  nombre ,  plus  attachés  aux  Blancs. pins  riches 
&  mieux  élevés  ;  que  l'innovation  qu'ils  ofaient 
entreprendre  pouvait  indépendamment  du  ridicule 
&  du  fcandale  ,  entraîner  à  de  fâcheux  inconvé- 
niens  (1),  ils  n'ont  voulu  rien  entendre. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  monopole  qui 
s'eft  introduit  dans  les  Colonies  à  Finfiant  même 
de  leur  naiffance  ,  fe  foit  étendu  jufques  fur  les 
objets  qui  femblent  en  être  le  moins  fufceptibles. 
Mais  les  Actionnaires  de  la  Comédie  du.  Cap  de- 
vraient favoir  que  fa  nature  crt  de  tout  pervertir 


(1)  Un  Nègre  &  une  NegrefTe  libres  ,  gagnent  à  ven- 
dre des  poules  ,  afe  pour  fe  nourrir  &  s'habiller  mo- 
dérément ;  mais  s'il  leur  prend  en  fantaifie  de  s'habiller 
de  perfes ,  de  dentelles ,  &  de  fe  rendre  à  l'invitation  de 
MM0  les  Aâionnaires ,  il  faudra  qu'ils  aillent  voler* 
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&  de  tout  détruire ,  en  ruinant  ceux  qui  l'exercent. 

Les  entreprifes  économiques  ,  telles  que  la  di- 
rection des  théâtres  conviennent  mal  à  des  focié- 
tés ,  parce  que  les  fociétés  reffemblent  en  général 
à  des  machines  compliquées  que  le  frottement  dé- 
range. Un  Directeur  vigilant  agirait  tandis  que 
des  Actionnaires  s'affemblent ,  fe  querelle*:  ou  dé- 
libèrent ;  &  il  agirait  fûrement ,  parce  qu'il  aurait 
un  intérêt  fenfible  à  bien  faire  ,  parce  qu'il  crain- 
drait le  public  comme  le  Juge  fouverain  &  irré- 
fragable de  fa  fortune  :  ce  Directeur  fe  porterait 
en  un  jour,  partout  où  l'appellerait  fou  intérêt; 
il  confulterait ,  il  écouterait ,  parce  qu  il  faurait 
bien  que  jamais  il  ne  pourrait  fe  rendre  trop 
habile  ,  &  que  de  fon  habileté  dépendent  fes 
fuccès. 

Les  Acteurs  ,  les  ouvriers  &  les  fournhTeurs  fe 
font  un  jeu  de  tromper  des  Actionnaires  ;  &  com- 
me la  différence  dans  les  occupations  journalières 
en  caufe  néceflairement  une  grande  dans  la  ma- 
nière de  penfer  &  d'agir ,  il  n'eft  pas  poffible  qu'il 
y  ait  de  l'union  parmi  eux.  Figurez- vous  trente 
roues  qui  tournent  en  fens  contraire ,  elles  feront 
un  bruit  épouvantable ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
féparées  ou  brifées  entièrement. 

On  eft  fi  négligeant  à  Saint-Domingue  fur  tou- 
tes les  chofes  de  pur  agrément ,  qu'on  n'a  point 
encore   fongé  férieufement  à  l'établifîèment  des 

théâtres 
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théâtres  ;  mais  fi  beaucoup  de  Français  n'étaient 
pas  accoutumés  à  regarder  la  Colonie  comme  un 
lieu  d'exil  &  de  tourment ,  il  ferait  facile  de  pro- 
curer des  fpe&acles  à  toutes  les  grandes  Villes 
&  de  les  régler  auiîi  parfaitement  qu'en  tout  autre 
pays  ;  en  ce  genre  il  ne  faut  que  vouloir.  Il  en  efr 
de  même  pour  les  maifons  &  les  jardins  ;  la  nature 
attend  la  main  de  l'art,  que  l'inquiétude  &  la  crainte 
retiennent. 

Il  réfulte  de  ce  difcours  qu'il  faut  achever  de  condufion. 
détruire  toutes  les  caufes  de  l'anarchie  pour  faire 
renaîtrçda  fécurité  &  la  fureté  ;  qu'alors  on  verra 
fuçcéder  au  luxe  de  parure  le  luxe  de  commodité.- 
fruit  des  arts  utiles  ;  que  ce  luxe  eft  nécefTaire  aux 
liens  de  la  fociété  ;  que  l'étabîifTement  des  théâ- 
tres publics  étant  une  des  meilleures  inventions 
du  luxe  ,  &  la  ville  du  Cap  étant  la  plus  peuplée 
de  la  Colonie ,  c'eft  fur  fon  théâtre  qu'il  faut  jetter 
les  premiers  regards  *  il  ne  faut  pas  fouffrir  qu'a 
s'y  glifTe  des  ufages  contraires  a  l'intérêt  des  Co- 
lons ,  au  bon  ordre  &  à  la  police. 

Le  luxe,  quand  il  efl  dirigé  vers  Futilité  publi- 
que ,  ne  peut  qu'augmenter  la  maffe  du  bonheur; 
mais  il  faut  qu'il  foit,  ainfi  que  tout  ce  qui  a  dii 
rapport  à  la  morale  &  à  l'harmonie  de  la  fociété, 
fournis  à  l'impulfion  des  Loix, 
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LIVRE    SECOND. 

Du  Gouvernement  militaire, 


f&tâ^&a 


DISCOURS    PREMIER. 
Des  Commandans  <&  des  Ètats-Majors. 


E  Chef  de  la  Colonie  eft  un  Officier  militaire 
qui  prend  le   titre  de  Gouverneur  -  Lieutenant- 
Général  ou  Commandant  Général  pour  le  Roi  'K  la 
durée  de  fon  Commandement  n'eft  ordinairement 
que  de  trois  années  (i). 

Les  anciens  Généraux  de  la  Colonie  avaient  le 
pouvoir  de  faire  ou  la  guerre  ou  la  paix;  mais 
comme  ce  pouvoir  ferait  déplacé  dans  une  Iflc 
dont  le  domaine  fe  partage  entre  la  France  &  une 
Nation  alliée  ,  le  Commandant  aûuel- ,  n'a  plus 
que  le  commandement  des  armes  en  tems  de  guer- 

(i)  Le  Gouverneur  Général  dzs  Iiles,  npmrné  par  le 
Roi  du  tems  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  les  Capitaines 
&-  Liëutenans  Généraux,  &  le  Sénéchal  de  chaque  Ifle  , 
n'étaient  pourvus  de  commhTions  que  pour  trois  ans ,  & 
quoique  l'on  ait  continué*  quelques  Commandons  ou 
Gouverneurs  pendant  huit  pu  dix  ans  ,  la  règle  de  révo- 
cation fubfifte. 
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re ,  &  les'  premières  fondions  civiles  en  tems  de 
paix. 

Le  commandement  des  armes  s'étend  à  comman- 
der fur  terre  &  fur  mer ,  même  aux  efcadres  & 
vaiffeaux  du  Roi  pour  le  bien  de  la  Colonie  (1) 
pendant  la  guerre  ou  la  paix  ;  mais  pour  prévenir 
toute  conteflation  fur  le  commandement  de  la 
mer  ,  attribué  aux  Généraux  ,  il  paraît  nécefiàire 
de  les  choifir  toujours  dans  le  corps  de  la 
Marine. 

Les  Généraux,  les  Sénéchaux  &  les  Comman- 
dans  des  Mes  ,  n'avaient  point  autrefois  voix  déli-    Powai»/* 
hérative  aux  affemblées  de   Juftîce  ,  ils  n'avaient  deucoS! 
que  le  nom  &  honneur  des  premières  places  ;  mais 


(1)  Ce  Commandement ,  en  tems  de  guerre,  ne  peut  pas 
fouffrir  de  difficulté ,  &  l'art.  29  du  Règlement  du  24 
Mars  1765,  ne  permet  pas  aux  Officiers  qui  comman- 
dent les  vaiffeaux  du  Roi ,  de  fe  refufer  à  la  défenfe  des 
Colonies  ;  mais  pendant  la  paix,  les  Officiers  de  la  Ma- 
rine conteftent  ce  pouvoir;  cependant^  le  Règlement 
de  1763,  &ïes  Ordonnances  poftérieures ,  nedifentpas 
cxpreiTément  que  les  Généraux  commanderont  pendant 
la  paix  aux  vailTeaux  du  Roi  qui  fe  trouveront  dans  les 
ports  de  la  Colonie  ,  c'eft  que  l'autorité  ncceïïaire  leur 
e(t  donnée  par  le  pouvoir  général  de  commander  fur 
terre  &  fur  mer  :  en  effet  ,  la  raifon  s'Jppofe  à  ce  que 
l'on  puiflcfuppofer  que  quelqu'un  ne  doit  pas  obéiiTance 
à  celui-  qui  a  été  choifi  &  que  le  peuple  reconnaît  pour 
chef,  quand  il  s'agit  de  l'avantage  de  ce  pe  pie. 
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par  l'ait.  32  de  l'Ordonnance  de  1766,  le  Général 
&  le  Commandant  en  fécond  de  la  Colonie  de  St- 
Domingue  ,  ont  eu  féance  &  voix  déliberative 
dans  les  Confeils  fupérieurs 

Les  commiflions  des  premiers  Lieutenans  Gé- 
néraux, portant  qu'ils  pourraient  accommoder  tous 
dijférens  entre  les  habitans  ,  &:  leurs  fucceffeurs 
en  ayant  induit  qu'ils  pouvaient  fe  mêler  de  tous 
les  objets  de  conteflation  entre  particuliers  ,  les 
citer  devant  eux  &  les  juger  militairement ,  cette 
prétention  dangereufe  a  donné  lieu  à  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  2.0  Mai  1762,  qui  a  fixé  les 
bornes  de  leur  pouvoir  &  aux  articles  27  &  47  de 
rOrdonnance  du  premier  Février  1766:  (titre de 
l'adminifcration  civile  de  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue)  (1). 

Cependant  outre  le  pouvoir  de  difpofer  dçs 
troupes  réglées  ,  d'enrégimenter  les  habitans ,  de 
les  occuper  pendant  la  guerre  ,  ainfi  qu'ils  le  ju- 
gent à  propos ,  de  s'en  fervir  même  pour  faire  dt^ 
conquêtes  ,  les  Généraux  ont  continué  de  s'attri- 
buer la  connaiffance  des  dettes  civiles ,  de  mander 


(1)  L'art.  17  défend  aux  Généraux  de  citer  les  Habi- 
tans pardevant  eux  ,  &c.  L'art.  47  défendait  à  tous  par- 
ticuliers de  fypourveir  pour  affaires  civiles  ,  ailleurs 
que  pardevant  les  Juges  des  lieux ,  à  peine  de  2000  liv. 
d'amende,  ces  difpofiticns  de  loi  ont  été  fupprimées  en 
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les  habitans  &  de  leur  ordonner  de  payer  le  créan- 
cier qu'il  leur  plaît  de  favorifer ,  même  de  les  y 
forcer  par  des  emphfonnemens  ,  &  ceux  qui  ont 
voulu  s'oppofer  à  ces  ufurpations  ,  en  ont  été 
punis. 

Les  pouvoirs  des  Chefs  de  h  Colonie  ne  font 
pas  toujours  les  mêmes,  ils  peuvent  être  étendus 
par  un  effet  de  la  confiance  du  Prince  ;  mais  ne 
ferait-il  pas  mieux  que  ces  pouvoirs,  fixés  par  une 
autorité  permanente ,  fuffent  reftreints  a  la  faculté 
de  faire  les  chofes  constamment  néceffaires?  cette 
variation  dans  la  puiffance  a  proportion  du  plus  ou 
du  moins  de  crédit  du  courtifan  que  l'on  choifït, 
ne  peut-elle  pas  caufer  de  grands  défordres  ? 

Les  pouvoirs  du  Chef  de  îa  Colonie  devraient 
donc  être  réglés  par  les  Loix  &  non  par  des  Com- 
miflions,  qui  portent  plus  ou  moins  l'empreinte 
de  la  faveur,  du  crédit  ou  de  la  brigue.  On  doit 
annoncer  &  faire  connaître  au  peuple  une  puiffan- 
ce qui  intéreffe  fa  vie  ,  fa  liberté  &  fes  proprié- 
tés ,  afin  qu'il  s'inftruife  dans  la  fuite  des  années 
de  ce  qu'il  doit  refpeéter  ou  craindre ,  &;  qu'il  ne 
foit  pas  dans  une  incertitude  capable  de  le  décou- 
rager ;  qu'il  ne  foit  pas  fans  ceffe  allarmé  des  effets 
d'une  puiffance  dont  il  ne  connaît  point  les  bornes. 
Il  eft  bien  dangereux  que  le  peuple  s'imagine  que 
ceux  qui  gc  uvernent  ont  des  pouvoirs ,  dont  le 
çerme-  eft  leur  volonté  ,  &  fi  les  Commandans» 
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remplis  pour  la  plupart  de  cet  efprit  de  domi- 
nation excellive  ,  qui  eft  une  des  plus  grandes 
preuves  de  la  faibleffe  humaine  i  voyent  le  peuple 
dans  cette  opinion ,  n'ont-ils  pas  quelquefois  le 
defir  d'en  abufer? 

C'eft  par  cette  vague  ambition  du  pouvoir  &: 
des  honneurs ,  que  prefque  tous  les  Généraux  de 
la  Colonie  ont  exigé  des  marques  de  fcumilîion , 
que  des  hommes  libres  ne  peuvent  pas  raifonna- 
biement  accorder;  i!s  ne  s'appercevaient  pas  que 
ce  defir  immodéré  de  vénération  §c  de  puifîànce , 
Xi  annonce  point  de  grandeur  (i). 

ïl  eft  un  ufage  ancien,  inventé  par  la  bafTelTe , 
l'ignorance  &  la  flupidité  ,  un  hommage  fiétriiTant 
pour  ceux  qui  le  rendent ,  honteux  pour  celui  qui 
le  reçoit ,  qui  va  juiqu'à  faire  partager  au  Chef  de 
la  Colonie  les  honneurs  que  l'on  rend  à  la  divir-- 
té;  auiïi-tôt  que  le  vaifTeau  Royal  chargé  de  cet 
admmiftrateur  efl  ancré  dans  le  port  ,  vingt 
chaloupes  font  armées  ,  cent  hommes  s'y  embar- 
quent ,  &  vont  lui  offrir  des  cœurs  ferviles  &  des 
bras  prêts  à  appefantir  les  chaînes  de  leurs  conci- 
toyens :  lorfque  le  Général  defcend  à  terre  ,  les 
Colons  ,     confondus    avec    les    foldats  ,    font 


(i  )  «Recours  des  fleuves  eft  majeftueux  s  ils  rouient 
n  Içurs  e^ux  dans  le  filence;  mais  un  ruhTeau  coule  avee 
a  bruit  entre  les  cailloux  ».  Biji.  phil,  &poL(ju  Commerce 
éa  Earepànf  dans  fa  aux  ludss, 
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rangés  fous  les  armes  ;  les  cloches ,  les  canons , 
le    bruit  des  infirumens    de    guerre   annoncent 
.  m  débarquement  ;  le  Clergé  qui  l'attend  avec 
la  croix  &  la  bannière  ,  les  ornemens ,  les  encen- 
foirs,  fe  foumet  devant  lui  ;  il  eft  reçu  fous  un  dais: 
c'eft  fous  ce  dais  qui!  eft  conduit  a  l'Eglife.  Le  chef 
des  Prêtres  eft  à  l'entrée  &  lui  adreffe  une  harangue 
où  font  répétés  les  éloges  les  plus  outrés  ,  les  plus 
ridicules,  les  actes  de  la  fervilité  la  plus  baffe  ;  on 
le  compare  à  Turennê,  à  Céfar.  C'eit  delà  qu'après 
avoir  arMé  aux  cérémonies  de  la  Religion  ,  il  fe 
rend,  fuivi  d'une  cour  nombreufe,  dans  le  Palais  qui 
lui  eft  deftiné  ;  les  Cultivateurs ,  les  Juges ,  les  Offi- 
ciers publics,  les  Agens  du  commerce ,  le  corps  du 
peuple  ,  l'accablent  de  louanges  &  de  refpecls  ; 
dans  cette  efpece  d'apothéofe  fe  reffouvient-il  qu'il 
eft. homme ,  &  fujet  à  l'ignorance  ,  à  l'erreur  ?  . . . 
Perfonne  n'ofe  lui  dire  que  ion  devoir  eft  d'être 
jufte ,  bienfaifant ,  laborieux,  ami  de  la  vérité. 

Son  premier  defir  eft  de  faire  a&e  de  fa  puirTan- 
ce.  Il  n'attend  pas  à  connaître  les  objets  fur  lef- 
queîs  elle  peut  s'étendre  &:  s'appefantir  fans  dan- 
•  ger.  L'occafion  de  faire  le  bien  eft  difficile  &  rare, 
celle  de  faire  le  mal  fë  trouve  à  chaque  infiant  ; 
au  lieu  de  créer  il  détruit ,  il  renverfe ,  femblable 
aces  enfans,  qui  jaloux  d'éprouver  leurs  forces  , 
battent  leurs  nourrices  &  brifent  les  poupées  qu'ils 
n'auraient  pas  l'adréile  de  former. 

H  iv 
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Rien  ne  nuit  plus  à  la  fciencc  du  Gouverne- 
ment, que  ce  defir  immodéré  du  faite  &.  des  hon- 
neurs ,  que  ce  fanatifme  du  pouvoir*;  au  contraire  , 
l'habitude  de  vivre  avec  ceux  que  l'on  doit  gou- 
verner &  de  confulter  leurs  opinions ,  apprend  à 
les  conduire  fans  peine  ,  elle  fuggere  une  infinité 
de  moyens  de  les  faire  obéir  en  gagnant  leur  con- 
fiance. 

Les  Loix  font  la  règle  de  ceux  qui  gouvernent  ; 
c'eft  par  elles  qu'on  peut  être  fur  de  faire  le  bien 
&  d'éviter  les  dangers  de  faire  le  mal  ;  mais  errans 
fans  guides  dans  un  pouvoir  fans  bornes ,  les  Gou- 
verneurs, même  les  plus- jaloux  de  s'éclairer,  les 
plus  prudens  &  les  plus  fages,  ne  peuvent  que  tom- 
ber d'une  faute  légère  dans  une  faute  plus  grave. 
Celui  qui  voyage  dans  les  bois  une  fois  écarté  des 
traces  qui  devaient  le  conduire,  augmente  à  chaque 
pas  la  difficulté  de  retrouver  le  {entier  qu'il  a  perdu. 
Tel  un  Général  arrivant  à  Saint-Domingue  avec 
des  vues  honnêtes ,  mais  incertain  de  fes  premiers 
pas  dans  une  adminiftration  illimitée ,  fe  plonge 
malgré  lui  dans  l'abîme  de  la  tyrannie.  Des  hom- 
mes dont  la  foupleiTe  a  foin  de  flatter  fon  orgueil , 
lui  préfentent  l'erreur  ;  en,  vain  ne  l'embraiTe-t^il 
qu'avec  défiance  ,  il  s'égare  de  plus  en  plus  a  cha- 
que démarche  qu'il  fait,  Dans  tous  les  pays  où  le 
Gouvernement  n'a  point  de  règle  ,  la  moindre 
murpation  conduit  à  toutes  les  autres.  .  ♦  .  , 
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Quand  un  Commandant  eft  maître  comme  un 
Roi  abfolu  ,  c'eft ,  dit  Montefquieu ,  la  forme  la 
plus  malheur eufe  de  l'adminiltration  civile  ;  la 
puifTance  abfolue  eft  û  dangereufe  par  elle-même  9 
que  fouvent  les  hommes  les  plus  fages ,  les  plus 
humains  &:  les  plus  modérés ,  deviennent  méchans 
quand  ils  en  font  revêtus 

Et  quand  même  ils  auraient  toujours  été  enflam- 
més de  l'amour  du  bien  public ,  la  Colonie  aurait- 
elle  été  plus  heureufe?  elle  ne  leur  aurait  point  été 
connue  ,  a  peine  auraient-ils  eu  le  tems  de  la  voir, 
&  de  jetter  les  yeux  fur  un  plan  informe  de  police 
&  de  loix ,  dont  les  fautes  excitant  leur  mépris  les 
auraient  engagés  à  ne  fuivre  d'autre  règle  que  l'ar- 
bitraire ;  alors  la  loi  n'étant  que  ce  qu'aurait  voulu 
le  Chef,  &ne  pouvant  vouloir  que  ce  qu'il  aurait 
connu  ,  il  y  aurait  eu  une  infinité  de  gens  qui  au- 
raient voulu  pour  lui  ;  alors  plus  de  fureté  ,  &  a 
plus  forte  raifon  de  juftice.  D'ailleurs  les  hommes 
les  plus  éclairés  font  fujets  à  varier  dans  leurs  dé- 
cidons, leur  efprit  n'eft  pas  toujours  dans  la  même 
fituation  (i)  ,  &  s'ils  ne  font  pas  conduits  par  la 
fageffe  de  la  loi,  ils  feront  toujours  malgré  eux  de 
grandes  iniquités. 


(I)  C'eft  pour  cela  qu'un  peuple  eft  toujours  plus  heu- 
reux fous  l'empire  de  la  loi  la  plus  imparfaite  ,  qu'il  ne 
U  Ï£rQir  fous  le  defpotume  du  meilleur  des  Princes. 
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Si  l'on  fuppofait  que  malgré  h  difficulté  d'être 
jufte  &  defpote  ,  le  Commandant  actuel  de  la  Co- 
îonie  ,  ou  tout  autre  à  fou  exemple  ,  parvînt  à  ne 
faire  que  du  bien  &  à  en  faite  beaucoup ,  qtr  arri- 
verait-il ?  c'eft  que  fon  adminiftration  ferait  fatale 
par  le  bien  même  qu'il  aurait  fait.  Le  Gouverne- 
ment d'un  defpote  bien-faifant,  a  dit  un  Philofo- 
phe  ,  eft  toujours  un  malheur  ;  il  perfuade  au  peu- 
ple que  fon  efclavage  n'eft  pas  le  plus  grand  des 
maux  ,  6c  cependant  il  ôte  aux  hommes  le  libre 
nfage  de  leurs  facultés ,  qui  eft  le  principe  des  ac- 
tions utiles  ;  ce  principe  eft  un  reflbrt  que  l'on'  ne 
peut  plus  rétablir  une  fois  qu'il  eft  brifé  :  «  Le 
«  Defpote  ami  de  fes  fujets  &  qui  cherchait  à  les 
«  rendre  auffi  heureux  qu'ils  pufîent  l'être  hors  de  la 
*  liberté ,  n'était  pas  affez  puiflant ,  afTez  multiplié 
>y  pour  faire  tout  le  bien  qu'il  defirak  ;  unfucceftèur 
»  cruel ,  ignorant ,  fera  tout  le  mal  poffibîe  ». 

Si  le  commandement  de  la  Colonie  était  plus 
durable,  ceux  à  qui  il  ferait  accordé  apprendraient 
avec  le  tems  ,  qu'il  eft  plus  facile  &  plus  agréable 
de  gouverner  des  hommes  éclairés,  que  des  hommes 
abrutis  par  la  crainte  &  F  efclavage 

Quel  eft  le  Chef  qui  peut  ignorer  qu'en  faifant 
le  bien  fans  règles  &  fans  loix ,  il  laifîè  à  ceux  qui 
viendront  après  lui  la  facilité  de  faire  le  mal  im- 
punément. Le  parlé  offre  des  exemples  ,  &  l'ave- 
nir des  craintes,     ........•'* 
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Nos  neveux  s'étonneront  fans  doute  de  l'op- 
preflïon  dans  laquelle  les  Colonies  Françaifes  fe 
font  élevées  ,  &  ils  demanderont  comme  il  a  pu  fe 
faire  que  la  jufte  réfiftence  dont  les  habitans  de  la 
Mai  unique  ont  donné  l'exemple  en  1717,  ne  fe 
foit  pas  renouvellée  depuis  (1). 

Mais  que  ne  pouvaient  pas  tenter  des  hommes 
injuftes ,  revêtus  de  la  force  &  du  pouvoir 
a  deux  mille  lieues  du  Souverain  ,  fur  des 
Agriculteurs  qui  pouvaient  a  peine  faire  entendre 
leurs  plaintes  ?  Les  cruels  elpéraient-ils  que  l'hor- 
reur de  leurs  forfaits  ne  ferait  pas  découverte  aux 
yeux  de  l'univers  ,  que  leurs  iniquités  étendues  fur- 
ies pères  feraient  ignorées  de  la  poftérité  ?  Non , 
la  honte  du  crime  doit  être  immortelle  comme  la 
gloire  de  la  vertu  :  de  quel  frein  le  vice  aurait-il  à 
frémir  s'il  était  à  l'abri  de  la  cenfure  publique? 

Il  v  a  dans  les  Colonies  des  Philippines  un  règle*    ceux  qui 

J  \      r  gouvernent , 

ment  qui  ferait  honneur  à  l'Efpagne ,  fi  la  femence  font  comptai*. 

//>  -,  r     •  i         ce       JP       au  peuple  de 

du  bien  qui  en  doit  refulter  n  était  pas  étouffée  des  ieur  adminif- 

tration» 

(i)  En  1717  les  habitans  de  la  Martinique,  tyran- 
nises par  le  General  Éc  l'Intendant ,  prirent  le  parti 
de  les  embarquer  &  de  les  renvoyer  en  France  :  le 
Roi  ,  s'étant  fait  rendre  compte  des  vexations  qui 
avaient  déterminé  la  Colonie  à  cette  démarche  ?  ne 
crut  pas  devoir  la  punir,  parce  qu'elle  e'tait  devenue 
la  feule  refource  des  Golons,  contre  les  tyrans  qui  les 
©Primaient» 
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Chambres 
«l'agriculture* 


fon  germe  par  beaucoup  d'autres  abus  :  ce  règle- 
ment autorife  à  pourfuivre  la  mémoire  des  Gou- 
verneurs morts  en  exercice  s'ils  ont  mal  adminif- 
tré  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  font  révoqués  ,  leur  ad- 
miniiîration  elt  examinée  avant  leur  départ  ,  & 
tout  particulier  cfi  admis  à  fe  plaindre  :  ce  renie- 
ment mérite  d'être  adopté ,  &  quiconque  en  fe- 
rait effrayé  n'en1  pas  digne  de  commander  à  des 
hommes. 

On  a  voulu  l'imiter  en  France ,  &  quand  un 
Général  d^s  Colonies  de  l'Amérique  efl  rappelle  f 
les-  Chambres  d'agriculture  ont  le  droit  de  faire 
palier  au  Miniflre  de  la  Marine  leur  avis  fur  l'ad- 
rninifiration  qu'il  a  tenue.  Le  quatorzième  article 
du  Règlement  du  Roi  du  24  Mars  1763  ,  leur  ac- 
corde ce  privilège.  Il  pourrait  en  réfuker  de  bons 
effets  ,  &  les  Secrétaires  des  Chambres  d'agricul- 
ture deviendraient  les  hiftoriens  du  Gouvernement 
des  Colonies  ;  mais  les  Chambres  d'agriculture  font 
fi  peu  nombreufes ,  elles  ont  fi  peu  de  crédit ,  les 
fujets  qui  y  font  admis  font  choifis  avec  fi  peu  de 
règle  (1)  ,  les  Secrétaires  ont  eu  jufqu'à  préfent 
de  fi  médiocres  talens ,  que  leurs  mémoires  adref- 
fés  aux  Miniftres  font  reftés  enfevelis  dans  la  pouf- 
fiere  des 'Bureaux. 

(1)  Il  faudrait  qu'ils  fufTent  élus  par  la  Colonie, 
c'eft-à-dire,  dans  l'aifcmblee  des  propriétaires  des  gran- 
des habitations. 
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Cependant  les  Chambres  d'agriculture  de  Saint-    j. 
Domingue  &  des  Ifles  du  Vent ,  font  des  établif-  f^Tcuier  au 
femens  néceffaires  ,  ils  devraient  être  en  honneur  ;  générai  de  ik 
mais  il  faudrait  que  chaque  Chambre  fût  compofée  compromettre 
de  trente  perfonnes  choifies  dans  l'affemblée  des  che?^ du 
habitans  du  relient  de  chaque  Confeîl  fupérieur, 
à  laquelle  prêteraient  le  Général  &  l'Intendant , 
$ue  le  Procureur  Général  du  Confeil ,  y  aiïiftât ,  & 
que  le  Secrétaire  fut  élu  au  concours  ;  on  n'acorderait 
cette  dernière  place  qu'à  celui  qui  joindrait  à  l'é- 
loquence  la  plus  naturelle ,  le  plus  de  connaifîànces 
fur  l'agriculture  de  la  Colonie  ,  fur  les  opérations 
du  commerce ,  fur  les  Loix  &  le  Gouvernement. 

Alors  la  confiance  renaîtrait ,  les  Commandans 
trouveraient  dans  les  avis  des  Chambres  d'agri- 
culture ,  une  règle  de  conduite  ;  l'empire  de  la  rai- 
fon  aflurerait  les  progrès  de  la  légiflation ,  la  per- 
fuafion  dirigerait  vers  le  bien  public  toutes  les  vo- 
lontés. 

En  vain  un  Général  voudrait-il  faire  porter  à  ks 
caprices  le  refped  qui  n'eft  dû  qu'aux  Loix  ,  la 
raifon  ne  verrait  point  impunément  la  liberté 
ptmTante  &  illimitée  d'un  feul ,  s'élever  fur  l'ef- 
clavage  des  autres  ;  elle  ne  fouffrirait  pas  que  pour 
foutenir  un  Gouvernement  arbitraire ,  on  renverfât 
les  idées  &  les  chofes ,  qu'on  nommât  règle  tout 
ce  qui  peut  maintenir  une  autorité  fans  bornes,  & 
trouble  ,  diflention  ,  ce  qui  fait  la  fureté  des  Ci- 
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toyens  :  que  par  une  fuite  de  ce  Gouvernement 
on  protégeât  envers  &  contre  tous,  les  gens  d 
l'Etat  militaire  ,  dans  le  deflein  de  les  faire  deve- 
nir les  inftrumens  de  l'efclavage  public  ;  qu'on  les 
foutînt  centre  les  Loix,  &  jufques  dans  le  crime , 
de  peur  que  les  Citoyens  ne  ceflàiTent  de  rcfpecler 
les  Loix  ,  (i  elles  ne  fervaient  plus  à  les  défendre. 

Tous  les  Gouveraemens  ont  été  au  comble  de 
la  profpérité ,  quand  l'autorité  des  Magiftrats  a 
contenu  la  force  militaire  ;  ils  ont  penché  vers 
leur  ruine  toutes  les  fois  que  la  force  militaire 
a  voulu  régner.  Depuis  qu'elle  s'eft  établie  à  St. 
Domingue  ,  les  habitans  fe  font  déjà  vus  plufieurs 
fois  au  point  de  ne  plus  rien  craindre  (1). 

Les  Pveglemens  faits  depuis  la  paix  jufqu'en 
176g  ,  tendaient  à  affranchir  la  Colonie  du 
joug  dangereux  &  accablant  de  l'autorité  militaire. 
Les  Villes  françaifes  de  Saint-Domingue  étant  au- 
trefois réputées  Villes  de  guerre  ;  il  y  avait  dans 
chaque  Ville  un  Lieutenant  de  Roi ,  un  Major 
&  un  Aide-Major  ;  leur  établilîèment  avait  été  an- 
noncé comme  un  gage  de  laprote&iondu  Souverain 
&  de  la  fureté  publique  (2)  ,  on  ne  tarda  pas  à  être 


(1)  Hélas  !  difait  Androraaque  ,  plût  aux  Dieux  que 
je  craigniffe. 

(2)  A  Rome,  fous  les  Triumvirs,  on  annonça  îa 
formule  des  proferiptions ,  comme  devant  afTurer  le 
règne  du  bonheur.  V.  Jppien  ,  4e$  guerres  civiles  ,  Uv.  4. 
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détrompé  ;  les  Officiers  Majors  ne  cherchaient 
qu'à  s'enrichir  en  ruinant  la  Colonie,  ils  perfé- 
entaient  les  habitans  (1)  ,  ils  fe  mêlaient  de  leurs 
différens,  de  leurs  dettes,  de  leurs  affaires;  ils 
opprimaient  les  Magiftrats  ,  les  menaçaient ,  & 
ils  empêchaient  le  cours  de  la  Juftice  en  s'attri~ 
buant  le  droit  de  juger  .;  ils  vendaient  dans 
leurs  départemens  la  permifîion  de  tenir  des  jeux 
&  de  faire  toutes  fortes  de  commerces  illicites  ; 
ils  fe  fervaient  de  leurs  richeflè-s ,.  fruit  du  brigan-* 
dage,&  des  vexations ,  pour  fe  perpétuer  dans  leurs 
places  &  en  obtenir  de  nouvelles. 

Les  plaintes  les  plus  multipliées,  fondées  fur  les 
raifons  les  plus |  jnftes ,  étant  parvenues  au  pied 
du  Trône  à  l'iniiant  de  la  paix ,  le  Miniflere  ne  vit 
plus  la  fureté  de  la  Colonie  ,  dans  la  forme  4ç 
Gouvernement  qui  avait  fubliflé  ju%i'alors.  Le,s 
Etats  Majors  furent  fupprimés  &  le  calme  réta- 
bli ;  on  fubfritua  à  la  place  des  Gouverneurs  par- 
ticuliers dans  chacune  des  parties  du  -Nord:  ,  de 
rOueft  &  du  Sud,  des  Commandans.  en  fécond, 

(1)  Les  Gens  de  guerre  n "ont  pour  objet  que  là  puif- 
fance  ;  c'eft  elle  qui  fait  leur  gloire.,. &  leur  donna  en 
même  rems  l'honneur  &  îa  fortune,  «  Or,  on  doit  bien 
»  fe  garder ,  dit  Mootefquieu ,  de  donner  des  emplois 
»  civilsà  des  hommes  pareils:  ils  nefautpas  qu'ils  aient 
»  en  même-tems  la  confiance  du  peuple  Ôc  le  pouvoir 
»  d'en  abufer». 
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avec  la  précaution  de  leur  défendre  (ait.  4  du  Rè- 
glement du  24  Mars  1763)  de  prendre  autorité  fur 
les  habitans.  L'expérience  avait  démontré  combien 
il  était  dangereux  que  les  mêmes  hommes  euffent 
à  la  fois  la  force  &  l'occafion  d'en  abufer ,  que 
d'ailleurs  la  police  intérieure  d'une  Colonie ,  & 
la  fciencedu  Gouvernement  exigeaient  des  quali- 
tés trop  différentes  de  la  vertu  guerrière  ,  pour 
que  l'adminiftration  civile  pût  être  réunie  au  com- 
mandement des  armes. 

Ces  raifons  motivaient  le  Règlement  de  1763 , 
&  les  principales  difpofitions  de  l'Ordonnance  du 
premier  Février  1766.  Cependant  par  Ordonnan- 
ce du  15  Mars  1769,  les  Etats  Majors  ont  été 
rétablis  avec  les  mêmes  fonctions  qu'autrefois,  en 
ce  qui  ne  ferait  pas  contraire  aux  Reglemens 
faits  depuis  1763  ;  mais  le  miniftere  n'ayant  point 
expliqué  qu'elles  peuvent  être  les  fondions  civi- 
les des  Etats  Majors  fondées  fur  les  Loix,  &  les 
Reglemens  faits  depuis  1763  ,  ne  leur  en  fuppo- 
fant  aucunes^,  les  abus  fe  font  reproduits  ;  les  an- 
ciens Majors  &  Lieutenans  de  Roi ,  avaient  abufé 
des  circonftances  malheureufes  delà  guerre  pour 
opprimer  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  défendre;  les 
nouveaux  n'ont  pas  été  plus  modérés  dans  la  paix  : 
des  interprétations  arbitraires  foutenues  par  la  for- 
ce ,  ont  étendu  leur  autorité  fur  la  police  &  la 
difeipline  des  habitans  ;  les  Juges  faibles  &  fans 

autres 
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autres  armes  que  la  raifon,  ne  peuvent  les  èmpê* 
cher  d'entreprendre  fur  leur  lurifdiction  i  &  de 
s'attribuer  le  pouvoir  que  le  Monarque  n'a  confié 
qu'à  fes  Tribunaux. 

Il  y  a  parmi  eux  âcs  Colons ,  &  même  quel- 
ques Créoles  ,  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils 
foient  plus  modérés  ni  plus  fages  ;  car  la  même 
difpofition  d'efprit  qui  fait  qu'on  a  été  vivement: 
frappé  de  la  puiflance  illimitée  de  celui  qui 
commandait ,  fait  qu'on  eft  d'autant  plus  jaloux 
d'exercer  cette  puiflance  lorfque  l'on  vient  a. 
commander  foi-même.  Il  y  a  dans  tous  les  hommes 
un  amour  fecret  pour  le  pouvoir  indéfini ,  chacun 
voudrait  être  defpote ,  parce  que  chacun  a  le  defin 
de  faire  fervir  les  autres  à  fes  goûts,  à  fes  parlions  % 
a  fes  caprices ,  à  tout  ce  qu'il  croit  pouvoir  faire  fa 
félicité  (1) ,  mais  l'intérêt  général  de  la  fociétè 
s'oppofe  à  ce  defir  ;  il  faut  le  réprimer. 

Si  la  liberté  de  l'homme  focial  confifte  à  n'être 
gouverné  que  par  les  Loix  (2)  ,  il  n'y  a  point  de 


(1)  Tous  les  hommes,  a  dit  Helvétius,  défirent  des  ri- 
theffes  fans  nombre  ,  un  pouvoir  fans  bornes ,  des  vo- 
luptés fans  fin ,  &  le  defir  vole  toujours  au-delà  de  la 
pofTefïïon» 

.  (i)On  n'eft  libre  que  par  les  Loix  :  S'il  m'efl  défendu 
de  faluer  de  la  main  droite  ,  &  que  la  loi  foit  promul- 
guée ,  je  fuis  libre  puifque  je  fuis  averti  de  ce  qu'exige 
la  loi ,  &  que  j'ai  du  moins  le  choix  entre  la  punition  & 
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liberté  à  Saint-Domingue ,  puifqu'il  n'y  a  poinc 
de  légiilation  ,  &  que  les  hommes  y  font  fournis 
aux  décidons  de  quelques  Officiers ,  qui  ne  favenç 
aucune  efpece  de  Loix  ,  &  font  profeffion  de  le$ 
mëprifer  toutes. 

On  trouverait  étonnant  qu'il  y  eût  des  perfon- 
îiages  toujours  prêts  à  leur  donner  occafion  de 
fignaler  leur  punTance  arbitraire ,  en  aceufant  de- 
vant eux  leurs  débiteurs ,  leurs  adverfaires  ou  leurs 
ennemis ,  malgré  les  défenfes  faites  à  ce  fujet  en 
différens  tems  ;  fi  Ton  ne  favait  pas  qu'il  y  a  des 
hommes  abjefts  à  qui  les  démarches  odieufes  ne 
coûtent  rien,  quand  ils  efperent  en  retirer  quelque 

profit. 

Si  ceux  qui  aceufent  ou  pourfuivent  un  Citoyen 
étaient  guidés  par  des  intentions  honnêtes  &  pu- 
res, ils  ne  le  citeraient  pas  devant  un  Officier  fa-» 
cile  à  corrompre  ou  à  prévenir;  mais  devant  les 


l'exécution  de  la  loi;  mais  fi  la  loi  me  permet ,  dans  mes 
faiutatipns  lufage  des  deux  mains ,  &  que  cet  ufage  foit 
réprouvé  par  le  caprice  du  chef,  la  feule  réprimande  de- 
vient pour  moi  le  fupplice  de  l'efclave ,  j'ai  perdu  la 
liberté  !  Les  loix  font  faites  pour  le  bien  de  la  Société  , 
&par  conféquent  elles  font  regardées  comme  l'ouvrage 
de  chaque  citoyen  ;  tous  les  membres  du  peuple  fonc 
cenfésy  avoir  contribué,  puifqu'elles  nedifent  pas  autre 
chofe  que  ce  qu'ils  avaient  intérêt  de  dire  eux-mêmes  , 
au  lieu  que  le  caprice  des  hommes  eft  prefque  toujours 
contraire  à  la  félicité  publique, 
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Magiftrats  qui  ne  doivent  écouter  que  la  Loi  dont 
Hs  font  en  méme-tems  les  organes  ,  les  dépofi- 
taires ,  &  qui  fe  conduifent  par  des  règles  qui  ne 
font  formidables  qu'aux  fripons ,  aux  calomnia- 
teurs :  s'ils  ne  veulent  pas ,  a  dit  Montefquieu  , 
biffer  les  Lcix  entr'eux  &  ï accufé  ,  c'elt  une 
preuve  qu'ils  ont  fujet  de  les  craindre  ;  &  la  moin- 
dre peine  qu'ils  méritent ,  c'eiï  de  n'être  pas  crus. 

Jamais  un  fèul  homme  ne  doit  avoir ,  en  quel- 
que matière  que  ce  foit ,  le  pouvoir  de  juger  feul 
&  de  faire  exécuter  fon  jugement  fans  délai  ;  il 
eft  trop  facile  à  féduire ,  fujet  à  trop  de  préoc- 
cupations d'intérêts  &  de  paffions  \  qui  ne  peu-* 
yent  animer  auffi  facilement "plufieurs  Juges  à  lafois. 

Les  dettes  de  la  Colonie  envers  la  Métropole, 
font,  dans  l'état  préfent ,  le  prétexte  que  les  Corn- 
mandans  &  les  Officiers  Majors  croyent  le  plus 
favorable^pour  augmenter  leur  pouvoir.;  mais  fin- 
térêt  du  commerce  exige  qu'elles  foient  toujours 
payées  infenfiblement  &  à  mefure  qu'il  s'en  forme 
de  nouvelles,  afin  que  les  fortunes  des  Négocians 
&  celles  des  Cultivateurs ,  foient  toujours  liées 
les  unes  aux  autres  ;  &  fi  les  Commandans  fous 
prétexte  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
Jugemens  ,  continuaient  a  s'ingérer  de  Taccom- 
plhTement  des  obligations  ,  fi  le  paiement  des 
dettes  dépendait  de  leur  volonté,  les  débiteurs  fe- 
raient fouvent  forcés  de  manquer  à  des  engage- 

ni 
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mens  efTentiels  pour  en  remplir  de  moins  refpec- 
tables  ;  on  les  ruinerait  bientôt  en  les  contraignant 
par  des  emprifonnemens  à  vendre  leurs  revenus 
avant  le  tems ,  à  recourir  à  Fufure ,  à  fe  défaire 
quelquefois  même  d'une  partie  de  leurs  capitaux; 
on  blefferait  les  droits  des  créanciers  eux-mêmes  , 
&  le  plus  protégé  ou  le  plus  violent ,  épuiferait 
en  fe  faifant  payer  les  reflburces  qui  faifaient  l'ef- 
poir  des  autres  (i), 

Un  ordre  du  Roi  donné  en  1773  pour  les  Ar- 
mateurs de  France ,  &  au  fujet  des  dettes  de  car- 
gaifon  qui  feront  contractées  a  l'avenir,  adonné 
.aux  Commandans  actuels  l'occafion  de  s'entremettre 
de  toutes  les  dettes  de  car  gaifon  faites  jufqu'a- 
lors,  &  même  des  dettes  civiles.  Les  moyens 
qu'ils  employent  font  l'emprifonnement  dans  les 
forts  &  prifons  militaires  à  la  volonté  du  Com- 
mandant même ,  jufqu  à  parfait  paiement  pour  les 
dettes  de  cargaifon,  &  la  garnifon  pour  les  dettes 


(1)  Un  Gouverneur  pourrait  donner  fcs  ordres  pour 
emprifonnrr  un  habitant ,  &  rebuter  le  lendemain  avec 
menées  ceux  qui  ,  fur  des  titres  favorables ,  vien- 
draient exciter  la  meme  rigueur  ,  on  verrait  cet 
Adminiftrateur  annoncer  qu'il  veut  fevir  contre  tous  les 
débiteurs,  en  tyrannifer  un  grand  nombre,  &  cepen- 
dant envoyer  chercher  par  des  funTiers  une  multitude 
de  créanciers  ,  pour  les  forcer  à  confentir  à  des  arrange-^ 
mens  propofés  par  un  débiteur  protégé. 
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civiles.  Ces  voies  de  rigueur  excitent  beaucoup 
de  murmure  &  de  grandes  réflexions  ;  nous  ver-* 
rons  dans  la  fuite  quels  en  peuvent  être  les  erîets> 
&  quels  avantages  la  Métropole  peut  y  trouver, 
foit  dans  le  moment  prélent ,  foit  pour  l'avenir. 
.  C'eft  en  fe  mêlant  de  toutes  les  affaires  que  les 
Généraux  -,  les  Commandans  en  fécond,  les  Lieu- 
tenans  de  Roi  &  leurs  Sous-ordres  ,  traitent  fou- 
vent,  les  Colons  avec  dureté.  Ce  n'eft  point  afîèz 
d'ouvrir  les .prifons  y  les  cachots ,  fous  prétexte  de 
milices ,  ou  de  fecret  militaire ,  de  police  ou  de 
dettes ,.  on  leur  fait  éprouver  des  outrages  fan- 
glans  &  publics  ,.  on.  les  accable  d'inveétives  62 
d'injures. 

Ils  ont  îa  reffource  de  fe  plaindre  au  Comman- 
dant général,  des  vexations  &  des  injures  qu'ils 
éprouvent  de  la  part  desCommandans  en  fous-ordre; 
mais  il  a  tant  de  monde  à  écouter,  il  lui  efl  fi 
difficile  de  reconnaître  la  vérité ,  quand  Faccufa- 
teur  &  le  Juge  fe  réunifient  pour  la  lui  cacher ,' 
Gfn  trouve  tant  d'inconvéniens  a  paraître  avoir  plus» 
de  confiance  dans  le  Citoyen  que  dans  l'Offi- 
cier! ....  L'homme  fage  qui  a  le  malheur,  d'être 
puni  ouinfuké  fanscaufe  ■&  grièvement  -,  fait  peut* 
être  auffi-bien  de  gémir  en  filence». 

Aux  menaces,,  aux  injures  ,  plufieurs  Officiers 
joignent. Tivrefle  de  la  colère,  &  defcendent  aux 
juremens  les. plus  greffiers;   c'eft  abufer  dange- 
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reufement  de  l'autorité  du  Monarque.  Ceux  à  qui 
il  accorde  des  emplois  ,  ne  doivent  jamais  oublie* 
que  leur  premier  devoir  eft  de  faire  refpecler  fon 
pouvoir  &  chérir  fa  domination  :  on  fe  fouvient 
avec  tant  de  plaifir  du  Marquis  de  l'Arnage  ,  fa 
mémoire  eft  révérée ,  c'était  à  la  fois  un  Gouver- 
neur ,  un  Magiftrat ,  un  père  de  famille  ;  il  ne  me- 
naçait point  en  vain,  il  n'injuriait  perfonne  ,  il 
punifiàit  rarement;  jamais  il  ne  compromettait  fa 
dignité ,  il  ne  s'oppofait  qu'aux  abus  ;  il  maintenait 
dans  les  bornes  de  leur  devoir  tous  ceux  qui  étaient 
ibus  fes  ordres ,  qui  partageaient  avec  lui  le  Gou- 
vernement de  la  Colonie  ,  il  concourait  au  bien 
public  avec  les  Juges  ;  il  (avait  que  celui  qui  re- 
préfente  le  Monarque  doit  encourager  les  Sujets , 
&  que  c'eft  aux  Loix  feulement  de  les  avertir ,  de 
les  menacer  ,  de  les  punir  :  c'eft  aux  dépolitaires 
des  Loix  à  les  faire  exécuter ,  ils  en  font  comp- 
tables au  Souverain  ;  fes  autres  Délégués  doivent 
fe  reffouvenir  qu'il  ne  s'eft  confervé  que  le  droit 
de  pardonna* ,  &  que  jamais  il  n'infulte.  Doivent- 
ils  ofer  ce  qu'il  s'eft  interdit  à  lui-même  ? . .  . . 
3D'aprèsle  préjugé  national  on  fe  croit  deshonoré  par 
une  injure  ,  &  l'honneur  paraît  a  tout  Français 
plus  précieux  que  la  vie  ;  or ,  fi  on  ne  lanTe  aux 
ïiabitans  des  Colonies  que  le  choix  de  mourir  de 
douleur ,  ou  de  fe  croire  indignes  de  vivre ,  à 
^uels  excès  ne  fe  porteront-ils  pas  ?  croira-t-on 
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■que  joignant  au  cruel  fentiment  de  l'affront  le 
défefpoir  de  ne  pouvoir  s'en  laver ,  ils  demeurent 
tranquilles? 

Celui  qui  a  l'honneur  de  repréfenter  la  perfonne 
du- Souverain  dans  une  Colonie,  doit  fe  reflbuve* 
nir  que  fes  pouvoirs  n'ont  point  d'autre  étendue 
que  la  faculté  de  faire  le  bien.  Il  doit  fur-tout 
prendre  garde  d'infulter  ou  de  maltraiter  ceux  qui 
lui  font  fournis.  S'il  veut  mériter  la  confiance  du 
Monarque ,  que  ce  foit  en  imitant  fa  bonté ,  fa 
juftice  ;  qu'il  ne  faffe  point  ce  qiû  n'efl  pas  permis 
à  des  Rois.  Il  y  eut  dans  l'Inde  un  Gouverneur- 
xourageux,  on  afllire  qu'il  ne  fe  rendit  jamais 
coupable  ni  de  trahifon  de  pécuîat ,  mais  il  tétait 
de  violence  &  d'inhumanité  f  c'en  était  aflez  poufc 
faire  tomber  fa  tête. 

a  Ceft  la  modération  qui  gouverne  les  nom-* 
»  &  non  pas  les  excès  ». 

Quiconque  préfide  a  un  Gouvernement  im  peu 
considérable  ,  doit  êtïë  grand  par  lui-même  ;  \z 
volonté  du  Prince  lui  donne  le  droit  de  comman^ 
deï ,  mais  ce  droit  ne  doit  jamais  influer  fur  ce 
qui  peut  être  réglé  par  les  Loîx  ;  il  doit  IaiïTer  ai* 
Magîftrat  ce  qui  efî  de  fa  dépendance ,  &  ne  ja- 
itiais  cbercher  à  balancer ,  a  furprendre ,  a  diflraire 
fon  autorité  qui  eft  fiable  comme  la  îégiflation  , 
dont  la  nature'  eft  d'être  jufte,  confiante  &  mo- 
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dérée  (i).  S'il  veut  faire  une  loi  de  fa  volonté  ; 
comment  cette  volonté  fera-t-elle  fuivie  ,  com- 
ment fera-t-elle  connue ,  &  fi  elle  n'efî  pas  con- 
nue ,  comment  la  devinera-t-on  ? 

Jamais  l'intention  des  Rois  de  France  ni  de  leurs 
Minières  ,   n'a  été  de  donner  aux  Gouverneurs 
des  Ifles  Françaifes  un  pouvoir  fans  bornes ,  &  de 
les  placer  au-deffus  des  Loix.  Nous  trouvons  au 
contraire  dans  une  lettre  du  Roi ,  datée  de  Ver- 
failles  le  30  Avril  1680  ,  adrefTée  au  Gouverneur 
de  la  Martinique,  une  des  meilleures  règles  que 
l'on  puhTe  prefcrire  à  ceux  qui  commandent.  Pour- 
cjuoi  n'eft-ce  pas  la  Loi  unique?  pourquoi  tant  de 
Reglemens  &  d'Ordonnances  rendus  depuis ,  fa- 
vorifent-ils  les  prétentions  du  defpotifme ,  &  ne 
laiflènt-ils  rien  à  difcerner  ? . . . , 
,     «  Soyez  bien  perfuadé  que  le  plus  grand  fer- 
s>  vice  que  vous  puifliez  me  rendre  ,  &  celui  au- 
*>  quel  doivent  tendre  tous  vos  foins  ,  eft  l'aug- 
5>  mentation  des  habitans  5  (  ce  qui  s'entend  de  la 
?>  culture  &:  de  l'aifance  du  commerce)  à  quoi 
5>  vous  parviendrez  en  vous  appliquant,  ainfi  qu'il 
»  vous  a  été  recommandé,  à  maintenir  la  liberté 
»j  entr'eux  pour  le  commerce,  en  leur  procurant 
»  h  repos  &  la  tranquillité  nécejfaires  pour  s'y 


(?)  Jujîitia  eft  virtus  ,  virtutes  autem  funt  confiantes  ù 
perpétua-,  Inlh'tut  Tic.  1.  de  Juftitiâ. 
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3>  appliquer.  Tenant  la  main  à  ce  que  la  Juftice 
»>  leur  foit  promptement  rendue  ;  contribuant  de 
V  tout  votre  pouvoir  à  ce  qui  peut  leur  procurer 
«  les  commodités  de  la  vie  ,  &  fur- tout  ayant 
»  pour  régie  de  votre  conduite  la  modération  & 
'?>  la  douceur ,  qui  font  les  feuls  moyens  d'aug- 
*>  menter  les  Colonies ,  &  d'y  appeller  de  nou- 
s>  veaux  habitans  «. 

Mais  combien  de  fois  cette  inftru&ion  facrée 
n'a-t-elle  pas  été  mife  en  oubli ,  dans  combien  peu 
de  jours  a-t-elle  été  fuivie? 

L'adminiftration  de  la  paix  réride  nécefTairement 
dans  le  premier  dépofitaire  de  l'autorité  Royale, 
en  même-tems  que  la  police  &  le  commandement 
des  armes  ;  mais  cette  adminiftration  ne  doit  con-* 
Mer  en  fait  de  Juftice  &  de  Loix ,  que  dans  une 
autorité  d'infpe&ion. 

Les  Commandans  en  fous-ordre  n'ont  aucune 
efpece  d'autorité  perfonnelle  en  fait  de  police ,  ni 
autre  matière  civile  ,  mais  comme  Lieutenans  du 
Général ,  ils  peuvent  recevoii?  de  lui  le  pouvoir 
d'infpe&er  dans  leur  département  &  de  lui  rendre 
compte ,  fans  jamais  rien  entreprendre  de  leur  chef. 
11  ne  doit  leur  être  permis  de  faire  arrêter  per- 
fonne  fans  un  ordre  par  écrit ,  figné  du  Général 
éc  de  fon  Secrétaire ,  dont  copie  doit  être  laiiTée 
au  prifonnïer ,  pour  qu'il  puifTe  obtenir  fon  élar- 
giiTement ,  fe  plaindre ,  &  même  obtenir  des  dé- 
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dommagemens  dans  le  cas  011  il  aurait  été  arrêté 
contre  la  difpofition  des  Loix. 

Le  Chef  militaire  de  la  Colonie  fe  bornant  aa 
droit  de  rendre  compte  au  Roi ,  doit  donc  IanTer 
un  libre  cours  à  la  Juftice  r  &  furveiller  feulement 
à  ce  qu'elle  foit  exactement  rendue  ;  les  Comman- 
dans  en  fécond  &  Lieutenans  de  Roi ,  ne  doivent 
avoir  aucune  autorité  ,  même  dans  Tordre  de  lz 
police  ,  fur  la  perfonne  des  habitans  ;  fur-tout  on 
ne  doit  pas  fouffrir  qu'ils  entreprennent  fur  la  li-* 
berté  de  ces  habitans ,  puifqu'il  n'y  a  aucune  raifort 
de  IaiiTer  au  Commandant  en  chef  le  droit  de  le 
faire  lui-même  fins  rendre  compte  de  fes  motifs, 
&  fans  en  être  garant. 

Enfin  fi  les  Colons  reliaient  afïujettis  à  obék 
aveuglément  à  une  autorité  illimitée  r  indéfinie  ou 
purement  militaire  ,  fi  la  marche  lente  &  fïjre  des 
Loix ,  demeurait  inconnue ,  fi  la  volonté  du  Gé- 
néral ou  celle  de  fes  Lieutenans  ,  ne  ceffait  pas 
d'être  un  oracle  terrible  &  fins  interprétation ,  ifs 
tiendraient  dans  leurs  mains  le  pouvoir  redouta- 
ble de  faire  révérer  ,  comme  des  aétes  de  Juflice,' 
tout  ce  qu'il  leur  plairait  d'ordonner  ;  un  fembla** 
ble  pouvoir  ne  doit  jamais  être  laiiTe  à  des  hom- 
mes ,  fi  vertueux  qu'on  puiffe  les  fuppofer  ,  parce 
que  leur  vertu  peut  les  abandonner  un  infiant  # 
&  cet  inflant  fuffit  pour  caufer  des  ravages. 
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DISCOURS    II. 
De  FÊtat  Militaire. 


A 


v  E  C  une  bonne  légiflation  qui  maintiendrait 
la  police  intérieure  de  la  Colonie ,  k  France  n'au- 
rait pas  befoin  d'y  employer  des  troupes  réglées  ,- 
qui  font  toujours  un  fardeau  pefant  &  ruineux  ; 
elle  y  fuppléerait  par  une  marine  puhTante  ,  qui 
trarifporterait  des  forces  où  le  danger  les  appelle- 
rait ,  &  cette  marine  fe  formerait  d'elle-même ,' 
parce  qu'elle  ferait  l'effet  néceffaire  de  la  plus  gran* 
de  profpéiïté  du  commerce  &  de  la  Colonie. 

Les  Colons  réitéraient  alors  chargés  de  la  dé 
fenfe  intérieure ,  ils  feraient  leurs  propres  gardes, 
ce  ferait  pour  eux  une  fujetion  ;  mais  elle  tes  dé- 
livrerait du  poids  accablant  des  troupes  réglées 
leur  éviterait  des   dépenfes  inutiles  en  tems  de 
paix  ,  &  peu  fecourables  dans  la  guerre. 

Les  Soldats ,  dans  une  Me ,  augmentent  la  con- 
sommation ,  &  n'augmentent  pas  les  moyens  de 
fe  procurer  des  vivres;  s'ils  ne  peuvent  s'accou- 
tumer aux  alimens  que  la  terre  y  produit ,  fi  le 
climat  leur  eft  étranger ,  ils  périront  prefque  tou- 
jours avant  de  rendre  aucun  fervice.  Les  Colons 
aflemblés  peuvent  leur  être  inférieurs  par  la  dîf- 
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cipline,  mais  ils  l'emportèrent  toujours  par  le  cou- 
rage  &  l'intrépidité. 

Sous  un  bon  Chef,  il  ne  faut  pour  vaincre ,  que 
des  hommes  courageux  &  des  armes.  Les  Bandes 
compofées  de  mercenaires  difciplinés ,  ont  pref- 
que  toujours  été  détruites  par  des  hommes  que 
la  néceffité  raffemblait ,  &  dont  l'amour  de  la  pro- 
priété ou  de  la  liberté  conduifait  les  efforts  (i). 


(I)  Les  Armées  Romaines,  plus  courageufes  avant 
les  guerres  civiles  que  depuis  Jules  CeTar  ,  e'toient  moins 
difciplinées ,  moins  avancées  dans  Fart  de  la  guerre.  Elles 
étaient  viclorieufès;  &  fi  Ton  a  vu  pendant  quelques  mo- 
mens  la  viâoire  fufpen  due  entre  les  Romains'&  leurs  enne* 
mis,c'eft  quand  ces  ennemis  étaient  des  peuples  fauvages  & 
fans  art.  Ces  armées  devenues  plus  nombreufes  &  plus 
difciplinées  .  ont  été  défaites  plufleurs  fois  par  les  trou- 
pes de  Spartacus.  Les  Gots  ,  les  Vandales ,  les  Sueves  , 
lesAllains,  dellruâeurs  de  l'Empire  Romain,  étaient 
des  barbares ,  &l  c'eft  parce  que  leurs  mouvemens  n'é- 
taient point  énervés  par  la  méthode  r  parce  que  leurs 
courages  n'étaient  point  amollis  par  le  preftige  des  rangs 
&  lafoumiiîion  de Tefctave,  qu'ils  furent  toujours  vain- 
queurs :  les  Grecs  fi  fameux  dans  la  fcience  des  batailles  , 
en  ont-ils  moins  été  arTervis  par  tous  ceux  qui  ont  voulu* 
prendre  la  peine  de  les,  vaincre.  Les  Ottomans,  guer- 
riers fans  difcipline  ,  n'ont-ifs  pas  fait  la  conquête  de 
l'Aiie ,  n'ont-ils  pas  repouffé  toutes   les  puîfîànces  de 
l'Europe  armées  pour  les  détruire?  Les  Maures  étaient- 
ils  plus  difciplinés  que  les  Efpagnols  ,  &  dans  ces  der- 
niers tems ,  Charles  XII  a-t-ii  fait  la  conquête  de  la 
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D'ailleurs  la  fituation  de  la  Colonie  Francaife  de 
Saint-Domingue  ,  n'offre  aucun  champ  à.  la  fcience 
militaire  ,  cette  fcience  ne  pourrait  s'exercer  que 
vers  le  milieu  de  l'Ifle  ,  &  ce  ferait  toujours  au 
defavantage  des  Français  (1). 
L'état  militaire  eft  toujours  dangereux  dans  un 

j» ■      ■■  ■■  I  L.  ■■"■■        '"■       ■  I  M  ■      .  „  .     .  ,^.       • 

Ruflie?  Les  Conquérans  du  Canada,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique,  de  la  Havane  ,  étaient  des  payfans  de 
la  Nouvelle  Angleterre,  &  leurs  adverfaires  de  fuperbes 
guerriers  :  à  quoi  fert  une  fcience  qui  fe  trouve  en  dé- 
faut aufïï-tôt  qu'on  la  fait,  &  toujours  mieux  apprifè 
par  les  derniers  venus?  Le  defpotïfme  &  la  cruauté  au- 
ront beau  confpirer  contre  le  genre  humain  ,  il  eft  im- 
pofïïble  que  fur  100  livres  de  revenu  commun  de  vivres 
ou  d'argentines  Gouvernemens  prennent  aux  Citoyens 
plu9  de  4  livres  ;  il  faut  ôter  deux  pour  les  frais  de  régie 
dans  la  même  proportion  ,  fur  cent  hommes  il  n'y  aura 
que  deux  foldats  ,  ainfi  la  race  des  guerriers  mercenaires 
îie  fera  jamais  affez  forte  pour  fubjuguer  l'univers  ,  8c 
de  tems  en  tems  elle  fera  exterminée  par  les  hommes  libres 
&  indifeiplinés  à  qui  elle  voudra  faire  partager  fon  ef* 
ciavage. 

(  1)  Un  Général  qui  s'eft  fignajé  par  toutesfortes  d'im- 
prudences ,  menaçait  un  Commandant  Efjiagnol  de  van-« 
ger  les  ravages  que  quelques-uns  des  fiens  avaient  faits 
dans  les  pays  Français,  en  faifant  mettre  le  feu  aux 
Jbattes  :  vous  lepouvei,  dit  froidement  l'Efpagnol ,  nous 
rifquons  moins  que  vous „  En  effet ,  il  aurait  détruit  plus 
■de  richeffesen  un  jour  d'incendie,  que  les  Français  n'en 
juraient  pu  détruire  en  dix  ans  fur  les  terres  Efpagnoles, 
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pays  de  travail  &  d'induftrie,  parce  qu'il  trouble 
la  tranquillité  intérieure ,  fans  laquelle  on  ne  fait 
rien.  Le  guerrier  mercenaire  qui  doit  toujours 
obéir  fans  réflexion ,  eft  en  tems  de  paix  l'ennemi 
de  fa  patrie  ;  il  croit  faire  fon  devoir  en  forçant 
les  Citoyens  à  plier  au  caprice  de  fes  Chefs,  & 
en  excitant  ces  derniers  par  les  proteftations  de 
fon  obéiflànce  ,  à  ufurper  un  pouvoir  que  le  Prin- 
ce lui-même  ne  voudrait  pas  s'attribuer.  Les  hom- 
mes qui  n'ont  d'autre  métier  que  la  guerre  ,  font 
rarement  utiles  &  fouvent  dangereux .,  ce  font  à 
Saint-Domingue  des  dogues  qui ,  aboyans  loin  dé 
l'ennemi ,  font  toujours  prêts  à  dévorer  la  main 
qui  les  nourrit;  ,rj\  9L 

Cette  Colonie  n'exifte  que  par  la  paix,  &  il  eft 
naturel  à  quiconque  doit  craindre  la  guerre  ,  de 
repouffer  de  fon  fein  ceux  qui ,  fans  la  faire  évi- 
ter ,  ne  peuvent  que  la  rendre  plus  vive  ;  c'eft 
pourquoi  l'on  avait  cru  dès  la  nauTance  des  Colo- 
nies ,  qu'elles  devaient  fe  défendre  elles-même  dans 
le  cas  d'une  attaque  imprévue  ,  &  dans  toutes  les 
autres  circonftances  ,  la  Marine  Françaife  devait 
les  protéger. 

Mais  dans  la  fuite  la  jaloufîe  de  la  Compagnie 
des  Indes  bâtit  des  forts  ,  afin  de  ne  biffer  aucun 
accès  aux  navires  étrangers  ;  il  fallut  dçs  foldats 
pour  garder  ces  forts,  le  nombre  de  ces  foldats 
*!ans  les  différens  poftes,  s' eu  bientôt  élevé  depuis 
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cent  jufqu'à  mille  :  c'eft  de  toutes  les  efpeees 
d'hommes  la  plus  facile  à  multiplier. 

Après  la  ruine  des  Compagnies  de  commerce , 
la  Colonie  de  Saint-Domingue  avait  continué  à  fe 
défendre  par  elle-même  ;  mais  pendant  la  dernière 
guerre ,  le  miniftere  y  a  envoyé  quelques  bandes 
de  foldats  ,  fous  le  nom  de  troupes  détachées  de 
la  Marine ,  les  maladies  en  ont  détruit  une  grande 
partie, 

Heureufement  ces  troupes  ne  formaient  pas 
plus  de  1^00  hommes  ;  mais  comme  elles  augmen* 
îaient  la  difette  des  vivres ,  on  était  forcé  de  les 
nourrir  avec  des  proviiions  apportées  par  les  Hol- 
landais de  Curaçao ,  ou  par  les  Parlementaires  &$î 
glais.  Cette  expérience  devait  engager  à  ne  plus 
envoyer  de  troupes  réglées  ;  mais  au  contraire, 
les  milices  ont  été  fupprimées  par  le  Règlement 
du  24  Mars  1763  ,  la  défenfe  de  la  Colonie  a 
été  confiée  à  des  Régimens  ' ,  &  la  Colonie  s'eft 
împofée  une  furcharg*  annuelle  de  quatre  millions 
pour  frayer  à  la  folde  des  troupes  &  à  toutes  les 
dépenïès  relatives  au  Gouvernement. 

En  fupprimant  les  milices  ,  &  en  envoyant  des 
troupes  réglées  dans  la  Colonie,  le  Confeil  du 
Roi  ne  fe  ferait-il  pas  également  trompé  dans  ces 
deux  difpofitions?  D'un  côté  \  les  milices  n'étant 
pas  abfolument  inutiles  dans  la  paix  &  dans  la 
guerre  ,  a-t-on  bien  fait  de  les  fupprimer  ?  n 'eût-il 
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pas  été  mieux  de  réformer  feulement  les  abus  que 
l'expérience  avait  pu  faire  appercevoir  dans  leur 
conftitution  ?  Il  paraît  que  c'efl  l'intention  du 
ïïùniftere  ;  d'un  autre  côté ,  peut-on  défendre  la 
Colonie  en  tems  de  guerre  par  des  troupes  ré- 
glées ,  ne  pouvant  pas  même  les  nourrir  ,  les  en- 
tenir  ,  les  empêcher  de  périr  fans  combattre  ; 
peut-on  fans  inconvénient  (porter  en  tems  de  paix 
dans  cette  Colonie  une  furcharge  nuifîble)?  en- 
lever aux  Colons  des  fommes  qui  leur  font  né- 
cefTaires  ,  pour  réparer  les  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées pendant  une  guerre  malheureufe. 

Le  nombre  des  Soldats  devait  être  reltreint  a 
la  garde  des  Gouverneurs;  mais  au  contraire  on 
a  fait  parler  des  Régimens  jufques  en  1766;  à 
cette  époque  on  a  formé  une  légion,  &  en  1773 
cette  légion ,  à  laquelle  on  avait  déjà  fait  quel- 
ques changemens,  a  été  incorporée  dans  deux 
Régimens  de  deux  bataillons  chacun  établis  à 
polie  fixe ,  l'un  au  Cap ,  &  l'autre  au  Port-au- 
Prince  ;  ce  corps  de  troupes  d'environ  4000  hom- 
mes ,  joint  à  plufieurs  bataillons  d'infanterie  que 
l'on  a  fait  pafTer  depuis  peu ,  efl  fort  à  charge  à 
la  partie  laborieufe  de  la  Colonie  ,  elle  en  efl 
vexée  de  toutes  les  manières. 

L'arrogance  des  Officiers  &  des  Soldats  efl  ex- 
trême, les  premiers  ne  refpeélent  rien  &  fe  croyent 
au-ddlus  de  tout,  les  autres  étant  fubordonnés  à 

tout  : 
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tout,  &  n'ayant  rien  à  perdre,  ne  confervent 
aucuns  des  fentimens  utiles  à  l'humanité  ;  ce  font 
des  inïtrumens  avilis  que  l'on  peut  employer  à 
toutes  Tories  d'ufages.  Les  uns  &  les  autres  font 
chargés  de  la  haine  publique,  tout  s'éloigne  à  leur 
afpeâ,  ils  ne  trouvent  parmi  les  Colons  que  des 
cœurs  aliénés.  Le  fouvenir  des  injures,  des  meur- 
tres ,  de  lopprefïïon  le  ranime  à  leur  approche  ; 
.il  les  précède  par  tout  où  ils  fe  font  annoncer 
Les  orFenfes  faites  à  la  liberté ,  à  la  fureté  du  peu* 
-pie  y  peuvent  fe  réparer  tant  qu'elles  ne  lui  pa- 
raient pas  affez  grandes  pour  exciter  fon  refîèn- 
timent,  &  que  la  haine  qui  en  réfulte,  peut  fe 
renfermer  dans  le  cœur  de  quelques  particuliers  ; 
mais  il  eft  un  terme  au-delà  duquel  il  ne  par- 
donne plus. 

La  formation  de  ces  corps  de  troupes  abforbe 
«ne  quantité  d'hommes ,  dont  le  grand  nombre  eft 
pris  fans  doute  dans  le  rebut  delà  Nation;  mais 
ce  font  encore  des  hommes ,  la  tranfplantation 
les  détruit ,  on  aurait  pu  les  conferver  &  les  em- 
ployer plus  utilement  ;  &  fi  ces  malheureux,  au 
lieu  d'être,  comme  on  le  prétend,  àçs  créatures 
oifives  &  méprifables ,  étaient  des  jeunes  gens  fans 
expérience  arrachés  aux  travaux  de  la  campagne, 
ou  aux  atteliers  des  principaux  ouvriers  de  la  Me' 
tropoïe  ,  quel  homme  dur  &fuperbe  ne  regretterait 
point  leur  perte ,  &  ne  les  regarderait  pas  en  pitié  l 
Tome  II.  jç 
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Chacun  de  ces  Régimens  ,  dont  l'inutilité  eft 
avouée  par  ceux  même  qui  ont  intérêt  de  les  con- 
ferver  ,  coûte  plus  que  trois  Régimens  de  la  Mé* 
tropole.  En  remplaçant  les  hommes  que  la  trans- 
plantation détruit,  il  faut  faire  la  dépenfe  de  nou- 
veaux engagement ,  d'équipemens  nouveaux.  On  - 
a  été  obligé  d'établir  à  rifle  de  Ré  un  dépôt  de 
recrues  -confidérable ,  qui  fert  à  remplacer  conti 
nuellement  les  morts  :  il  faut  payer  àçs  paifages  > 
les  Hôpitaux  militaires  de  la  Colonie  coûtent  pro» 
digieufement  :  enfin  il  ne  meurt  point  de  Soldat 
à  Saint-Domingue,  qui,  indépendamment  de  la 
foîde  ,  n'ait  coûté  600  liv.  argent  de  France ,  au 

Roi  ou  à  la  Colonie •.  . 

La  fureur  d'entretenir  beaucoup  de  troupes ,  & 
d'augmenter  le  nombre  des  Soldats  aux  dépens  de 
celui  des  Citoyens  ,  cette  fureur  qui ,  au  lien  de 
prévenir  les  guerres  &  les  troubles ,  fert  à  les 
allumer ,  qui ,  arrachant  les  hommes  au  travail ,  ou 
leur  en  ravivant  le  prix  ,  éteint  en  eux  l'amour 
delà  patrie,  l'induitrie  &  l'émulation,  aurait  perdu 
la  Colonie  dans  des  tems  moins  heureux  ,  &  fi  la 
■  tendrefle  paternelle  du  Monarque  pour  fes  peuples, 
filafageffede  fonMiniilre,  n'achevaient  de  détruire 
le  Gouvernement  anarchi  -  defpotique  (1) ,  élevé 


-      (1)  On  demandera  peut-être  pourquoi  dans  tous  les 

'  endroits  où  je  parle  du  defpotifme ,  je  le  confidere  comme 

voilin  de  l'anarchie?  pourquoi  je  confonds  quelquefois 
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fur  les  ruines  de  h  liberté  ;  les  établiffemens  des 
Français  à  Saint-Domingue ,  auraient  tôt  ou  tard 
4e  même  fort  quç  ceux  de  l'Inde  &  du  Canada. 

On  attribue  la  perte  du  Canada  au  défaut  de 
fecours  &  à  la  faiblefTe  de  la  Marine  Francaife  ; 
mais  remontons  à  la  première  caufe,  elle  eft  dans 
Tefprit  militaire  ,  qui  a  embrafé  cette  Colonie , 
c'eit  fa  force  qui  a  précipité  fa  défaite. 

Une  Nation  guerrière  fe  fait  craindre  d'abord 
de  celles  qui  l'environnent  :  comme  elle  fe  détruit 
elle-même  à  mefure  qu'elle  fe  multiplie ,  l'accrois 
fement  de  fa  population,  eit  moins  fenfible  que 
chez  les  Nations  tranquilles  &  fédentaires  ;  fon  ca» 
raclere  hardi,  remuant ,  provoque  leur  haine,  qui 
n'attend  pour  éclater  que  le  moment  de  le  faire 
fans  péril  ;  elles  trouvent  bientôt  de  la  force  dans 
leurs  riche/Tes ,  dans  leur   population  ;   elles  ne 
feront  repoufTées  d'abord  que  pour  revenir  en  plus 
grand  nombre ,  &  s'il  eft  un  art  de  vaincre  ,  les 
Nations  agreftes  &  paifibles  ,  l'apprendront  tou« 
jours  de  ceux  même  qui  voulaient  les  dompter, 

l'anarchie  &  le  defpotifme  ? . .  .  c'eil  que  le  defporifmene 
pouvant  être  maintenu  que  par  une  impuïfion  immédiate 
de  la  force,  qui  contraint  tous  les  efclaves  à  l'obéi/Tance,  il 
en  refaite  que  fitôt  qu'un  des  efclaves  réfifte  à  cette  force,  la 
chaîne  du  gouvernement  eft  rompue,  &  il  ne  reite  que  l'a- 
narchie y  qui  eft  le  pire  état  de  la  fociété.  Il  n'y  a  point  de 
gouvernement  defpotique  cù  l'anarchie  ns  s'élève  par 
intervalles. 

Kij 


148    Considération* 

Si  les  Canadiens  n'avaient  été  que  cultivateurs 
6c  manufacturiers  f  ils  fubfifteraient  encore.    Sé- 
parés des  Colonies  Anglaifes  par  des  hordes  fau~ 
vages ,  ils  avaient  toujours  l'occafion  delà  paix, 
le  commerce  en  pollçànt  les  Sauvages ,  en  aurait 
fait  un  peuple  neutre , attaché  parles  mêmes  liens 
aux  deux  Nations  à  l'a  fois '";  alors  chacune  crai- 
gnant de  voir  ravager  fes  plantations ,  aurait  fait 
régner  la  'paix  fur  la  terre ,  &  la  difcorde  aurait 
eti  reléguée  dans  l'efpace  des  mers  ;  mais  les  Ca- 
nadiens ,  ruinés  par  la  Métropole  ,  prefque  fans 
idée  rde  propriété ,    Se   ne  trouvant  de   facilités 
que   pour    la   guerre  \    ont  cherché   à  détruire 
les-   Anglais  par  les  Sauvages ,   &   les  Sauvages 
par  les  Anglais  ;   &  le  fort  a  voulu  qu'ils  fuflent 
eux-mêmes  détruits  j  afin  d'être  juile  une  fois. 
-   Toutes  les  Nations  avouent ,  que  dans  les  ar- 
mées de  terre  \  les  Français  bien  commandés  vain- 
cront fouvent  a  force  égale;  mais  s'ils  font  tou- 
jours repoufFés  par  des  forces  fupérieures ,  on  doit 
demeurer  convaincu  de   l'inutilité  de  leur  vertu 
*  guerrière  ;  c'ell  le  nombre  ,  c'eft  la  force  qu'il 
faut  &  non  pas  l'exercice  :  cette  force  &  ce  nom- 
bre ,   s'acquièrent  par  les  arts  fédentaires  ,   qui 
donnent  la  population ,  &  non  pas  par  la  difci- 
pline  militaire,  qui  toujours  la  détruit ,  ou  l'em- 
pêche. Quand  on  a  des  Citoyens  on  a  toujours 
affez  de  Soldats  ;  il  n'eft  pas  auifi  facile  de  fe  pro* 
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curer  des- pères  de  famille,  des  hommes  volon- 
tairement vailians  &:  laborieux 

L'Etat  militaire,  dans  une  Colonie  bien  gou- 
vernée ,  doit  obéir  aux  Loix  civiles,  &  les  faire 
exécuter  au-dedans  ,  fuivant  l'ordre  des  Juges  ;  il 
doit  concourir  au-dehors  à  la  défenfe  des  Colons , 
mais  non  pas  les  opprimer  ni  les  aflèrvir  pour  les 
forcer  à  fe  défendre  eux-mêmes  ;...  &  comment  fe 
défendront-ils  quand  ils  feront  réduits  en  efcla- 
vage  ?  Un  homme  accablé  fous  le  poids  de  fes 
fers  ,  eft-il  capable  de  réfiflance  ? 

Les  Loix  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue 
font  encore  à  former  :  il  faut  qu  elles  foient  au- 
deifus  de  tout,  &  rien  au-defTus  d'elles  ;  qu'elles 
embraiient  l'Etat  militaire  ,  &  que  cette  portion 
■du  Corps  législatif  foit  autrement  comp'ofée , 
qu'elle  ne  l'efc  aujourd'hui. 

Plan  de  réforme. 

Le  Commandant  Général  ■■  chef  de  l'Etat  mili- 
taire ,  chargé  des  premières  fondions  civiles  5  & 
repréfentant  pour  lé  B.oi. 

Les  Comm'andans  en  fécond  clés  parties  du  Nord 
&  du  Sud,  chargés  de  l'exécution  des  ordres  du 
Général  ,  (  il  n'en  faut  point  dans  la  partie  de 
rOueft ,  attendu  la  préfence  du  Commandant  Gé- 
néral dans  cette  partie.  ) 

Les  Etats  Majors     .     .     .     réformés. 

La  Garde  du  Général ,  compofée  de  cinquante 
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hommes  d'élite ,  conduits  par  un  Capitaine  &  deux 
Lieutenans. 

Les  Eégimens  du  Cap  &  du  Port -au -Prince, 
réformés. 

Deux  Compagnies  de  Canonniers,compofées  de 
cent  hommes  chacune  ,  fous  le  commandement 
d'un  Capitaine  ,  de  deux  Lieutenans  &  de  deux 
fous-Lieutenans. 

Trois  Compagnies  de  Maréchauflee  ,  une  pour 
la  partie  du  Nord  ,  une  pour  la  partie  de  l'Oueit, 
&  l'autre  pour  la  partie  du  Sud  ;  chacune  corn- 
pofée  d'un  Prévôt  général  ,  ayant  le  brevet  de 
Capitaine  de  Cavalerie  ,  de  quatre  Lieutenans  de 
Prévôt,  de  huit  Exempts,  de  feize  Brigadiers  blancs, 
&  de  12.0  Cavaliers  mulâtres. 

Trois  Compagnies  de  ChalTeurs  fous  le  com- 
mandement des  trois  Prévôts  de  Maréchauflee ,  de 
trois  Lieutenans  &  de  fix  Exempts,  compofées 
de  50  ChalTeurs  mulâtres  pour  la  garde  des  Fron- 
tières Efpagnoles  &  la  chafTe  des  Nègres  Marons. 

Trois  Compagnies  de  Police  pour  les  villes  du 
Cap>  du  Port-au-Prince  &  des  Caves ,  chacune 
compofée  de  30  hommes  mulâtres  ,  fous  le  com- 
mandement d'un  Infpeeteur  &  de  quatre  Exempts. 

L^s  milices  de  la  Colonie  formant  un  corps 
d'environ  fept  mille  hommes. 

Il  réfuîterait  de  ce  changement  dans  l'Etat  mi- 
litaire dç  la  Colonie,  une  économie  de  plufieurs. 
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millions  par  an  ;  &  au  moyen  de  ce  que  les  ha- 
bitans  ,  en  demandant  des  changemens  dans  la  ma- 
nière de  percevoir  les  impôts ,  ne  demanderaient 
aucune  diminution  dans  ces  impôts ,  on  pourrait 
employer  les  femmes  quife  trouveraient  en  épar- 
gne, à  la  conftruaion  ,  à  l'armement  &  à  l'entre- 
tien d'un  certain  nombre  de  vaifTeaux,  qui  char- 
gés à  fret  en  tems  de  paix  pour  le  compte  du  Roi  f 
augmenteraient  les  forces  maritimes  du  Royaume 
en  tems  de  guerre ,  &  permettraient  d'attacher  au 
fervice  &  a  la  défenfe  de  la  Colonie,  des  efea- 
dres  qui  ne  coûteraient  aucune  mife  dehors  au  tré- 
for  Royal  (i)  ;  cesvaiffeaux  pourraient  être  montés 
par  des  Créoles  propriétaires  des  grandes  habita- 
tions, &  par  conféquent  tous  intéreffés  perfonnel» 
lement  à  la  confervation  de  la  Colonie  ;  ce  ferait 
un  nouvel  encouragement  pour  eux. 

On  verra  dans  le  difeours  fuivant ,  combien  il 
ferait  avantageux  que  ce  plan  de  réforme  fût 
adopté  ;  combien  d'abus  peuvent  réfulter  du  mau- 
vais emploi  des  troupes  réglées ,  ck  combien  d'au- 
tres réfultent  tous  les  jours  de  la  conflitution  ac- 
tuelle des  milices  &:  des  régleraens  admis  fur  cet 
objet. 


(i)  Quand  même  ce  fret  ne  donnerait  aucun  bénéfice 
au  tréfor  ,  il  fervirait  à  entretenir ,  &  fans  frais  des  ma- 
rins &  des  matelots  ;  à  conferver  des  vaiffeaux  que  les 
vers  attaquent  toujours  plus  eu  moins  d^ns  les  ports, 
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DISCOURS    III, 
Des  Milices. 


JL  E  s  milices  fe  font  introduites  dans  les  Colo-* 
nies  Françaifes ,  au  moment  même  de  leur  forma- 
tion ,  c'eiî  un  établifTement ,  utile ,  ancien  ,  ref- 
pectable  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  devienne  dangereux.. 

Les  milices  ayant  été  fiipprimées  par  l'art.  ^  du 
Règlement  du  24   Mars  1763  ,   parafaient   ne 
devoir  jamais  être  rétablies  :  «  Sa  Majefté  (dit  le 
»  Règlement  )  voulant  confier  la  défenfe  de  Saint. 
»  Bomingue  à  fes  troupes  réglées,  il  n'y  aura  point 
>.>  de  milice  générale  ni  particulière  en  cette  Colo- 
*>  me.  .  .  .  „  Mais  dès  l'année  fiiivante  on  tenta  de 
rétablir  les.  milices  fur  une  fimple  lettre  du  Roi,  dans 
laquelle  on  alléguait  le  petit  nombre  d'habîtans  de 
la  Colonie  à  proportion  des  Nègres  ,  &  l'utilité 
•de  les  tenir  toujours  armés.   Cependant  comme 
on  avait  exigé  une  contribution  annuelle  de  qua«* 
tre  millions  fous  le  prétexte  de  difpenfer  ks  ha- 
■bitansde  milices ,  &  d'entretenir  ces  troupes,  ré- 
glées ,  toute  la  Colonie  rcfufa  de  prendre  le  joug 
dont  elle  avait  acheté  raffomchifîèment ,  &  les 
milices  n'eurent  point  lieu.  ."Mais  ks  Gouverneurs 
qui  favaîent  bien  qu'un  pays  où  il  y  a  ûqs  troupes 
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réglées  dans  l'inaction,  ne  peut  pas  fe  fouflraire 
long-tems  au  joug  militaire,  firent  de  nouvelles 
follicitations  ;  ceux  qui  avaient  été  Commandans 
dans  les  anciennes  milices  ,  afiurerent  que  la  Co- 
lonie verrait  ce  rétabliilement  avec  reconnaifiànce; 
d'autres  Officiers  encore  plus  intéreiîës  a  foumet- 
tre  les  Citoyens  les  uns  aux  autres ,  &  tous  a  eux 
feuls  ,  élevèrent  tumultueufement  leurs  voix ,  & 
l'on  vit  paraître  à  Saint-Domingue  au  mois  de 
Juin  1768,  une  Ordonnance- datée  du  premier- 
Avril  précédent ,  qui  rétablirait  les  milices  (1).... 
Rien  ne  pouvait  être  plus  favorable  à  l'accroif- 
fement  du  pouvoir  militaire  ,  que  le  rétabliile- 
ment des  milices ,  dans  la  forme  aéluelle ,  chaque 
habitant  eft  fubordonné  ,  même  dans  l'état  civil ,  à 
autant  de  fupérieurs  que  peut  en  avoir  un  Soldat, 
&  le  malheur  des  conjonctures  ,  en  éloignant  des 
places  d'Officier  &  de  Commandant ,  les  plus  ri- 
ches Colons,  a  bouleverfé  &  changé  les  défé- 
rences ,  que  les  mercenaires  &  les  agens  du  com- 
merce 5  doivent  naturellement  aux  propriétaires 
des  grandes  habitations. 


(1)  Je  ne  fais  point  ici  l'hiftoire  des  troubles  de  1769 
dont  j'ai  été  le  témoin  ,  parce  que  des  conférât  ions 
particulières  m'impofentfiience  fur  cet  evénemen  ,  dont 
peu  de  perfonnes  ont  approfondi  les  caufes  &  connu  la 
vérité. 
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Des  Economes  ,  des  Courtiers  &  des  Fac- 
teurs ,  forment  le  plus  grand  nombre  des  Offi- 
ciers de  milice. 

Chacun  de  ces  Officiers'  peut  déplacer  un  ha- 
bitant &  l'envoyer  à  quinze  ou  vingt  lieues  de  fa 
réfidence,  porter  un  ordre  ou  une  lettre  a  un  autre 
Officier  ,.  &  s'il  défçbéit  ■  en  prifon  ;  il  ferait 
difficile  de  tracer  ici  les  bornes  de  cet  efclava- 
ge  ;  elles  font  incertaines  ,  &  s'étendent  chaque 
jour. 

Soumis ,  comme  Soldats ,  aux  volontés  arbi- 
'traires  d'une  infinité  de  Commandans  militaires , 
qui  peuvent  les  emprifonner ,  ou  les  mettre  aux 
arrêts  pendant  un  tems  illimité  ,  les  Colons  font 
d'un  autre  côté  revendiqués  parles  Magiftrats  & 
les  Loix  ;  mais  comme  on  n'a  pas  abfolument  fixé 
îe  terme  où  doit  ceffer  le  devoir  du  Soldat,  & 
qu'il  n'y  a  pas  de  Juge  entre  le  Magiftrat  &  l'Of- 
ficier (i),  ce  dernier  qui  eft  revêtu  de  la  force,  en 
ufe  &  fe  fait  obéir. 

Ce  ferait  donc  en  vain  que  dans  l'état  actuel 
des  milices ,  on  voudrait  confidérer  le  Gouver- 


(r)  Le  Miniftre  de  la  Marine  eft  le  feuljuge  en  cette 
partie  ,  &  fi  on  avait  recours  à  lui ,  fa  décifion  ne  pour- 
rait arriver  que  quand  le  mal  ferait  fait,  quand  de>  vexa- 
tions nouvelles  auraient  peut-être  fait  oublier  celles  dont 
on  fe  ferait  plaint* 
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nement  de  la  Colonie ,  comme  étant  mi-parti  civil 
&  militaire;  en  vain  on  prétendrait  que  leMagiftrat, 
Juge  du  Citoyen  &  de  l'Officier ,  eft  médiateur 
entr'eux  ,  dans  les  cas  où  il  ne  peut  pas  être  Juge; 
en  vain  on  citerait  quelques  vieux  Regkmens , 
dans  la  confufion  defquels  on  appercevrait  encore 
que  Ton  a  jadis  voulu  l'établir  ainfi  ;  la  force ,  dès 
qu'on  la  laifTe  agir  ,  prévaut  fur  la  loi  même  la 
plus  claire  &  la  fait  oublier. 

Il  n'y  a  point  de  matière  relative  au  Gouver- 
nement de  la  Colonie  ,  fur  laquelle  il  y  ait  plus 
de  Reglemens  que  fur  celle  des  milices. 

Suivant  les  plus  anciennes  Ordonnances  ,  les 
milices  devaient  concourir  a  des  entreprifes  fui: 
les  Colonies  étrangères. 

Mais  des  projets  de  conquête  ne  pouvaient  pas 
être  exécutés  par  des  habitans  non  foudoyés ,  dont 
la  préfence  eft  nécefïàire  pour  la  confervation  de 
riches  établifTemens  &  cette  deftiiiation  ne  fe  trou- 
ve plus  dans  l'Ordonnance  du  premier  Avril  1768; 
cependant  l'étendue  des  pouvoirs  contenus  dans 
les  commiiîions  des  Commandans  généraux,  pour* 
rait  la  faire  revivre. 

Suivant  un  ordre  du  Roi  du  30  Septembre  1683, 
les  habitans  fervans  dans  les  milices  ne  font  jufti- 
ciables  des  Commandans ,  que  pour  ce  qui  concer- 
ne leurs  fondions  militaires. 

Une  Ordonnance  du  15  Avril  1689,  foumet  les 
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habitans  aux  punitions  militaires  T  &:  veut  qu'un 
habitant  trouvé  dormant  la  nuit  en  faction  ,  après 
avoir  été  occupé  toute  la  journée  des  travaux  de 
fon  habitation ,  foit  condamné  aux  galères  ;  que 
celui  qui  traitera  d'égal  à  égal  ,  fon  voifin  ,  fon 
inférieur  peut-être ,  mais  fon  Commandant  de  mi* 
lice  ,  &:  le  provoquera  en  combat  fmgulier ,  foit 
puni  de  mort. 

De  tels  çhâtimens  faits  pour  des  hommes  que 
la  Nation  paye  ,  &  qui  ne  pourraient  vivre  tou- 
jours en  corps  fans  une  fubordination  abfolue  , 
doivent-ils  menacer  des  habitans  armés  par  occa- 
lion  ,  a  leurs  frais  &  pour  la  défenfe  de  leurs 
familles  ? 

Par  une  autre  Ordonnance  du  2.9  Avril  1705  J 
(  art.  7.  )  les  Officiers  de  milice  font  fubordonnés 
aux  Commandais  de  milice  ,  &  ces  derniers  aux 
Commandans  ou  Officiers  des  Etats  Majors ,  pour 
ce  qui  regarde  la  police  des  habitans* 

Il  eft  certain  que  cette  difpofition  ne  devrait 
s'entendre  que  de  ce  qui  regarde  la  police  des  ha- 
bitans comme  miliciens  ;  mais  on  en  abufe  en 
étendant  cette  fubordination  fur  eux  comme 
habitans ,  &  Ton  y  trouve  le  prétexte  des  plus  ru- 
des vexations. 

Une  autre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1707," 
foumet  les  milices  afTemblées  ,  à  la  difcipline  faite 
pour  les  troupes  de  la  Marine  ;  &  en  cas  de  défo^ 
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feéiflance ,  fautes  ou  délits ,  veut  que  les  habitans 
foient  jugés  par  un  Confeil  de  guerre  ,  &  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  les  Soldats  de  là. 
Marine  :  pouvait-on  traiter  ainfi  ceux  qui  ne  ceiient 
de  travailler  à  la  profpérité  de  la  Métropole',  des 
•hommes  que  leurs  travaux  ,  leurs  familles  ,  leurs 
alliances  &  leurs  richefTes ,  ont  rendu  refpeétables  ? 
-  La  même  Ordonnance  obligeait  les  habitans  pro- 
priétaires des  terreins  non  encore  cultivés ,  de 
monter  des  gardes  ou  de  fournir  des  hommes  à 
proportion  de  l'étendue  du  terrein  ;  favoir,  un  hom- 
me pour  600  pas  en  quarré ,  à  peine  d'amende  &: 
•de  prifon  :  cette  loi  ne  pouvait  que  retarder  les 
progrès  de  la  culture. 

Par  l'article  7  de  l'Ordonnance  du  16  Juillet 
•2732.  ,  les  Gbmmandans  ,  Capitaines  &  Officiers 
de  milice,  étaient  exempts  de  payer  les  droits  d'un 
certain  nombre  de  Nègres.  Cette  exemption  était 
injufte ,  parce  que  devant  fuppofer  les  Officiers 
de  milice ,  choifis  entre  les  Colons  les  plus  riches 
&  les  plus  notables  ,  c'était  alléger  les  hommes 
puifîàns  pour  furcharger  les  pauvres ,  &  par  con- 
féquent  ravir  a  ces  derniers  une  partie  dos  moyens 
de  s'élever  aux  grandes  entreprifes  de  culture. 
Cette  exemption  ne  doit  plus  fubiifter  depuis  que  la 
Capitation  des  Nègres  a  été  fupprimée,  &  que  l'ex- 
portation des  denrées  efl  chargée  de  tout  l'impôt*. 
*  V.  le  Difç.  I,  du  III.  Livre,  qui  traite  des  impôts. 
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L'art.  12.  de  la  même  Ordonnance  de  1737» 
décide  que  les  habitans  feront  fujets>  pour  fait  de 
Police ,  aux  ordres  des  Officiers  militaires  ;  il  eft 
conçu  en  ces  termes  :  «  Les  Capitaines  &  Offi- 
&  cîers  des  milices  ,  exécuteront  les  ordres  des 
»  Gouverneurs  particuliers  &  Officiers  Majors 
>>  ou  Commandans  des  quartiers  pour  tout  ce  qui 
»  regarde  la  difcipline  &  police  des  habitans  »  (1). 
C'était  donner  à  l'Etat  militaire  la  police  de  la  Co- 
lonie ,  elle  lui  a  été  ôtée  définitivement  par  l'Or* 
donnance  du  24  Mars  1763* 

L'Ordonnance  du  premier  Avril  1768 ,  affujet- 
tit  les  habitans  (art.  2.3.)  a  paflèr  deux  revues  tous 
les  ans  par  les  Commandans  de  quartier  ,  a  deux 
par  le  Général  ou  les  Commandans  en  fécond , 
&  à  quatre  par  les  Commandans  de  chaque  Pa- 
roiïïè  ;  mais  il  eft  dit  qu'il  ne  fera  pobt  fait  d'au- 
tres revues  ,  li  ce  n'eft  dans  des  cas  extraordinai- 
res &  fur  l'ordre  du  Général ,  qui  en   nndrx 
compte  au  Roi.  Une  feule  revue  fuffirait.  Quelle 
gêne  ne  réfulte-t-il  pas  de  ces  fortes  d' arTembiées  ? 
L'Ordonaance  aurait  fans  doute  voulu  qu'elles  fuf- 
fent  très-rares ,  li  elle  avait  apperçu  le  danger  de 
déplacer  en  méme-tems  les  propriétaires  &  les  éco- 
nomes, &  de  lanTer  les  efcî.ives  fans  conducteurs. 
La  Police  des  quartiers  a  été  continuée  par  l'ai* 

(1)  Cette  difpofition  contredit  l'ordre  du  Roi  de  168$. 
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ticle  34.  de  cette  Ordonnance  aux  Commandans 
de  milice ,  qui  prétendent  en  conféquence  avoir  le 
droit  d'afTembler  les  milices  ,  &  d'ordonner  la 
chaïïe  des  Nègres  Marrons. 

Sur  la  plainte  d'un  Capitaine  de  milice  (art.  17)^ 
un  habitant  peut  être  condamné  à  vingt -quatre  ' 
heures  de  prifon  ,  &  la  peine  peut  être  prolon- 
gée en  rendant  compte  au  Commandant  en  fé- 
cond, &  par  Tordre  que  celui  -  ci  peut  donner 
enfuite. 

On  prétend  que  l'Ordonnance  du  premier  Mars 
1768  ,  faite  pour  les  Villes  &  Places  de  guerre , 
peut  s'étendre  furies  Colonies  ;  non- feulemene 
elle  fubordonne  les  milices ,  étant  fous  les  armes  à 
l'autorité  des  Commandans  &  des  Etats  Majors, 
mais  encore  elles  les  aiTujettit  aux  punitions  mili- 
taires ,  dans  tous  les  cas  &  pour  tous  les  délits  que 
les  Miliciens  pourraient  commettre ,  dans  l'exé- 
cution des  ordres  émanés  du  Commandant  ;  elle 
défend  (art.  16 ,  art.  38  )  de  furfeoir  à  l'exécu- 
tion du  jugement  d'un  Confeil  de  guerre  \  fans 
■un  ordre  du  Roi.  La  rigueur  de  cette  Loi  n'a 
point  été  tempérée  pour  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  &  pourrait  être  funefte  aux  habitans  ; 
pour  s'y  foufrraire  ils  font  obligés  de  s'arTimiler 
aux  milices  garde-côtes  ,  &  d'alléguer  l'article 
39.  de  l'Ordonnance  du  14  Avril  1758,  qui  porte, 
que  dans  le  Jugement  des  délits  commis  par  ks 
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gardes-côtes ,  le  Confeil  de  guerre  fe  conformera 
à  l'Ordonnance  du  premier  Juillet  1727,  furies 
crimes  &  délits  militaires ,  &  défend  cependant 
de  faire  exécuter  les  Jugemens  avant  d'en  avoir 
reçu  Tordre  du  Roi. 

Les  Colons  attendent  qu'on  veuille  les  délivrer 
de  tous  ces  objets  d'épouvante  &  de  confterna- 
tion ,  &  lorsqu'ils  feront  raflurés,  ils  s'empreiTe- 
xont  à  donner  à  la  Métropole  de  nouvelles  preuves 
de  zèle  &  de  fidélité. 

Il  y  a  eu  de  grandes  contefïations  pour  favoir 
û  les  Nobles  &  Gentilshommes  qui  demeurent 
dans  la  Colonie ,  font  ou  ne  font  pas  exempts  dé 
fervir  dans  lés  milices  ;  mais  s'il  y  à  des  milices 
ils  doivent  y  fervir  ;  car  fi  elles  font  utiles ,  ils  en 
partagent  l'utilité.  Perfonne  ne  réfide  dans  la  Co^ 
lonie ,  comme  Noble ,  comme  privilégié ,  mais  feu- 
lement comme  cultivateur  ,  comme  Citoyen  [  com- 
me domicilié  ;  &  dans  une  de  ces  trois  qualités  * 
•il  doit  fupporter  fa  portion  des  charges  publiques. 

L'Ordonnance  de  1768  ne  change  rien  aux  Or- 
donnances antérieures  au  fujet  des  gardes  à  mon* 
ter  par  les  habitans  pendant  la  guerre  ;  cependant 
les  déplacemens  &  les  inquiétations  intérieures 
que  les  gardes  peuvent  occafiomier  ,  intérefTent 
trop  les  habitans ,  pour  qu'on  puhTe  laiffer  à  l'ar- 
bitraire des  Commandans  le  foin  de  les  ordonner. 
On  ne  peut  être  autorifé  à  commander  des  gardes 

que 
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que  par  la  préFence  de  l'ennemi  ;  &  dans  tout  au- 
tre tems  il  ne  Faut  qu'entretenir  des  vigiles 
pour  obFerver  les  vaifTeaux  qui  s'approchent  de  la 
côte;  les  ennemis  ne  peuvent  pas  defeendre  en 
Force  Fans  des  préparatiFs ,  qui  laiiTent  le  tems  de 
s'oppoFer  à  leur  débarquement. 

A  l'égard  des  CorFaires  >  les  habitans  établis  Fur 
l'es  bords  de  la  mer  y  Font  toujours  en  garde  contre 
leurs  entrepriFes,  ils  ont  continuellement  des  Fen-^ 
tinelles  dans  tous  les  endroits  abordables,  &  cette 
précaution  leur  laifFe  toujours  le  tems  d'appeller 
leurs  voifins  à  leur  Fecours, 

S'il  n'y  avait  point  de  troupes  réglées  à  Saint- 
Domingue,  les  milices  ne  Feraient  pas  entièrement 
inutiles ,  non-Feulement  pour  la  déFenFe  des  habi- 
tations dans  le  cas  d'une  attaque  imprévue  par 
terre,  mais  encore  à  cauFe  des  Féditions  pofTibies 
delà  part  des  eFcîaVes  :  cependant  il  Faut  conve- 
nir que  ces  Fortes  de  Féditions  ne  Font  point  pré* 
Fumables  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue ,  à 
cauFe  de  Fa  Fituation  qui  ne  permet  gueresaux  Nè- 
gres d'un  quartier  de  communiquer  avec  ceux  des 
quartiers  voiFms ,  &  de  la  diFcipline  établie  dans 
les  atteliers.  ,  .  .  &  que  peut-on  tant  craindre  de 
la  part  des  eFclaves  ?  La  loi  de  Famille  fuffit  pour 
tempérer  la  rigueur  de  l'eFclavage,  &  en  prévenir 
les  dangereux  effets,  au  lieu  que  la  diFcipline  ac- 
tuelle des  milices  ,  appellant  à  la  Fois  les  habitans 
Tome   II,  £ 
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&  leurs  économes  dans  le  centre  des  quartiers , 
pour  y  former  un  corps  de  troupeé ,  lahTe  aux  Nè- 
gres la  liberté  de  tout  faire  ;  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  le  défordre  des  atteliers  ,  c'eft  de  ne 
jamais  laifler  les  habitations  à  l'abandon. 

La  confervation  des  milices  préfente  une  plus 
grande  utilité  ,  c'eft  de  faciliter  lés  aiTemblées  des 
habitans  dans  tous  les  cas  où  elles  pourraient  être 
nécefïàires  :  en  tems  de  guerre,  pour  délibérer  avec 
le  Général  fur  les  moyens  de  réfrfter  a  l'ennemi , 
fur  les  reffources  a  employer  pour  éviter  ou  réparer 
les  fautes  ;  les  principaux  propriétaires  des  terres , 
détermineraient  le  moment  de  fe  rendre  ou  celui 
de  réfifter ,  les  aétions  décifives  ni  les  capitulations 
ne  doivent  point  être  réfolues  fans  prendre  leur 
avis;  en  tems  de  paix ,  pour  l'intérêt  du  commerce 
&de  la  culture,  l'éleclion  aux  places  des  chambres 
d'agriculture ,  les  fouferiptions  pour  l'arrofage  , 
les  pafTages,  les  chemins ,  ponts  &  chamTées. 

Mais  en  confervant  les  afTemblées  de  milice  ,  il v 
ne  faudrait  pas  conferver  les  abus ,  il  faudrait  que 
le  pouvoir  des  Commandans  fe  bornât  a  conduire 
&  diriger  les  mouvemens  des  habitans  aiTemblés  : 
que  les  habitans  ne  pufTent  être  punis  pour  délits 
militaires  que  par  des  punitions  légères ,  qui  n'i- 
raient pas  au-delà  de  quelques  jours  de  prifon  , 
&  qu'ils  ne  fuffent  fujets  en  aucun  cas  au  Confeii 
de  guerre. 
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Que  tous  les  habitans  de  la  Colonie  ,  hors  les 
IVÎagiftrats  &  tous  ceux  qui  s'occupent  du  foin 
de  la  Juftice,  fufTent  enrôlés  fans  diftincTion  ni 
exception. 

Que  la  dépenfe  des  uniformes  fût  diminuée. 

Les  Dragons  blancs  pourraient  être  habillés  en 
rouge ,  fans  paremens  ni  galons  5  vefte  &  culotte  de 
toile  blanche  >  avec  des  boutons  d'argent  mafîif  ; 
l'équipage  du  cheval  en  drap  rouge  ,  avec  un  feui 
galon  d'argent ,  &  toute  l'infanterie  milice ,  en  ha*- 
bit ,  vëfte  &  culotte  de  toile  blanche ,  fans  pare- 
mens ,  avec  des  boutons  d'argent  mafîif. 

Les  Dragons  noirs ,  en  verd ,  fans  collets  ni  pare- 
mens ,  avec  des  boutons  d'argent  ;  les  Fantafîins 
mulâtres,  en  toile  grife,  vefte  &  culotte  blanche 
&  boutons  d'argent  mafîif. 

Il  ne  faudrait  point  de  Compagnies  de  Gendar- 
mes ,  de  Volontaires  ,  de  Huffards,  de  Carabiniers, 
de  Grenadiers  ;  enfin  de  toutes  ces  troupes  bril- 
lantes ,  offertes  au  fafle  des  Gouverneurs  par  la 
vanité  des  Officiers  de  milice. 

Les  Propriétaires  des  habitations  en  grande 
culture  ,  formeraient  un  corps  féparé  des  ouvriers 
&  des  gens  à  leurs  gages ,  &  auraient  le  droit 
de  choilir  eux-mêmes  leurs  Officiers. 

Il  faudrait  que  ces  Propriétaires  fufTent  les 
feuls  Officiers  de  milice,  c'eft- à-dire  ,  qu'il  nf* 
fût  nommé  dans  toutes  les  compagnies  que  des 
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hommes  choilis  entre  eux ,  à  l'exclufiôn  de  tous 
autres.  (1). 

Les  milices  de  la  Colonie  ,  pour  répondre  aux 
defTeins  que  Ton  peut  raifonnablement  fonder  fur 
elles ,  doivent  comprendre  tous  les  habitans  de  la 
Colonie ,  propriétaires  ou  non ,  ingénus  ou  affran- 
chis ,  depuis  l'âge  de  feize  ans  jufqu'à  cinquante , 
elles  peuvent  former  120  Compagnies  de  60  hom- 
mes (2.)  chacune  ,  dont  70  Compagnies  de  Blancs 
&  50  Compagnies  de  Mulâtres  ;  on  en  pourrait 
tirer  fix  Compagnies  de  Dragons  Blancs,  &  dix 
de  Dragons  Mulâtres» 

Chaque  Compagnie  ferait  commandée  par  un 
Capitaine ,  un  Lieutenant  &  un  fous-Lieutenant , 
qui  tous  ne  pourraient  être  choifis  que  parmi  les 
Blancs  ,  propriétaires  des  grandes  habitations  ;  les 
Capitaines  prendraient  Tordre  des  Commandans  de 


(  1  )  Ce  ferait  encore  un  moyen  de  les  attachf  r  au  pays,' 
de  les  fixer  fur  leurs  terres,  &  d'empêcher  l'aliénation  des 
grandes  habitations,  qui  eft  toujours  ruineufe  pour  les 
Propriétaires  ,  pour  le  Commerce  &  pour  l'Etat. 

(2)  La  diflance  des  lieux  oblige  de  faire  beaucoup  de 
compagnies  ,  &  ne  permet  pas  de  les  rendre  nombreufes; 
il  y  a  tel  quartier  où  l'on  trouve  à  peine  cent  vingt 
hommes  libres  en  état  de  porter  les  armes  ,  &  l'on 
ne  peut  pas  exiger  que  ces  hommes  aillent  s'aûem- 
bîer  à  cinq  ou  fix  lieues  de  leurs  habitations» 
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leur  quartier ,  &  ceux-ci  directement  des  Corn- 
mandans  en  fécond ,  qui  les  recevraient  du  Gé- 
néral. 

Il  n'y  aurait  pour  les  Blancs  qu'une  revue  gé- 
nérale dans  le  courant  de  chaque  année ,  &  deux 
revues  particulières  pour  les  Mulâtres  ;  on  pourrait 
foumettre  ces  derniers  aux  exercices ,  &  les 
faire  tirer  au  blanc. 

les  Compagnies  de  Dragons  Blancs  feraient 
entièrement  compofées  des  propriétaires  des  gran- 
des habitations  >  qui  n'auraient  point  été  employés 
en  qualité  d'Officiers;  &  les  dix  Compagnies  de 
Dragons  Noirs  feraient  compofées  des  plus  riches 
Mulâtres ,  &  de  ceux  qui  auraient  fervi  avec  zèle 
&  courage  pendant  trois  ans  dans  les  Compagnies 
de  Mar  échauffée  ou  de  CharTeurs. 

Au  moyen  de  ces  changemens  >  de  la  fuppref- 
fion  desJEtats  Majors  %  de  la  limitation  &  de  Fin- 
variabilité  du  pouvoir  des  Généraux  ,  on  aurait 
moins  à  redouter  des  entreprifes  de  l'état  milH 
taire;  le  bon  ordre  &  la  félicité  publique  fuccede-* 
raient  à  l'anarchie  f  les  Colons  ne  trouveraient 
dans  le  Gouvernement  que  des  encouragemens  ; 
les  richefTes ,  la  confiance ,  la  facilité  paraîtraient 
fixées  dans  la  Colonie  ;  mais  les  forces  maritimes, 
peuvent  feules  la  protéger  au-dehors  ,  &  3a  pr6~ 
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ferver  de  l'invafion.  Nous  conlidererons  dans  le 
difcours  qui  fuit ,  comment  on  peut  détourner  loin 
d'elle  les  malheurs  de  la  guerre ,  afin  de  traiter 
dans  ce  Livre  de  tout  ce  qui  peut ,  tant  au-dedans 
ql'au  dehors ,  faire  la  profpérité  &  la  fureté  de 
cette  Colonie  précieufç* 
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DISCOURS    IV. 
De  la  Guerre. 


L 


E  Chef  militaire  de  la  Colonie  était  chargé-, 
par  le  Règlement  de  1763  ,  (  art,  47  )  d'envoyer 
au  Miniftre  de  la  Marine  ,  un  Mémoire  fur  les  for- 
tifications de  la  Colonie  ,  fur  celles  qui  feraient 
néceffaires ,  fur  la  quantité  des  troupes  qu'il  con- 
viendrait de  mettre ,  en  cas  de  fiége  ,  dans  chacune 
des  places  ;  fur  la  quantité  de  canons ,  de  mortiers., 
affûts ,  boulets,  bombes  ,  grenades  ,  balles  de  fer , 
charbon  ,  poutres  ,  planches  3  armes  offeniives  & 
défenfives.  Cet  ordre  étaitl'effet;  des  fautes  inftrucr 
tions  que  les  anciens  Généraux  avaient  données  au 
Miniftere  ,  fur  la  fituation  militaire  de  la  Colonie  , 
&  il  a  fait  éclore  d'autres  Mémoires  plus,  infidèles 
encore.  Ne  croirait-on  pas  qu'il  s'agit  d'une  Nation 
guerrière ,  environnée  d'ennemis aufïi  belliqueux,  & 
qui  va  leur  livrer  des  batailles  ?  on  ne  veut  pas  s'ap- 
percevoir  qu'il  s'agit  du  gouvernement  d'une  Colo- 
nie induftrieufe  &  paifible  ,  fixée  fur  les  côtes  d'une 
grande  Ifle.  Cette  Colonie  n'a  point  d'ennemis  dan- 
gereux du  côté  de  la  terre  ;  on  ne  parle  pas  des  vaif- 
féaux  qui  doivent  la  défendre  du  côté  de  la  mer.  . . 
•    ••••«•     * 

Le  mauvais  fyftême  de  gouvernement  dans  les 
Colonies ,   vient  de  ce  que  des   Commandans  , 
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jaloux  de  fe  faire  valoir  &  de  paraître  des 
Sujets  importans ,  fe  font  fait  un  jeu  de  tromper  le 
Miniftere. 

Il  y  avaiùuprès  du  Cap  une  fituation  qui  parait 
fait  avantageufe  pour  conftruire  un  fort;  on  dreffa 
des  plans  fuperbes ,  ils  furent  aprouvés  de  la  Cour 
qui  en  ordonna  l'exécution.   Quinze  ans  après  ,  le 
Vicomte  de  Belzunce  fut    envoyé  Général  (  en 
1761  )  ;  leMiniftre  lui  recommanda  exprcflement  ; 
que  dans  le  cas  où  le  Cap-Français  ferait  affiégé,  il 
eût  à  fe  retirer  à  i$oo  pas  de  la  Ville  ,  dans  la  ci- 
tadelle de  S.  Jofeph  ;  c'était ,  difait-on  ,  la  feule 
fartereffe  en  état  de  réfifter.  Ce  Général,  en  arrivant 
m  Cap  ,  voulut  vifiter  la  citadelle  de  S.  Jofeph  :  i! 
fut  bien  furpris  d'apprendre  qu'il  n'y  avait  point  de 
citadelle,  ni  même  d'autre  fort  que  celui  dePicolet 
qui  ne  tiendrait  pas  deux  heures  en  cas  d'attaque  ; 
mais  enfin  ,  il  fe  ïaiflà  détromper ,  &  quand  on 
lui  fît  voir,   à  l'endroit  qui  lui  avait  été  indiqué 
par  le  Miniflre  ,  une  enceinte  de  roches  mal  recrê- 
pie  ,   avec  douze  embraftires  du  côté  de  la  mer  , 
il  avoua  que  le  fort  de  S.  Jofeph  n'offrait  pas  de  gran^ 
des  refibur ces, 

Pour  prévenir  de  femblables  erreurs ,  nous  ak 
ions  donner  une  idée  préçife  de  la  fituation  guer- 
rière de  S.  Domingue, 

Cette  Colonie  eft  fixée  fur  une  cote  de  cenr 
cinquante  Heues  ;  cette  côte  eft  coupée  de  mon* 
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tagnes  qui  interceptent  la  communication  des  voi- 
tures &  chariots  entre  fes  différens  quartiers.  Les 
endroits  où  il  ferait ,  quant  à  préfent  (  i) ,  impoflible 
de  faire  pafTer  des  voitures  de  charge  ,  font  principa- 
lement lesterreins  qui  fe  trouvent  entre  l'Embarca- 
daire  de  Miragouane ,  &  le  port  de  la  Grande-anfe 
ou  de  Jérémie  ,  entre  Jérémie  &:  Tiburon ,  entre 
Tiburon  &  les  Cayes  ,  entre  S,  Louis  &  Jaqmel  j 
entre  le  Cap-Français  &  le  Port-de-Paix ,  le  Port* 
de-Paix  &  le  Môle  S.  Nicolas  ,  le  Môle  S,  Ni- 
colas &  S,  Marc  ,  S.  Marc  &  le  Cap.  Il  y  a  des 
grandes  routes  afFez  belles  &  ouvertes  pour  toutes 
fortes  de  voitures ,  depuis  le  Fort-Dauphin  jufquau 
Cap ,  des  Gonaives  à  S.  Marc ,  de  S.  Marc  au  Port* 
aii'Prince  ,  du  Port-au-Prince  aux  Cayes. 

La  côte  de  S.  Domingue  eft  par-tout  aborda-* 
ble  &  offre  par  -  tout  des  rades ,  des  ports  & 
des  bayes  ,  où  les  efeadres  les  plus  nombreufes 
peuvent  être  en  fureté  ,  &  dont  l'entrée  n* eft  dé- 
fendue par  aucune  efpece  de  fortification  :  telles 
font  la  baye  des  Flamands  ,  entre  S.  Louis  &  les 
Cayes  ;  la  baye  des  Baradaires,  celle  des  Gonaives 
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(i)  Je  dis  quant  à  préfent ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
pays  où ,  à  force  de  dépenfes  &  de  travaux  ,  on  ne  puifle 
faire  des  chemins  pratiquables  pour  toutes  fortes  de 
voitures;  mais  il  faudrait  percer  un  grand  nombre  de 
montagnes ,  en  détruire  beaucoup  d'autres  :  il  faudrait 
4es  millions  d'hommes  &  des  milliards  de  piaiUes* 
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&c.  &c.  les  rades  du  Port-de-Paix ,  des  Arca- 
hayes ,  de  Léogane  ,  de  Miragouane  des  Caymites  ; 
toutes  les  anfes  &  tous  les  ports  que  forme  la  cô- 
te ,  jufqu'aux  anfes  à  Pitre. 

Trois  Ides  inhabitées ,  s'étendent  le  long  de 
cette  côte  à  des  diflances  à  peu  près  égales  ;  favoir , 
rifle-a-Vache  ,  dans  la  partie  du  fud  ;  la  Gonâve , 
dans  la  partie  de  louerr,  &1a  Tortue ,  dans  la  partie 
du  nord. 

Gn  trouve  à  rifle-à-Vaehe  ,  de  l'eau  &  du  bois  , 
de  très-beaux  ports  &  fur-tout  une  baye  ou  cent 
vailTeaux  de  guerre  pourraient  être  à  l'abri  de  tout 
danger.  Les  Corfaires  ennemis  qui  fortiraient  de 
cette  baye ,  feraient  les  maîtres  de  prendre  tous  les 
navires  qui  fortiraient  de  Jaqmel ,  de  S.  Louis  ,  des 
Gayes  ou  de  Tiburon.  Le  voifinage  de  la  Jamaïque 
expofe  là  partie  du  fud  à  de  grands  dangers  pendant 
la  guerre  ;  mais  fi  l'on  y  entretenait  des  vaiffeaux ,  le 
nombre  ,  la  bonté  &  la  fituation  de  fes  ports  lui 
donneraient  de  grands  avantages  :  elle  pourrait  faire 
trembler  a  fôn  tour  toutes  les  forces  anglaifes. 

La  Gonâve  a  de  bons  ports  &  du  bois  ;  mais 
on  n'y  trouve  point  d'eau.  Les  vaiffeaux  ennemis 
qui  y  feraient  cachés ,  pourraient  prendre  tout  ce 
qui  entrerait  ou  fortirait  au  Port-au-Prince ,  à 
Léogane  ou  S.  Marc*. 

L'Ifle  de  la  Tortue  ,  où  il  y  a  peu  d'eau ,  offre  les 
mêmes  avantages  fur  les  navires  qui  viennent  au  Cap 
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&  qui  font  forcés  d'aller  reconnaître  cette  Ifle.  Les 
ennemis ,  en  s'y  établifTant ,  pourraient  fe  fervir  des 
mines  d'un  fort  qui  y  avait  été  bâti  du  tems  où 
cette  Ifle  était  habitée  par  les  Français,  chafTés  de  S. 
Chriftophe  en  1640. 

Les  Plaines  de  la  Colonie  s'étendent ,  dans  h 
partie  du  nord  ,  depuis  Ouanaminthe ,  au-delà  du 
Fort-Dauphin,  jufqu'au Port-Margot  ,  au-defîbus 
du  Cap  ;  dans  la  partie  de  l'oueft  ,  depuis  les  Go- 
naïves  jufqu  a  Aquin  ,  &  dans  la  partie  du  fud ,  de- 
puis S,  Louis  j  tafqu'à  March-à-terre.  Elles  font  toutes 
plantées  de  cannes  à  fucre  ;  ce  font  ces  plantations 
qu'il  s'agit  de  conferver  à  la  Nation  Françaife. 

Les  Villes  de  la  Colonie  que  l'on  veut  faire  re- 
garder comme  places  de  guerre,  font  toutes  ouvertes 

à  l'ennemi. 

S'il  eft  vrai  que  Tonne  peut  entrer  dans  ta  rade  du 
Cap  que  par  deux  pafTes  étroites ,  il  faut  convenir  que 
le  fort  dePicolet,  qui  eft  deftiné  à  garder  l'entrée  de 
ces  pafles  ,  eft  peu  capable  de  réfiftance.  Il  ferait 
bientôt  réduit  par  l'ennemi  qui  l'attaquerait  en  for- 
ce ;  ce  ferait  même  encore  un  faible  obftacle  à  l'en- 
trée du  port ,  fi  l'ennemi  dédaignait  d'en  faire  l'atta- 
que. La  batterie  de  S.  Jofeph  vaudrait  mieux  ;  mais 
lituée  ,  comme  Picolet,  au-deffou s  des  rochers  qui 
couronnent  les  mornes  du  Cap  ,  elle  ne  réfifterait 
pas  à  l'effet  de  la  bombe.  Unvaiffeau  emboffé  devant 
cette  batterie  ,  fuffirait ,  avec  une  gaîiote  y  pour  h 
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ruiner  entièrement  f  &  donner  à  l'efcadre  qu'il  cou-J 
vrirait  de  fan  feu ,  le  tems  de  s  avancer  dans  lapaiTe 
&  de  parvenir  au  mouillage.  Il  refte  deux  batteries 
baffes  le  long  du  quai  ;  mais  elles  ne  peuvent  faire 
feu  que  fur  l'ennemi  déjà  maître  du  port ,  &  par  con- 
féqucnt  toujours  en  état  de  les  démonter. 

Le  Fort-Dauphin  fe  rendrait  plus  difficilement  ; 
il  efl  même  capable  d'une  longue  réfiftance  ;  mais  il 
ne  peut  être  d'aucun  fecours  à  la  ville  du  Cap ,  dont 
on  ne  pourrait  empêcher  laprife  qu'en  faifant  cou- 
ler les  carcaffes  de  plufieurs  vaiflèaux  à  l'entrée  des 
paiTes  ,  ce  qui  perdrait  à  jamais  &  la  Ville  &  le 
Port. 

Les  fortifications  du  Môle  S.  Nicolas  ,  quoique 
peine  achevées  ,  ont  déjà  befoin  de  réparations  :  le 
fable  de  la  mer  qu'on  y  a  employé  ne  convient  point 
aux  grands  ouvrages  de  maçonnerie.  Sans  s'arrêter 
a  examiner  la  valeur  de  ces  fortifications  &  la  ré* 
fiflance  que  l'on  en  doit  attendre  ,  on  peut  affurer 
qu'elles  feraient  inutiles  fi  Ton  n  y  pouvait  pas 
Joindre  en  tout  tems  le  fecours  d'une  efeadre  puif- 
fante  ;  on  peut  affurer  encore  que  fi  cette  efeadre 
était  difperfée  ou  battue  ,  il  ne  faudrait  nullement 
compter  fur  la  Ville.  La  facilité  découper  les  vivres 
à  cette  place  ifolée ,  dans  le  fond  d'une  baye  entou- 
rée de  montagnes  flériles,  &  qui  n'a  avec  le  refte  de 
la  Colonie  aucune  communication  poiïible  pour  les 
chariots,  réduirait  bientôt  les  alfiégésk  fe  rendre. 
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ïes  Anglais  connaiflent  trop  bien  ce  pofte  pour 
nepas  fe  prévaloir  de  fa  faibleffe.  Dans  la  dernière 
guerre  ils  avaient  établi  une  croifiere  continuelle 
depuis  le  vieux  Cap  jufqu'au  canal  de  la  Jamaïque* 
La  Gonâve  ,  la  Tortue  &  l'IAe-à- Vache  leur  fer- 
vaient  de  retraite ,  &  ils  fe  réuniraient  devant  le 
Môle  pour  s'emparer  de  tous  les  vaiiTeaux,  &  fe 
partager ,  pour  ainfi  dire ,  les  débouquemens  ,  d'I- 
gnague  ,  de  Kroodeck  &  des  Cayques. 

Il  y  avait  au  Petit- Goâve  deux  forts  qui  avaient 
coûté  beaucoup  :  ils  ont  été  détruits  par  le  trem-* 
blement  déterre  de  1770. 

Le  fort  de  S.  Louis  ,  bâti  fur  un  rocher  placé  dans 
la  baye  de  ce  nom  ,  &  détruit  par  les  Anglais  dans 
la  guerre  de  1744  >  n'a  Pomt  %&  rétabli.  Il  ferait 
maintenant  peu  fecourable,  puifqu'il  ne  pourrait  pas 
empêcher  les  vaiiTeaux  ennemis  de  venir  mouiller 
dans  la  baye  des  Flamands ,  &  d'envoyer  leurs  fol- 
dats  faire  des  incuriions  dans  la  plaine  du  fond  de 
rifle-à-  Vache.  On  a  bâti,  depuis  1756,  un  autre 
fort  à  l'une  des  extrémités  de  la  baye  de  S.  Louis  ,s 
appellée  U  Pointe-à-PafcaL  Ce  fort  eft  mal  conf- 
truit,  placé  dans  les  Mangliers  ,  fur  un  fond  peu 
folide  ;  il  eft  depuis  long-temps  très-mal  entretenu. 

Quoique  la  terre  continue  de  trembler  dans  les 
environs  du  Port-au-Prince ,  on  a  voulu  rebâtir 
dans  cette  place  deux  petits  forts.,  qui. ne  feront  ja- 
mais redoutables, 
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La  ville  du  Port-au-Prince  eft  commandée  par 
deuxéminencesdu  côté  delà  terre >  &  par-tout  abor- 
dable du  côté  de  la  mer.  Les  Iflots  qui  font  à  l'entrée 
des  ports ,  loin  d'être  un  obftacle  à  la  defcente  des 
ennemis  ferviraient  a  la  couvrir  ;  &  la  fituation  de 
ces  ports  n'eii  point  favorable  aux  efcadres  Françai- 
fes  qui  feraient  employées  à  en  défendre  l'accès  ; 
parce  que  la  brife  du  large  eft  contraire  aux  vaif- 
feaux  qui  veulent  en  fortir  ;  &  la  brife  de  terre  ,  en 
leur  ouvrant  la  fortie  ,  faciliterait  la  retraite  des 
ennemis  dans  les  rades  de  S.  Marc  ou  de  Léogane. 
Ces  deux  rades  font  aux  deux  extrémités  de  la 
baye  ,  dans  le  fond  de  laquelle  la  ville  du  Port-au 
Prince  eft  placée  ,  &  dont  la  Gonâve  occupe  ,  pour 
ainfi-dire ,  le  milieu  :  il  eft  étonnant  qu'on  ait  choifi 
ce  porte  pour  en  faire  le  chef- lieu  des  établifîemens 
Français ,  que  l'on  ait  raffemblé  dans  une  auffi  mau- 
vaife  place  ,  tout  ce  qui  doit  être  le  foutien  d'une 
grande  Colonie. 

La  Ville  de  S.  Marc  était  autrefois  entourée  de 
retranchemens  en  terre  >  dont  il  ne  refte  que  les 

véiliges. 

Il  n'y  a  donc  dans  la  Colonie  aucune  place  forte , 
ni  aucun  endroit  qu'il  foit  pofîible  ce  fortifier  ,  fi 
ce  n'efl  lepoftè  de  S.  Louis ,  pris  par  les  Anglais ,  &: 
rendu  à  la  France  à  la  paix  de  1748.  On  pourrait 
relever  les  anciennes  fortifications  rafées  par  les 
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ennemis;  mais  l'utilité  pourrait-elle  balancer  les 
dépenfes  qu'il  en  coûterait  (1)  ? 

Si  toutes  les  Villes  de  la  Colonie  étaient  environ- 
nées de  battions ,  les  ennemis  >  évitant  les  ports 
les  plus  fréquentés  ,  débarqueraient  dans  les 
plaines  voirlnes  du  bord  de  la  mer ,  &  les  forte  - 
refies  ne  pouvant  pas  former  un  cordon  de  cent 
cinquante  lieues ,  parce  qu'elles  n'occuperaient  dans 
cette  étendue  que  différens  points ,  trop  éloignés 
les  uns  des  autres  ,  pour  empêcher  ou  retarder  les 
defcenteSi  Que  pourrait  -  on  oppofer  à  leurs 
entreprifes  ? .  . . .  La  défenfe  d'une  Colonie  n'a 
pas  pour  objet  feulement  d'en  conferver  le  fol ,  mais 
de  conferver  aufli  les  établifTemens  qui  la  rendent 
précieufe.  L'objet  n  eft  pas  de  faire  briller  la  valeur 
de  ceux  qui  commandent ,  ni  celle  des  combat- 
tans  ;  mais  de  maintenir  la  profpérité  nationale  , 
de  conferver  la  fortune  des  Sujets,  &  de  féconder 
l'attachement  qu'ils  ont  pour  la  domination  Fran* 
çaife.     •     .     V    ,     .     .     „ 

Les  fortifications  &  les  troupes  de  terre ,  ne 
produifant  point  cet  effet ,  ne  peuvent  être  d'au- 

11  •*  1"  • —      •• 

... 

-  (1)  Néanmoins  ,  fi  l'on  devait  maintenir  dans  la  Co- 
lonie quelques  fortifications ,  ce  ferait  fans  doute  celles- 
là,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir  de  plus  redouta- 
bles pour  lès  vaifleàux  qui  voudraient  en  approcher,  ni 
de  plus  difficiles  à  réduire. 
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cime  utilité  ;  s'il  s'agit  de  faire  une  petite  guerre 
dans  les  chemins ,  dans  les  fables ,  dans  les  dé- 
filés qui  fe  trouvent  vers  le  rivage ,  à  l'entour  des 
rochers;  de  s'oppofer  au  débarquement  de  quel- 
ques vingtaines  d'hommes  envoyés  pour  piller  quel» 
ques  habitations  ,  les  milices  font  pour  le  moins 
aurTi  propres  à  ce  genre  de  combat  que  les  troupes 
réglées,  &  l'intérêt  préfent  ajoute  à  leur  courage. 
La  Colonie  ne  peut  fupporter  aucune  autre  guer- 
re ,  &  les  fortereflès  &  les  armées  ne  feront  que 
l'accabler  ;  elles  épuifent  les  finances  &  donnent 
lieu  à  des  corvées  :  leur  entretien  eft  toujours 
onéreux  &  nuifible. 

Le  projet  d'attirer  la  guerre  au-dedans  &  de 
défendre  un  pays  par  des  forts ,  eft  toujours  dan- 
gereux ,  les  forts  offrent  fouvent  une  retraite  à 
l'ennemi ,  leur  capitulation  entraîne  celle  des  Vil- 
les ,  ils  influent  prefque  toujours  autant  fur  la 
perte  que  fur  le  falut  des  Provinces.  La  (ituation 
de  la  Colonie,  fon  fol,  fa  population,  le  Gou- 
vernement qui  lui  convient ,  fes  productions ,  les 
matériaux  qu'elle  peut  fournir  ,  s'oppofent  égaler 
ment  à  ce  fyftême  de  défenfe. 

Il  faudrait  cent  forts  &  mille  batteries  pour 
garder  la  Colonie,  à  caufe  de  la  longueur  des  cotes 
fur  lefquelles  elle  s'étend  :  la  terre  mugiffante , 
enflammée  ,  s'ébranle  fous  les  fondemens  des  baf- 
tions  &  les  rejette  de  fon  fein.  On  n'a  pour  élever 

ces 
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£es  maiïes  formidables  qu'elle  fe  plaît  à  détruire , 
&z  que  la  mer  attaque  par  fes  flots ,  que  des  cail- 
loux ou  des  pétrifications  que  Ton  tire  du  fond 
'des  eaux  ;  il  faudrait  une  quantité  prodigieufe 
d'hommes  &  de  beftiaux  pour  apporter  au  bord 
de  la  mer  le  fable  des  rivières  :  le  fable  de  la 
mer  ne  convient  point  à  de  grands  bâtimens  , 
parce  qu'il  féche  difficilement.  Pour  bâtir  à  Saint- 
Domingue  des  fortifications  capables  de  défenfe  ; 
il  faudrait  donc  abandonner  la  culture  ,  ruiner 
es  Colons ,  faire  des  travaux  fans  exemple  &:  vain- 
cre la  nature.    • 

Quelques,  hommes  de  guerre  ont  cru  que  des 
latteries  à  barbette  placées  fur   la  côte ,  &  des 
retranchemens .,  que  l'ennemi  en   defordre  ferait 
obligé  de  forcer,  pourraient  fuppléer  a  une  marine 
afTez  puhTante  ,  ou  pour  éloigner  l'ennemi  &:  le 
mettre  hors  d'état  d'attaquer ,  ou  pour  le  détruire 
en  l'attaquant  a  fon  tour  ;  mais  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  fituation  du  pays  &:  de  fes  plantations , 
fait  voir  combien  ils  fe  font  trompés  :  on  n'entre- 
prendra jamais  de  faire  des  retranchemens  en  terre 
tout  le  long  de  la  côte  ;  il  y  a  d'ailleurs  àes  en- 
droits de  cette  côte  où  pendant  trois  ou  quatre 
lieues  -,  on  ne  trouve  que  des  roches ,  du  galet  & 
point  de  terre,  &  qui  pourtant  offrent  un  débarque^ 
ment  facile,    &  conduifent  dans  lès  plus  riches 
quartiers.  D'ailleurs  la  Métropole  &  la  Colonie 
Tome  II,  M, 


h 


tjS    Considérations 

pourraient  -  elles  jamais  nourrir  ,  en  tems  de 
guerre ,  le  nombre  de  Canonniers  &  de  Soldats 
qu'il  faudrait  pour  garder  ces  retranchemens?  On 
a  pouffé    l'enthouliafme   jufqu'à    foutenir   qu'on 

y  fuppléerait  en  armant  les  atteliers que 

d'abfurdités  !..  Et  comment ,  malgré  la  plus  ferme 
réfiilance,  pourrait-on  jamais  fe  promettre  d'em- 
pêcher les  ennemis  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
des  habitations  ?  ...  Et  s'ils  y  pénétraient ,  la  con- 
fiance &  la  hauteur  des  cannes  à  fucre,  ne  fe- 
raient pas  les  feuls  obftacles  ;  il  faudrait  couper 
les  aqueducs,  combler  ou  intercepter  les  canaux 
d'arrofage  :  alors  les  eaux  fe  porteraient  au  hafard 
dans  les  endroits  qui  leur  offriraient  un  paffage 
plus  facile  ,  l'incendie  ferait  d'un  côté  ,  &  l'inon- 
dation de  l'autre  ;  quels  plus  grands  malheurs  au- 
rait-on à  craindre  de  la  part  de  l'ennemi  ? 

En  ne  détournant  pas  les  canaux  d'arrofage ,  on 
parviendrait  difficilement  à  rafer  les  campagnes  que 
les  combattans  auraient  à  traverfer  ,  parce  que, 
pour  empêcher  la  deftru&ion  entière  des  cannes 
à  fucre ,  il  fuffirait  d'y  lâcher  les  eaux  ;  enfin  les 
ehamps  dévaftés  par  l'incendie  feraient  toujours 
peu  propres  à  livrer  des  combats  ,  l'Infanterie  & 
la  Cavalerie  les  parcourraient  avec  peine  ,  à  caufe 
des  Couches  qu'on  ne  pourrait  enlever  fans  de 

longs  travaux  (i). _ 

a)  Le  Cultivateur  gémit  rarement  de  la  lenteur  de  la 
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Le  Vicomte  deBelzunce  était  guerrier,  mais  peu 
propre  à  commander  une  riche  Colonie  ;  il  ne 
s'occupait  que -de  camps  &  de  batailles  :  après  avoir 
parcouru  tous  les  quartiers,  ne  voyant  aucun  porte 
où  il  pût  Faire  une  défenfe  glorieufe,  il  arrêta 
que  fila  Colonie  était  attaquée ,  les  Colons  aban- 
donneraient leurs  établuTemens  &  fe  retireraient 
au  quartier  de  Mirbalais  ,  qui  eft  à  vingt -cinq 
lieues  dans  les  terres.  Ce  quartier  eft  formé  par 
la  réunion  de  plufieurs  petites  montagnes  entou- 
rées de  tous  côtés  d'autres  montagnes  plus  efcar- 
pées  ;  le  grand  fleuve  de  l'Aitibonite  parTe  au  mi- 
lieu ,  on  y  peut  cultiver  afTez  de  patates  pour  nour- 
rir foixante  mille  hommes  accoutumés  à  cette 
efpece  de  nourriture.  Il  projettait  de  bâtir  une 
place  de  guerre  au  centre  de  ce  quartier  ,  d'où  il 
fortirait  pour  faire  des  incurvons  fur  les  ennemis 
difperfés  dans  la  plaine  (1)  ;  mais  croyait -il  que 


récolte  &  des  travaux  qu'elle  exige  ;  comme  la  terre  ne 
donne  fes  produits  que  fucceffivement ,  il  recueille,  il 
cultive  peu  à  peu  ,  &  la  diûribution  de  l'ouvrage  le  lui 
fait  paraître  moins  grand.  Mais  le  guerrier,  le  deftruc- 
teur  veut  tout  renverfer  dans  un  jour ,  dans  un  moment. 
Mon  ennemi ,  dit-il ,  eft  derrière  ces  rofeaux,  je  veux 
m'ouvrir  un  chemin  jufqu'à  lui ,  je  veux  du  moins  le  voir 
en  face  $  tout  ombrage  m'eil  funêrte  :  la  nature  doit  être 
ftériîe  autour  de  moi.  Il  trouve  dans  les  champs  de 
S.  Domingue  des  obfracles  à  fa  fureur. 

(  1)  Les  Anglais,  qui  n'avaient  point  d'autre  vue  fur  la 
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ceux  qui  pourraient  relier  tranquillement  fur  leurs 
habitations  en  cédant  au  vainqueur  ,  quitteraient 
leurs  établirTemens ,  leurs  plantations  &  leurs  Nè- 
gres ?  il  n'y  a  pas  de  plus  grand  ennemi  pour  l'agri- 
culteur ,  que  celui  qui  lui  propofe  d'abandonner  au 
ravage  les  champs  qu'il  a  plantés  ,  &  dont  la  ré- 
colte fait  fon  plus  doux  efpoir. 

Cependant  plafieurs  Officiers  qui  font  dans  la 
Colonie  ,  prétendent  encore  que  ii  la  guerre  re- 
commençait ,  il  ne  faudrait  avoir  aucun  égard 
aux  établifTemens ,  et  que  fi  l'on  prévoyait  ne  pas 
pouvoir  la  garder  ,  il  vaudrait  mieux  la  réduire 
en  cendres  que  de  la  voir  parler  avec  les  richefTes 
qu'elle  procure  entre  les  mains  d'un  ennemi  plus 
xpuifTant  &  plus  heureux ,  dont  on  doit  chercher 
à  diminuer  les  forces,  . .  .  Politique  affreufe  qui 
.nous  ferait  trouver  nos  ennemis  parmi  les  Natio- 
naux ,  toujours  prêts  à  répudier  des  Sujets  utiles  f 
dont  les  travaux  augmentent  leur  aifance.  Et  quand 
on  aurait  tout  ravagé,  tout  détruit  ;  quand  on  auraio 
élevé  des   tas  de  morts  fur  les  ruines  des  plus 


Colonie  de  S.  Domingue ,  que  celle  d'y  faire  le  com- 
merce 9  &  qui  ne  craignaient  point  les  efforts  de  deux 
mille  foîdais  faméliques,  qu'eux-mêmes  nourrifTaient , 
ne  s'étonnèrent  point  de  la  réfolution  de  M.  de  Belzunce  ; 
ils  continuèrent  à  faire  le  commerce  &  à  prendre  nos 
vaiiTeaux  :  ils  auraient  vendu  volontiers  au  General  Fran- 
çais des  vivres  &  des  provifîons  pour  faciliter  fa  retraite* 
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fceaux  établifTemens  ;  quand  les  rivières  feraient 
teintes  du  fang  des  ennemis  &  de  celui  des  hahi- 
tans  ,  auxquels  le  défefpoir  aurait  fait  prendre  les 
armes  ;  quand  la  victoire  aurait  coûté  cher  aux 
vainqueurs  ;  quand  enfin  la  Colonie  ne  ferait  plus 
qu'un  tombeau  ,  d'autres  Cultivateurs  tarderaient- 
ils  à  rendre  à  la  culture  les  inftrumens  qu'elle 
aurait  perdu  par  la  fureur  de  ceux  qui  devaient 
afïïirer  Ces  progrès  ? 

Mais  pourquoi  s'occuper  de  ces  triftes  images? 
Sommes-nous  donc  encore  dans  cqs  tems  de  bar- 
barie, où  l'on  ne  connaiffait.  que  le  fer  &:  le  fang? 
L'âge  des  conquêtes  eftpaiïe.  La  fupériorité  d'une 
Nation  fur  les  autres ,  ne  peut  être  fixée  que  par  la 
feiencedu  Gouvernement,  que  par  l'amour  des  arts, 
de  la  paix  &  des  Loix.  Le  peuple  le  plus  laborieux  , 
le  plus  fage  ,  le  plus  humain  ,  le  plus  libre  ,  fera 
nécefTairement  celui  dont  la  domination  s'étendra 
le  plus. 

Pourquoi  les  Français  ne  deviendraient-iîs  pas 
ce  peuple  ?  Ils  ont  de  fiers  rivaux ,  mais  le  germe 
de  cette  tyrannie ,  qui  expire  dans  d'autres  Etats  , 
commence  à  fermenter  dans  leurs  Provinces;  il 
a  mis  entre  eux  la  défunion  :  la  prospérité  des 
Empires  finit  toujours  où  la  liberté  ceflë  ,  &  des 
qu'une  partie  de  la  Nation  veut  opprimer  l'autre , 
la  puhTance  s'évanouit.  Les  Français  furpafTeront 
bientôt  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  fi  leur  gou- 
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vernement ,  déformais  éclairé  par  une  longue  fuite 
d'expériences  malheureufes,  &  profitant  de  la  faveur 
des  circonftances ,  fait  encourager  leurs  defirs  & 
les  rendre  plus  libres  ;  fi  leur  légiflation  s'épure  ; 
fi  dans  leurs  entreprifes  ils  deviennent  plus  conf- 
tans ,  &  s'ils  font  enfin  autant  de  progrès  dans  h 
fcience  paifible  du  commerce ,  qu'ils  en  ont  déjà  fait 
dans  les  Arts  ;  fi  le  defir  anticipé  de  jouir ,  cède  au 
defir  d'une  jouiffance  durable  &  fondée  fur  la  pros- 
périté de  la  Nation  ;  fi  les  petits  intérêts  dont  ils 
s'occupent  cèdent  à  l'intérêt  général ,  ils  parvien- 
dront bientôt  à  partager  l'empire  de  la  mer. 

Dans  ces  tems  éclairés  où  la  philofophie  fem- 
bîe  annoncer  aux  Nations  le  règne  du  bonheur, 
on  doit  tout  attendre  de  la  paix  ;  il  n'y  a  rien  à 
efpérer  de  la  guerre.  Si  une  Colonie  eft  envahie  , 
on  peut  la  recouvrer  par  un  traité  ;  on  ne  doit 
pas  craindre  que  ceux  qui  commandent  aient  la, 
faufle  gloire  de  tout  facrifier  à  une  défenfe  inu- 
tile :  &  dans  le  cas  même  où  l'on  voudrait  prévoir 
une  perte  irréparable ,  ce  ferait  offenfer  ceux  qui 
gouvernent  que  de  regarder  ce  cas  comme  une 
raifon  de  facrifier  des  hommes  &  des  fortunes ,  à 
la  crainte  d'augmenter  la  puiffance  des  ennemis. 

Les  habitans  de  la  Colonie  n'attendent  de  fe- 
cours  pendant  la  guerre ,  que  des  forces  mariti- 
mes de  la  France.  Les  forterefTes  &  les  citadelles 
peuvent  réfifler  quelques  tems,  mais  elles  ne  peu- 


Sur  ia  Colonie  r>E  S.  Domingue.  i$3 

Vent  pas  conferver  ni  empêcher  les  progrès  des 
ennemis  dans  les  terres  ;  &  dans  une  Me,  il  eft 
toujours  facile  de  couper  à  ces  forter elles  les 
vivres  &  les  fecours  :  l'aiïàiliant ,  au  contraire ,  a 
toujours  des  moyens  de  fe  rafraîchir  ;  enfin  une 
Ifle  agricole  ou  commerçante  n'a  pas  befoin  de 
fprterelTes  ni  de  places  de  guerre  ,  la  mer  fait  fa 
fureté. 

Mais  fi  la  Marine  Françaife  tombait  dans  un 
état  d'impuiiTance  ,  ou  fi  elle  n'en  était  point 
encore  fortie  ,  les  premières  hoffiités  inter- 
rompraient toute  communication  entre  la  Colo- 
nie &  la  Métropole  \  les  Colons ,  réduits  à  l'état 
de  difette  où  ils  font  demeurés  plongés  pendant 
la  guerre  dernière ,  ne  pourraient  obtenir  du  com- 
merce national  de  quoi  fatisfaire  à  leurs  befoins. 
Les  bâtimens  néceiîaires  à  l'exploitation  des  terres 
ne  feraient  bientôt  que  des  mafures.  Les  maîtres 
&  les  efclaves ,  dépourvus  de  fecours  ultérieurs  , 
immoleraient  les  beftiaux  défîmes  aux  travaux  de 
la  culture  ;  fi  quelques  Navigateurs  arrivaient  juf- 
<m'à  eux,  il  faudrait  leur  payer  à  un  prix  au- 
defFus  de  celui  de  l'or  ce  qu'ils  auraient  apporté  ,' 
&  leur  céder  pour  peu  de  chofes  ce  qu'ils  vou- 
draient enlever  (i)  ;  ne  pouvant  fupporter  l'état 

(i)  La  dureté  des  Métropolitains  pendant  la  dernière 
guerre  était  afTreufe  ;  tant  qu'il  y  avait  dans  les  ports  des 
Efcadres  Françaifes  ,  la  déiolation ,  la  famine  régnaient. 
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de  guerre,  la  Colonie  ferait  toujours  en  paix  ave£ 
les  Colonies  voifines. 

Quelles  que  foient  les  Puifiànces  belligérantes  ; 
les  Anglais  &  les  Hollandais  commerceront  tou- 
jours; parce  qu'en  Angleterre  &  en  Hollande,  le 
but  des  particuliers  &  du  gouvernement,  eft  toujours 
la  profpérité  du  commerce.  Les  Français ,  les  Alle- 
mands ,  les  Espagnols  &  tous  les  peuples  qui  ne 
rougiiîent  point  encore  de  ne  paflèr  que  pour 
guerriers,  font  conduits  a  la  guerre  par  un  efprit  de 
domination  ou  de  conquête  ;  mais  les  Hollandais  crai- 
gnent &  évitent  la  gueire,  &  les  Anglais  ne  la  font 
que  pour  aggrandir  ou  conferver  leur  commerce  : 
chaque  Négociant  de  Londres  confidere  l'intérêt 
particulier  de  fà  fortune  dans  l'intérêt  général  de  fa 
Nation;  c'eft  d'après  les  fentimens  de  fes  aélions 
perfonnelles  que  dans  les  délibérations  publiques, 
il  dirige  les •mouvemens  de  l'Etat.  Avant  les  troubles 
funeftes  qu'un  changement  de  fyftême  politique 


On  vendait  ^co  livres  une  banque  de  vin ,  300  livres 
un  baril  de  farine,  &  le  lucre  n'avait  aucun  prix.  Cepen- 
dant les  Armateurs  profitaient  rarement  des  richefles  en- 
taffées  dans  leurs  vaifTeaux;  les  Anglais  places  au  débeu- 
quement  s'en  emparaient.  Les  Etrangers,  les  Ennemis 
conduits  ,  par  l'intérêt  du  commerce ,  fous  les  noms  de 
neutres  &  de  Parlementaires,  venaient  par  intervalles  ra- 
mener l'abondance  ;  ils  faifaient  valoir  le  quintal  de  fuert 
brut  juiqu'à  xo.  lrv«es* 
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&  fufcité  parmi  les  Anglais ,  on  ne  les  avait  point  vais 
combattre  pour  l'honneur  barbare  &  dangereux 
d'atteler  des  efclaves  aux  chariots  de  leurs  Rois. 
Ceft  le  commerce  qui  eft  le  fondement  de  la 
Vraie  puifïance  &  non  pas  les  vi&oires  :  heureufe 
la  Nation  qui  fait  céder  fes  intérêts  politiques 
aux  liens  du  commerce!  c  eft  l'amie  de  Y  univers  ; 
mais  la  première  démarche  qu'elle  fait  contre  fes 
anciennes  vues  eft  le  préfage  affuré  de  fa  ruine. 

Les  Colonies  Anglaifes  6c  Hollandaifes  feront 
en  tems  de  guerre ,  les  magafms  de  toutes  les 
Colonies  Françaifes ,  fi  la  Métropole  ne  peut  four- 
nir à  leur  approvifionnement.  Le  commerce  réunit 
les  Nations  ennemies ,  &  l'union  qu  il  établit  en- 
tre elles ,  étant  fondée  fur  des  befoins  récipro- 
ques ,  la  durée  de  cette  union  eft  auffi  longue  que 
celle  des  befoins  (i). 

in    i   ■  mm  "  "'" 

(i)  Des  Politiques  du  Palais-Royal  difent  qu'il  eft  à 

craindre  que  îes  Anglais  ne  tournent  vers  S.  Domingue 

leurs  glaives  émoufles  contre  la  Nouvelle-Angleterre  ; 

d'autres  penfent  qu'il  eu  à  redouter  que  leslnfurgens,  après 

avoir  fecoué  le  joug  de  leur  Métropole  ,  ne  s'emparent 

de  nos  Colonies  à  fucre  ;    ils  prétendent  même  que  ce 

font  de  femblables  craintes  qui  ont  engagé  le  Miniilereà 

faire  parler  des  régimens  à  S.  Domingue,  &  à  augmenter 

excefïîvement  les  troupes  des  Colonies  ;  mais  la  conquête 

<le  S.  Domingue  ferait  difficile  pour  un  peuple  déjà  fatigué 

par  des  efforts  infructueux,  fur- tout  fi  la  France  oppofait 

à  ce  peuple,  des  vaifîeaux  nouvellement  armés.  A  l'égard 

de  l'Amérique  Angtaife,  nous  pouvons  trouver  dans  notre 
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Il  n'eft  pas  même  à  craindre  que  les  Anglais; 
quoiqu'en  guerre  avec  la  France  ,  s'emparent  à 
force  ouverte  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue; 
ils  ne  fe  détermineront  jamais  à  la  ravager  ,  tant 
qu'ils  auront  ou  qu'ils  partageront  l'empire  mari- 
time; H  leur  importe  beaucoup,  au  contraire ,  que 
cette  Colonie  fie urifTe  pendant  la  guerre.  Sa  richefle 


conduite  avec  elle,  l'ocesfion  de  la  guerre  ou  Paflurance  de 
la  paix.  Les  habitans  de  cette  vafte  contrée  ont  befoin  de 
nosfyrops  l  de  notre  tafia  ;  il  leur  eft  avantageux  de  nous 
donner  en  échange  du  bois,  des  ferremens,  des  grai- 
nes, des  farines ,  qu'ils  eftiment  peu,  &  qui  font  pour 
nous  des  objets  précieux.  Tant  que  nous  voudrons  pren- 
dre d'eux  ce  qu'ils  peuvent  nous  donner,  &  leur  fournir 
ce  qui  flatte  leur  intérêt  &  leur  goût,  ils  n'auront  point 
le  defir  de  nous  faire  la  guerre  5  elle  ferait  contraire  à 
leurs  vues,  puifqu'elle  les  appauvrirait  du  prix  de  toutes 
les  denréesfuperflues  pour  eux  qu'ils  re'atifent  parmi  nous, 
6c  de  toutes  celles  dont  ils  fefont  fait  unene'ceffité.  Mais  fi, 
en  retournante  fesanciennes  erreurs,  notre  Gouverne-» 
ment,  arme  contrenous-mêmes,  veutfe  refufer  à  leur  com- 
merce, ils  voudront  bientôt  nous  prendre  à  force  ouverte, 
ce  qu'on  nous  empêcherait  de  leur  donner  de  plein  gré.Les 
bataillons  répandus  dans  nos  ifïes ,  ne  peuvent  pas  nous 
faire  efpérer  une  augmentation  de  commerce,  &  peuvent 
leur  faire  craindre  des  privations.  Aufîî  paraît-il  que  le 
Miniflere ,  en  fe  hâtant  d'armer  les  vahTeaux  qui  doivent 
fervir  à  la  fureté  mutuelle  ,  fe  prépare  à  rappeller  dans 
la  Métropole  cette  milice  accablante ,  qui  ferait  tou- 
jours dans  nos  Colonies  une  occafion  de  guerre  y  &  noa 
pas  un  moyen  de  vicloire. 
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pendant  la  paix  leur  eft  également  avantageufe  , 
parce  que  la  ruine  des  Colonies  Françaiies  du 
continent  leur  îaifîe  toujours  des  bénéfices  à  faire. 

Dans  l'impuifîànce  d'élever  des  fortifications  & 
de  conftruire  en  même-tems  des  vaiiTeaux ,  il  faut 
préférer  les  moyens  de  néceffité  à  d^s  refTources 
du  fécond  ordre  ;  c'eft  aux  Français  à  détruire 
les  forterefTes  &:  non  pas  à  les  bâtir  :  d'ailleurs , 
toute  Nation  qui  veut  faire  le  commerce  ,  & 
établir  des  Colonies ,  doit  avoir  beaucoup  de  vaif- 
feaux  :  des  baftions  ne  fervent  qu'à  abforber  des 
forces  ,  des  hommes  &  des  vivres.  Les  fortifica- 
tions ,  les  Officiers  de  guerre  &:  le  nombre  des 
Soldats ,  n'ont  fervi  qu'à  hâter  la  prife  de  la  Ha- 
vane ,  malgré  les  fautes  des  affaillans  :  quel  avan- 
tage a-ton  retiré  des  fortifications  de  rifle  Royale, 
de  celles  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadaloupe  , 
de  Pondicheri? 

Si  les  Romains  ne  faifaient  cas  que  des  trou-* 
pes  de  terre ,  &  ne  défini  aient  à  la  Marine  que 
les  hommes  qui  n'étaient  pas  afièz  confidérables 
pour  entrer  dans  les  Légions  ;  fi  les  Matelots 
étaient  ordinairement  des  affranchis  ,  c'eft  que  la 
Marine  n'était  pas  alors  ce  qu'elle  efl  aujourd'hui. 
Ils  n'avaient  que  des  galères  ,  qui  ne  perdaient 
point  la  terre  de  vue  ,  &  qui  ne  lançaient  point 
le  tonnerre  &  la  mort  :  maintenant  les  îjoupes 
cle  terre  font  formées  du  rebut  (ks   Citoyens , 
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&  les  équipages  des  vaïfîèaux  d'hommes  hardis  tt 
laborieux  ;  il  ne  faut  qu'un  jour  pour  faire  un  Sol- 
dat, il  faut  dix  ans  pour  former  un  Matelot.  Les 
batailles  ne  font  plus  décifives ,  les  combats  de  mer 
le  font  toujours,  Un  feuî  vaiflèau  peut  garder 
toute  une  côte ,  une  armée  ne  fuffit  pas  toujours 
pour  garder  un  feuî  pofte  :  on  ne  doit  donc  pas 
s'étonner  que  des  Infulaires,  des  peuples  commer- 
çons «Se  agriculteurs ,  faflènt  peu  ce  cas  des  trou- 
pes de  terre ,  parce  qu'on  ne  peut  eftimer  les 
hommes  &  les  chofes  qu'en  raifon  de  leur  utilité- 
La  navigation  cft  le  lien  de  la  paix  ,  &  dans  le 
tems  même  qu'elle  peut  devenir  Finftrument  de 
la  guerre ,  elle  procure  àçs  nchëfles ,  forme  des 
hommes  courageux  ,  &  augmente  la  population 
&  l'activité  ;  elle  feule  donne  aux  Nations  une  vé- 
ritable puiflànce  ,  &  flatte  l'ambition  des  cœurs 
vraiment  guerriers ,  parce  qu'elle  exige  a  la  fois 
tous  les  genres  de  valeur  &  d'habileté.  Les  Navi- 
gateurs font  naturellement  hommes  de  guerre, 
ils  craignent  peu  la  mort  &  bravent  tous  les  Jours* 
fes  dangers  ;  leur  métier  les  endurcit  aux  fatigues 
du  travail ,  aux  injures  des  climats.  En  accroiffant 
leur  nombre  par  la  progreîîion  du  commerce ,  la 
Marine  militaire  fe  formera  d'elle-même ,  &  Fap- 
prentifTage  de  la  mer  donnera  des  héros. 

Le  projet  de  former  des  efeadres  pour  défendre 
la  Colorie,  protégerait  les  armeme  îs  des  particu^ 
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liers  ;  cent  Corfaires  s'employeraient  à  écarter  le$ 
/Corfaires  ennemis  qui  pourraient  chercher  à  pillée 
les  habitations  fi-tuées  dans  les  anfes  &  fur  le 
rivage  de  la  mer  3  ou  gêner  te  commerce  % 
taudis  que  les  Efcadres  s'occuperaient  à  corn-* 
battre  &  à  vaincre  les  forces  plus  redoutables, 
que  ces  ennemis  pourraient  hafarder.  Les  Naviga- 
teurs de  notre  Colonie ,  redeviendraient  la  terreuç 
des  Colonies  Anglaifes  :  égaux  aux  anciens  Phli- 
b uffiers ,  ils  feraient  oublier  les  exploits  des  Cor- 
faires de  la  Martinique ,  &  répareraient  avec  avan- 
tage  raffaiblhTement  de  cette  Ifle ,  dont  on  ne 
peut  plus  attendre  de  grands  produits  ni  de  grands 
fecours ,  depuis  que  les  Ifle*  dont  elle  elt  entourée 
ont  changé  de  domination, 

La  Colonie  de  Saint-Domingue  devant  fa  con- 
servation &  fa  profpérké  à  la  défenfe  &  au  com- 
merce maritime,»  le  Chef  militaire  de  la  Colonie 
doit  être  à  l'avenir  choiii  dans  le  corps  de  la 
Marine  ,  &  non  pas  parmi  des  Officiers  de  terre  ; 
qui  n'ont  point  été  à  portée  de  connaître  la  Coh> 
nie  avant  d'y  venir  commander  :  un  Chefd'Efca-' 
dre ,  un  Lieutenant  Général  des  armées  navales  , 
ont  été  auparavant  Garde  de  la  Marine ,  Enfeigne, 
Lieutenant,  Capitaine  de  vaiffeau  ;  ils  ont,  pendant 
la  durée  d'un  noviciat  pénible,  appris  à  connaître 
coûte  la  côte  de  Saint-Domingue  ;  ils  favent  mieux 
par  conféquent  les  moyens  de  la  défendre  ;  ii$ 
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pourront  diriger  eux-mêmes  les  mouvemens  des 
Efcadres  envoyées  pour  la  préferver  de  lmvafion. 
A  quel  defièin  a-t-on  ôté  depuis  quelques  années 
aux  Officiers  de  la  Marine  ,  un  commandement  qui 
ne  convient  point  à  d'autres ,  qui  leur  appartient 
même  par  le  droit  de  leur  profeffion  ?  Yaurait*on  été 
déterminé  par  les  fautes  cruelles  de  quelqu'un  des 
Généraux  qui  auraient  été  choifis  dans  ce  corps  î 
Le  vice  de  quelques  hommes  ne  doit  pas  donner 
lieu  à  des  préjugés  défavorables  contre  ceux  qui , 
dans  la  même  carrière ,  ont  paru  fe  conduire  par 
des  principes  difFérens.  Il  eft  dans  le  corps  de  la 
Marine,  des  Officiers  d'un  mérite  éminent ,  &  pour 
être  afïiiré  de  ne  confier  qu'a  ceux-là  les  places 
qui  demandent  de  l'expérience  ,  de  la  valeur  ,  de 
la  prudence  ,  des  lumières  &  de  l'humanité , 
il  faudrait  que  de  telles  places  ne  fuffent  données 
qu'au  Sujet  que  le  Miniftere  élirait  entre  trois 
Officiers  propofés  par  les  trois  principaux  Dé- 
partemens  de  la  Marine ,  &  choifis  au  fcrutin 
dans  l'ailèmblée  des  Lieutenans  généraux ,  Chefs 
d'Efcadre  &  Capitaines  des  vahTeaux  de  chaque 
Département. 

Alors  le  miniftere  ferait  éclairé  dans  fon  choix 
&  toujours  dirigé  vers  un  fujet,  fur  lequel  la  Co- 
lonie pourrait  fonder  quelque  efpoir. 

C'eft  à  un  homme  de  mer  qu'appartient  le  GoiH 
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reniement  d'un  pays  maritime;  &  fi  ce  pays  ne  peut 
attendre  de  fecours  pendant  la  guerre ,  que  des 
vaifîèaux  difperfés  le  long  des  côtes  ;  fi  celui  qui 
gouverne  peut  feul  prévoir  &  ordonner  les  démar- 
ches de  ces  vaifîèaux ,  il  faut  qu'il  ne  puiffe  y  avoir 
entre  lui  &  les  Chefs  d'Efcadre  ,  aucune  jaloufie 
d'autorité  (i)  ,  il  faut  qu'il  puiffe  leur  commander 
ik  qu'ils  obéiffent. 

Laiffons  les  Ingénieurs  &  les  Officiers  des  trou* 
pes  de  terre ,  s'occuper  àts  chimères  que  leur 
efprit  belliqueux  enfante  aux  dépens  de  la  Colo- 
-nie  ;  qu'il  foit  permis  d'employer  à  conftruite  àes 
vaifîèaux ,  les  fommes  confidérables  qu'ils  abfor- 
baient  inutilement.  Puiffent  enfin  nos  vœux  s'ac* 
complir ,  &  la  Marine  Françaife  prouver  au  retour 
de  la  guerre ,  qu'une  Efcadre  bien  conduite  efl 
une  armée  de  fortereffes  que  l'on  peut  en  tout 
tems ,  en  tous  lieux ,  oppofei  à  l'ennemi ,  &  dont 
l'empire  embraffe  le  monde* 

Cependant  puiffe  loog-tems  durer  le  règne  de 
la  paix ,  puiffe  la  Colonie  ,  tranquille  dans  fon 
intérieur ,  par  les  loix  &  la  liberté ,  ne  point  fe 
refïèntir  des  orages  qui  font  toujours  prêts  à  s'é- 
lever du  nord  au  midi  de  l'Europe ,    &  n'avoir 


(ï)  Déjà,  dans  d'autres  circonftances  ,  la  France  a 
trop    malheureufemem    éprouvé   les    effets   de    cette 
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pas  bcfoin  d'employer,  pour  les  détourner  de  fes 
plantations ,  les  efforts  dangereux  du  courage  & 
de  la  valeur  l  La  paix  eft  la  fituation  naturelle 
des  peuples  ,  elle  fait  refleurir  les  anciennes 
tranches  de  commerce  ,  elle  en  produit  de  nou- 
velles ,  elle  crée  à  la  fois  le  bonheur  univerfeL 


* 


s#rla  Colonie  de  S.  Domingue.  193 

LIVRE    TROISIEME. 
Z)iy  l'Administration  civile. 
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DISCOURS    PREMIER. 
Des  Impôts. 

'i  L  faut  que  chacun  des  hommes  qui  vivent 
en  fociété ,  abandonne  une  partie  de  fa  liberté  pour 
conferver  le  refte ,  il  faut  de  même,  qu'il  paye  d'une 
petite  portion  de  fon  bien ,  l'afTurance  de  conferver 
toute  fa  fortune.  L'impôt  eft  donc  une  contribu- 
tion publique ,  néceifaire  à  la  confervation  des  pro- 
priétés particulières. 

La  jouiffance  des  fruits  de  la  terre  ,  exige  une 
force  qui  en  défende  l'invaiion  %  &  une  police  in- 
térieure qui  donne  les  moyens  de  la  cultiver  en 
fureté  :  ce  qu'on  paye  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  y  eft  une  fuite  néceifaire  du  droit  naturel  àcs 
propriétés  ,  mais  ceux  qui  gouvernent  ne  doivent 
rien  exiger  au-delà. 

Les  dépenfes  que  fait  la  Métropole  pour  entre- 
tenir la  tranquillité  ,  la  Juftice  dans  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  ,  ôc  la  fureté  au-dehors ,  font 
Tome  IL  N 
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compenfées  par  la  contrainte  où  les  Colons  font 
de  ne  cultiver  que  pour  elle  ,  &  félon  fes  vues  ; 
cet  aflujettiflèment  femblerait  devoir  tenir  lieu  de 
tribut. 

Car  les  impôts  étouffent  en  partie  le  germe  de 
l'opulence  ,  &  s'il  était  avantageux  d'en  perce- 
voir ,  il  vaudrait  mieux  encore  en  laiffer  le  pro- 
duit entre  les  jnains  des  Colons,  jufqu'à  l'entière 
cultivation  de  toutes  les  terres  ;  ce  ferait  alors  que 
les  denrées ,  où  les  échanges  qui  en  proviendraient, 
donneraient  à  la  Métropole  le  double  des  anciens 
tributs. 

Dans  l'état  actuel ,  tous  les  Sujets  employés  au 
fervice  du  Roi  ou  attachés  au  Gouvernement  de 
la  Colonie,  les  Officiers  des  Confeils  Supérieurs, 
ceux  des  Etats -Majors  &  quatre  ou  cinq  mille 
"hommes  de  troupes  réglées ,  font  a  la  folde  des 
Colons.  Cette  folde  abforbe  une  partie  àçs  im- 
pôts ;  une  autre  partie  fert  à  payer  ks  bâtimens 
que  le  Roi  fait  conftruire  ,  à  réparer  les  fortifica- 
tions ,  à  en  bâtir  de  nouvelles  :  le  furplus ,  &  ce 
furplus  efl  la  partie  la  plus  confidérable ,  paffe  en 
frais  de  régie  ou  efl  divertie  par  les  Adminiftra- 
ceurs  (i). 

m    ■      ■  i     '  ■'     »    iii  ..  w ■      '  '  ,i 

(i)  On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  rendre  au 
PréfidentdeBongarsîa  jufticede  dire,  que  la  Colonie  n'a 
rien  eu  à  defer  fur  les  comptes  qu'il  a  rendus  de  la 
recette  publique. 
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Si  au  lieu  d'employer  le  produit  des  impôts  en 
dépenfes  inutiles  >  on  avait  réduit  les  charges  de  la 
Colonie  aux  appointerons  des  Officiers  néceffairès 
à  r administration  ;  fi  au  lieu  de  rafTembler  des 
Cohortes  de  Soldats  ,  on  n'eût  entretenu  que  les 
Gardes  néceflaires  a  la  tranquillité  civile  ,  &  que 
les  quatre  millions  impofés  en  1764,  fiiflent  rèftés 
entre  les  mains  des  Colons ,  la  Colonie  ferait  ri-* 
che  d'un  tiers  en  fus  de  ce  qu'elle  i'eft  actuelle-* 
ment.  Les  revenus  qu'elle  procure  à  l'Etat ,  fer- 
raient par  conféquent  augmentés  d'un  tiers ,  parce 
que  le  commerce  fe  ferait  néceffairement  accru 

Quoique  le  Roi  eût  accordé,  en  176e  ,  des  appoin>' 
temens  aux  Confeils  Supérieurs  ,  qui  n'en  avaient  point 
auparavant  ;  malgré  les  fa  unes  dépenfes  où  l'avaient  en- 
traîné les  Forts  du  Môle  S.  Nicolas  ,  &  le  rétabiifiement 
des  Etats  Majors  des  Milices,  il  a  fait  paffer  en  France  ^ 
au  TréYor  de  la  Marine ,  une  forte  fomme  d'argent ,  Se 
néanmoins  après  le  tremblement  de  terre  de  1770,  ils'éfl 
trouvé  dans  les  coffres  aifez  de  fonds  pour  commencer  à 
relever  les  bâtimens  publics  qui  avaient  été  renverfés  •  il 
n'aprefféperfonne  pour  le  paiement  des  droits  dans  les 
quartiers  qui  avaient  fouffert.  Il  avait  trouvé  la  caiffe  cie 
la  Colonie  endettée  de  pîufieurs  millions  ,  &  n'a  lailTé 
aucunes  dettes  à  acquitter  à  la  fin  de  fon  exercice. 

Voilà  le  réfultat  de  cinq  années  d'une  régie  fidèle:  & 
l'effet  en  a  été  auiïï  fenfible  dans  un  tems  de  troubles  & 
de  malheurs ,  que  ne  pourrait-on  pas  en  attendre  dans 
des  conjonctures  plus  heurtufes  ? 

Nij 


ïç6    Considérations 

dans  la  même  proportion  (i)  :  tout  profite  entre 
les  mains  des.  Cultivateurs  ,  tout  dépérit  dans 
celles  des  Financiers  &  de  leurs  Receveurs. 

Loin  d'attaquer  par  des  impôts  la  culture  des 
terres,  on  doit  l'exciter  par  toutes  fortes  de  moyens; 
tous  ces  moyens  ne  tourneraient-ils  pas  au  profit 
de  la  Métropole? . . .  Mais  on  ne  veut  pas  facri- 
fier  la  jouifiànce  de  quelques  fommes ,  à  l'attente 
d'un  grand  revenu  :  la  certitude  d'un  avenir  heu- 
reux n'égale  pas,  dans  l'opinion  de  tous  les  Admi- 
niftratcurs ,  le  pouvoir  d'employer  bien  ou  mal  les 
faibles  deniers  arrachés  à  l'indufirie. 

En  1689  ,  l'opprefïion,  qui  defTeche  tout ,  avait 
voulu  établir  des  impôts  fur  le  poids  &  la  valeur 
des  denrées  dans  la  Colonie  naiflànte  ;  mais  d'O- 
geron  ,  toujours  appliqué  au  bonheur  des  Colons  , 
fit  voir  que  c'était  tarir  à  fon  commencement  la 
fource  des  richeffes  ;  les  utiles  defîeins  de  ce  fage 
Adminiftgateur  ,  furent  bientôt  oubliés  ,  &  les 
tentatives  furent  renouvellées  en  1699;  DucaîTe, 
qui  avait  fuccédé  a  Pouancey,  neveu  de  d'Ogeron, 
s'oppofa  fortement  aux  prétentions  de  la  finance , 
il  réuffit. 


(l)  Il  n'eft  pas  certain  qu'en  doublant   tout  à-coup  le  *• 
impôts  ,    ils  produififient  plus  dans  dix  ans,  à  la   caifle 
publique,  qu'ils  ne  produiraient  alors,  û  on  les  dimi 
nuait  à  préfent  de  la  moitié. 
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Heureux  tems  où  les  Colons  ne  voyaient  «dans 
leur  Chef  que  -leur  père  commun ,  que  leur  ami , 
que  le  confervateur  de  leurs  droits  !  Mais  en  171 3 
on  voulut  perfuader  aux  Colons  de  s'impofer  eux- 
mêmes  pour  quelques  dépenfes  ,  dont  le  miniftere 
propofa  de  fe  charger ,  &  l'octroi  fut  établi  fur  une 
lettre  du  Roi  du  2.9  Mars. 

La  première  adminifbation  d'un  pays  confifte  à 
lavoir  bien  placer  les  importions,  &  quand  les 
tributs  font  volontaires ,  ni  la  culture ,  ni  Tinduf- 
trie  ne  doivent  en  foufEir  ;  ce  qui  n'éft  pas  ab- 
forbé  par  des  dépenfes  inévitables ,  doit  être  em« 
ployé  à  des  améliorations. . .  .  C'eft  pourquoi  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  n  Mars-  172.1  ,  & 
par  l'Ordonnance  du  8  Avril  fuivant  ,  le  Roi  a 
abandonné  a  l'entretien  des  Colonies  les  impôts 
qui  y  font  perçus.  Il  a  même  déclaré  qu'il  était 
plus  avantageux  de  prendre  fur  le  Tréfor  de  la 
Marine  en  France  j<  de  quoi  frayer  aux  dépenfes 
excédentes ,  que  de  fur  charger  les  Colonies. 

L'infraction  de  ces  Loix  a  donné  lieu  à  l'aug- 
mentation de  l'octroi  en  1750  &  1754. 

Il  y  avait  alors-  une  autre  efpece  d'impofition, 
d'autant  plus  onéreufe  que  les  Adminiitrateurs  pou- 
vaient en  abufer  plus  facilement ,  c'était  la  corvée 
ou  la  contribution  en  journées  d'efclaves  pour  kles 
travaux  des  fortifications  &  autres  ,  que  le  caprice 
multipliait  à  fon  gré  ;  cette  impofition  a  été  abolie 

Niij    . 
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au  moyen  de  l'augmentatkm  faite  en  1764  ,  de 
quatre  millions  fur  les  octrois  :  du  moins  le  Mi- 
niftere,  dans*  une  lettre  datée  du  15  Août  1765  , 
&  adreflce .,  au  Général  &:  a  l'Intendant ,  a-t-il 
promis  au  nom  du  Roi  que  les  habitans  feraient  à 
l'avenir  exempts  des  corvées  ,  autres  que  celles 
pour  les  chemins. 

Le  rétabiiiTement  des,  Etats-Majors  &  les  for- 
tifications de  la  Colonie  ,  ont  fervi  de  prétexte 
pour  demander  une  nouvelle  augmentation  ,  qui 
a  étç  accordée  par  les  Çonfeils  Supérieurs  afTem-» 
blés  au  Port-au-Prince  en  1770.  En  1775  ,  on 
a  fait  palier  un  nouveau  mémoire  de  demande  % 
£c  quoique  l'afiemblée  ait  paru  vouloir  fixer  la 
quotité  de  l'impolition  à  cinq  millions,  conformé- 
ment aux  intentions  du  Roi ,  elles*éleve  à  préfent 
à  près  de. huit  millions  ,  parce  que. la  répartition 
a  été  faite  fur  des  reirfeignemens  captieux. 

Cependant  on  devrait  apporter  beaucoup  de 
ménagemens  dans  la  perception  des  impôts  à  St- 
Domingue  j  car  s'il  n'y  a  point  de  modération  dans 
les  dépenfes ,  d'équité  dans  la  répartition,  ni  de 
douceur  dans  le  recouvrement ,  il  n'y  a  plus  de 
bonne  foi  dans  le  paiement;  &  fi  la  défiance  s'é- 
çablk  entre  radminiftration  &  le  peuple ,  le  corn-» 
rnerçe  opprimé  par  la  finance  ,  s'attache  à  la  tronw 
per  >  &  le  Cultivateur  recherché  dansfes  moyens* 
ea  impofe  par  de  fauffes  déclarations, 
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Les  impôts  étant  néceffaires ,  la  meilleure  ma- 
nière d'en  faire  la  levée  eft  celle  qui  facilite  le 
plus  le  négoce  &  le  travail  ;  pour  que  la  répar- 
tition des  impôts  foit  j ufte,  il  faut,  a  dit  Montef- 
quieu  ,  qu'elle  fuiv.e  plutôt  la  répartition  dt$ 
befoins  que  la  proportion  des  biens  ;  le  nécefTaire 
phyfique  eft  égal  pour  tous  les  hommes  ,  &  ce 
néceflaire  ne  doit  point  être  taxé,  l'utile  vient 
enfuite  ,  &  doit  être  taxé,  mais  bien  moins  que 
le  fuperflu. 

Cette  diftin&ion  ,  quoique  judicîeufe  ,  ne  peut 
pas  être  prife  à  la.  rigueur  dans  la  Colonie  ;  le 
néceflaire  phyfique  ne  peut  pas  y  être  plus  taxé 
qu'il  ne  l'eft  ;  en  obligeant  les  Colons  a  la  tirer 
exclufivement.  de  la  Métropole ,  il  ne  convient 
pas  d'y  taxer  le  fuperflu  ;  ce  ferait  aller  directe- 
ment contre  le  but  que  la  Métropole  doit  fe  pro- 
pofer ,  puifque  ce  ferait  détruire  la  confommation 
d'une  multitude  d'objets  inutiles  dnns  fon  fein  % 
dont  elle  réalife  les  valeurs  en  les  portant  à 
Saint  -  Domingue  ;  on  ne  peut  donc  établis 
d'impôts  que  fur  les  objets  utiles  ;  il  faut  done 
que  ces  impôts  foient  les  moindres  porliblés ,  ou 
plutôt  il  faudrait  qu'il  n'y  en  eût  point. 

Au  contraire  ,  ils  font  confidérables  ;  ils  vont 
au-  dixième  des  revenus  •_  la  Colonie  les  fcutien- 
•drait  fans  murmure  ;  mais  la  méthode  employée 
pour  les  percevoir* eft  vicieufe  ,  la  'répartition  ea 
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cfl  injufte  ,  elle  eft  contraire  aux  intérêts  de  la 
culture  &  du  commerce  ,  &  s'ils  étaient  augmen- 
tés ,  tout  fouffrirait  en  même  tems. 

Avant  le  mois  d'Avril  1776,  la  perception  des 
impôts  s'opérait  en  trois  manières  :  fur  les  Nè- 
gres ,  fur  les  denrées  &  fur  les  maifons  des  Villes. 

La  Capitation  des  Nègres  n'était  onéreufe  que 
pour  les  Cultivateurs  &  les  ouvriers ,  les  autres  con- 
tribuables n'avaient  prefque  point  de  droits  à  payer  : 
ce  qui  n'était  pas  jufte,  puifqu'au  lieu  de  taxer  le  tra- 
vail &  rinduftrie  ,  on  doit  les  récompenfer. 

Cet  impôt  était  difficile  a  recouvrer,  on  obli- 
geait chaque  propriétaire  à  donner  tous  les  ans 
une  déclaration  du  nombre  de  fes  Nègres ,  a  peine 
de  confifcation  de  ceux  qu'il  n'aurait  pas  déclarés  ; 
mais  les  infidélités  notaient  pas  aifées  à  prévenir  (r  ). 

Les  dénombremens  ou  recenfemens  fe  faifaient 

toujours  un  an  d'avance ,  enforte  que  le  Nègre 
qui    mourait  ou  qui  s'enfuiyait  maron  aum-tôt 

après  le  recenfement  fourni  par  fon  maître  ,  n  en 

était  pas  moins  un  objet  d'impôt  (2). 

i  ■  ■ 

(i)  11  était  abfurde  de  vouloir  confifquer  les  Nègres 
non  déclarés.  C'eft  avec  .des  Nègres  que  Ton  cultive  ; 
en  les  confîfquant ,  on  gênait  ou  Ton  détruifait  la  cul- 
ture ,  c'était  établir  une  guerre  fourde  entre  la  finance 
&  les  Colons  ,  &  cette  petite  guerre  pouvait  être  dan- 
gereufe  dans  un  pays  où  le  chef  des  finances  eft  en  mê- 
me tems  le  premier  Magiftrat. 

(*)  Ainfi  ■  dit  l'Auteur  de  l'Hiftoire  Phiîofophique 
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Les  Nègres  infirmes  ,  les  Nègres  trop  vieux  ou 
trop  jeunes,  pour  fervir  a  l'exploitation  des  terres, 
forment  le  tiers  de  la  quantité  générale  ;  on  faifaic 
payer  aux  Colons  la  Capitation  des  enfans,  qui  ne 
peuvent  leur  donner  que  des  efpérances  éloignées 
&  incertaines  ,  &  celle  des  vieillards  ,  qu'ils  ne 
confervent  que  par  humanité. 

La  répartition  qui  fe  faifait  fur  la  quantité 
des  Nègres  ,  n'était  point  égale  ;  leur  nombre 
n'eft  point ,  à  l'égard  des  propriétaires  ,  la  mefure 
des  revenus  :  avec  peu  de  Nègres  fur  un  bon  ter- 
roir ,  on  peut  faire  de  grandes  récoltes,  &  au  lieu 
de  furcharger  d'impôts  les  atteliers  qui  cultivent 
les  plus  mauvains  terreins ,  ou  les  moins  fertiles  , 
on  devait  au  contraire  les  alléger.  Les  denrées  qui 
occupent  des  Nègres  chargés  du  même  impôt , 
n'ont  pas  toutes  une  valeur  égale  ;  les  habitations 
en  café  &  même  en  indigo  ,  ou  en  coton ,  ne  peu- 
vent pas  fupporter  les  mêmes  droits  que  payent 
les  fucreries. 

Les  exemptions  d'impôts  qu'il  fallait  extraire  de 
la  contribution  générale,  étaient  plus  injuiles  en- 
core que  la  répartition  ;   elles  ajoutaient  à  fon 

inégalité.  Le  Général ,  les  Commandans  en  fécond  ", 

&  Politique  du  commerce  des  Européens,  le  Cultiva- 
teur ,  malheureux  par  la  diminution  de  fon  capital ,  & 
parla  diminution  de  fon  revenu  ,  fe  voit  encore  réduit  à 
payer  un  droit  qui  lui  rappelle  tes  pertes  &  les  aggjraye. 
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les  Lieutenans  de  Roi  &  autres  officiers  des  Etats 
Majors ,  les  Officiers  des  troupes ,  les  Comman- 
dans  des  quartiers  ,  les  Officiers  des  Milices  ,  ceux. 
des  Compagnies  de  Maréchauflees  ,  les  Confeillers 
des  Confeils^Supérieurs  y  les  Juges  des  lieux  & 
leurs  Lieutenans ,  les  Gentilshommes  dont  les  titres 
font  enregiftrés ,  les  Officiers  comptables  >  les 
Commis  des  Bureaux  &  les  Infpecleurs  de  Police  , 
étaient  tous  exempts  de  payer  les  droits  d'un  certain- 
nombre  de  Nègres  ,  proportionné  à  leur  qualité. 

Les  exemptions  font  toujours  abuflves.  Perfon- 
ne  ne  doit  plus  contribuer  aux  charges  de  la  focié- 
té ,  que  ceux  qui  en  étant  en  quelque  forte  les 
Chefs  ,  femblent  avoir  le  plus  d'intérêt  a  fa  con- 
fervation  ;  &  dans  une  Colonie  où  les  citoyens 
s'impofent  eux-mêmes ,  il  faut  que  les  plus  confidé- 
râbles  donnent  l'exemple  aux  autres. 

Maintenir  la  capitarion  des  Nègres ,  c'eût  été 
faire  craindre  aux  Colons  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  efclaves,  parce  que  les  Nègres  apportés  de 
Guinée  ,  ne  pouvant  être  bien  utiles  qu'au  bout  de 
deux  ans ,  étaient  deux  fois  un  objet  d'impôt ,  avant 
de  travailler  frudueufement  pour  leurs  maîtres  ;  &: 
fi  les  forces  de  la  Marine  Françaife  n'afîuraient  pas. 
\  l'avenir  la  durée  du  commerce  dans  la  Colonie,  la 
guerre  aurait  rendu  cette -capitation  intolérable  (i)^ 


(i)  Elle  avait  été  très-modérée,  jufqu'en.  1764* 
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Un   habitant  ,    qui   fans    débouché  pour   fes 
denrées ,  eft  obligé  de  s'endetter  confidérablement 
pour  foutenir  fa  vie ,  entretenir  fon  ménage  &  main* 
tenir  fes  établiflemens ,  peut-il  être  affnjettik payer 
un  impôt  pour  des  Nègres  dont  le  travail  devient 
infructueux  ?  Que  ferait-ce  ,  fi  malgré  la  promeflc 
du  Miniftre  (  Lettre  du  15  Août  176^  ) ,  il  était 
obligé  d'envoyer  fes  Nègres  loin  de  fon  habitation , 
de  les  nourrir  à  fes  frais,  pour  faire  des  levées  3  des 
retranchemens  ou  d'autres  ouvrages  ,   tels  que 
ceux  auxquels  le  caprice  des  Commandans  a  préfidé 
pendant  la  dernière  guerre ,  &  de  voir  périr  inuti- 
lement fes  efclaves  qu'il  faudrait  remplacer  (1)  ? 

Il  eft  abfurde  de  taxer  les  inftrumeus  de  la  cul- 
ture ;  c'eft  afTez  que  l'on  impofedes  taxes  furies  re- 
venus qu'elle  produit. 

La  Capitation  fur  les  Nègres  domeftiques,  quoi- 
que plus  forte  ,  n'eft  pas  aufli  nuifible  :  on  pour- 
rait 4a  maintenir  fous  la  condition  de  ne  rien  exiger 
pour  les  enfans  au-delfous  de  dix  ans. 


': 


(1)  Quelques  tentatives  faites  en  1775 ,  femblaient 
faire  craindre  le  rétablifîement  des  corvées;  on  avait 
entrepris  baauccup  de  retranchemens 'en  terre  ,  &  même 
d'entourer  le  Cap  Français,  du  côté  de  la  plaine,  par  une 
enceinte  de  murailles  ;  mais  ces  projets  n'ont  point  été 
approuvés  ,  quoique  l'exécution  en  eût  été  commencée  , 
&  l'on  n'en  trouve  déjà  plus  d'autres  traces,  que  celles  des 
çiepenfes  inutiles  qu  ils  ont  occafionnées.  # 
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la  capitation  des  hommes  &  femmes  libres,  pour- 
rait être  augmentée  :  il  faudrait  la  diflribuer  en 
trois  clafles  ;  la  première  ferait  celle  des  propriétai- 
res, des  habitations  en  grande  culture  ;  la  féconde  i 
d^s  citoyens,  marchands  &  ouvriers,  ayant  quel- 
ques propriétés  ;  la  troifieme  ,  celle  des  gens  fans 
propriété  :  on  ferait  dans  la  première  &  féconde  claf- 
fe  ,  des  fubdiviiions  à  proportion  d^s  fortunes  :  les 
premiers  de  la  première  clalTe  payeraient  300  liv. , 
par  année  ,  les  autres  100  liv. ,  &  enfin  les  gens 
delà  troifieme  clalTe,  c'eft-à -dire ,  les  hommes  fans 
propriété  &  fans  établifTement ,  relieraient  taxés 
à  3  liv.  ,  argent  des  ifîes  (1). 

On  a  tenté  plufieurs  fois  d'étendre  les  impôts  de 
la  Colonie  fur  les  fonds  des  terres  ;  mais  on  n> 
point  réuffi  ;  ce  ferait  la  plus  grande  de  toutes  les 
injullices ,  que  de  vouloir  faire  payer  au  Colons  le 
droit  de  travailler  pour  la  Métropole  ;  de  lui  pro- 
curer des  objets  de  commerce  %  ce  ferait  arréttr  les 
progrès  de  la  culture  :  d'ailleurs  la  répartition  d'un 


(1)  Vous  ne  pouvez  pas ,  dit  Voltaire  ,  demander  au 
pauvre  une  partie  du  pain  qu'il  gagne  ,  &  du  lait  que 
les  mamelles  de  fa  femme  donnent  à  Ces  enfans  :  ce  n'efl 
pas  far  le  pauvre  ,  fur  le  manœuvre  qu'il  faut  impofer 
une  taxe;  il  faut,  en  les  faifant  travailler ,  leur  faire  ef- 
pérer  d'être  un  jour  affez  heureux  pour  payer  des  taxes : 
beau  principe ,  que  tant  de  Minidres ,  de  Financiers  6c 
de  i.at^eurs  ont  fait  oubliera  tant  de  Rois  ! 
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impôt  fur  les  terres ,  ferait  difficile  à  caufe  des  dif- 
férentes efpeces  de  culture ,  &  des  différens  degrés 
de  fertilité. 

Les  droits  fur  la  fortie  des  denrées  ,  paraifTent 
être  la  plus  juite  mefure  de  la  fertilité;  chacun  n'y 
contribue  qu'à  proportion  de  fa  récolte  ,  &  la  ré- 
partition femble  toujours  égale  ,  quand  chaque  ef- 
pece  de  denrée  efl  taxée  félon  fa  jufte  valeur. 

Mais  dans  l'état  préfent ,  cette  impofition  eftac- 
cablante ,  parce  que  la  contribution  publique  ,  fe 
trouve  portée  au-delà  des  befoins  réels ,  &  même 
desbefoins  préfumables  (1). 

La  Capitation  fur  les  Nègres  ouvriers  &  domef- 
tiques  que  l'on  peut  évaluer  à  4^0  m.  liv. ,  &  la 
taxe  perfonnelle  fur  tous  les  habitans  de  la  Colo- 
nie ,  dont  la  recette  produirait  2  millions  ,  fuffi- 
raient  à  toutes  les  dépenfes  intérieures ,  en  y  joi- 
gnant 200  m.  liv.  du  produit  des  amendes  ,  épaves , 


(1)  On  a  eu  tort  de  croire  que  l'Oclroi  fur  les  denrées 
du  crû  des  Colonies  n'était  pointa  charge  aux  Cultiva- 
teurs ni  aux  Commerçans,  qu'il  ne  l'était  qu'au  confom- 
mateur  :  car  le  prix  des  denrées  augmentée  proportion 
des  impôts  qu'elles  fupportent,  tandis  que  les  facultés 
du  confommateur  n'augmentent  pas  dans  la  même  pro- 
portion ;  par  conféquent  les  impôts  font  diminuer  la 
confommation  ;  &  fi  la  ^onfommation  des  denrées  ne 
peut  diminuer  fans  bientôt  leur  faire  perdre  leur  pre- 
mière valeur  ,  ce  n'eft  ni  le  commerçant  ni  le  confom- 
niateur  qui  paient  l'impôt,  c'eft  le  cultivateur. 
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confiscations ,  aubaines  ,  bâtardifes  ,  fucceflions 
tombées  à  vacance  &  non  réclamées  ,  150  m*  1. 
du  produit  de  la  ferme  générale  des  poftes  ,  &: 
100  m*  liv.  du  produit  des  péages  ,  bacs  6c 
paflàges  des  rivières. 

L'o&roi  qui  fe  paye  dans  la  Colonie ,  fur  l'expor- 
tation des  denrées,  eft  donc  un  impôt  fans  objet. 

L'impôt  de  ?j  pour  cent  fur  les  loyers  des  mai- 
fonsfituées  dans  les  Villes,  eft  encore  inutile  oné- 
reux &  injufte.  En  renchérifiant  le  prix  des  loyers , 
il  porte  également  fur  le  pauvre  &  fur  le  riche  :  on 
peut  le  retrancher. 

La  ferme  des  boucheries,  quifaifait  encore  partie 
des  impolitions  de  la  Colonie  ,  ne  produit  plus  rien 
depuis  que  les  bêtes  à  cornes  font  devenues  rares  ; 
Elle  doit  être  fupprimée  >  parce  qu'il  eft  nuifible 
de  furcharger  d'impôts  les  objets  d'utilité  première, 
fur-tout  cmand  il  eft  difficile  de  fe  les  procurer  ,  & 
que  déjà  par  conféquent  ils  font  à  trop  haut  prix. 

On  perçoit  aufli  des  contributions  munici- 
pales ,  fous  le  nom  de  droits  curlaux  &  fuppliciésj 
elles  font  impofées  fur  tous  les  efclaves,  &  la 
recette  s'en  fait  par  les  Marguilliers  de  cha- 
que paronTe  ,  qui  en  rendent  compte  au  Rece- 
veur établi  dans  le  reffort  de  chacun  des  Con- 
feils  Supérieurs. 

Les  droits  curiaux  ,  font  uniquement  deftinés 
a  payer  les  penfions  des  Prêtres  ou  Moines , 
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qui  jdeifervent  les  églifes  de  la  Colonie  :  le  nom 
des  droits  ftippliciés  en  indique  l'emploi  ;  c'eil 
ïe  rembourfement  du  prix  des  Nègres  condam- 
nés au  fupplice  ou  tués  en  maronnage.  On  a  en- 
core affigné  fur  le  produit  de  cette  impofition  \ 
le  paiement  de  la  folde  àes  compagnies  de  Ma* 
réchauffée  &  de  police  ;  mais  comme  la  recette , 
qui  s'élève  à  plus  de  500  mille  liv.  excède  l'em- 
ploi ,  il  y  a  tous  les  ans  un  reliquat  très- 
confidérable  ,  qui  reiïe  dans  la  caiiTe  des  Re- 
ceveurs fous  rinfpeclion  des  Confeils  Supérieurs. 
Ces  impôts  réunifient  k  tons  les'  inconvéniens 
que  préfente  la  capitation  des  Nègres  ,  celui 
d'être  dilîipés  en  grande  partie  par  les  Receveurs. 

Il  y  a  d'autres  abus  :  les  Nègres  fuppiiciés 
ne  font  payés  k  leurs  Maîtres,  que  12.00  liv, , 
enforte  que  les  Maîtres  font  prefque  toujours 
punis  des  crimes  de  leurs  efclaves ,  &  ne  peu- 
vent les  livrer  an  glaive  de  la  Juftice ,  fans  s'ex- 
pofer  k  des  pertes  :  chaque  efclave  devrait  être 
cftimé  avant  le  fupplice ,  &  le  Maître  ,  rembourfé 
au  prix  de  l'eftimation;  la  fixation  de  1200  livres 
n'aurait  lieu  que  pour  les  Nègres  tués  en  maronnage. 

Au  furplus ,  les  droits  curiaux  &  fuppiiciés  doi- 
vent être  abolis  ;  le  rembourfement  du  prix 
des  Nègres  facnflés  a  la  fureté  publique  ,  doîc 
fe  faire  fur  le  produit  de  la  contribution  gé- 
nérale &:  n'exige  aucune  impofition  particulière  ; 
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à  regard  des  pendons  des  Prêtres  defTervans  les 
églifes  de  la  Colonie  ,  elles  font  inutiles ,  parce 
que  le  cafuel  de  ces  églifes  n'eft  déjà  que  trop 
confidérable  ;  tout  dépofe  contre  l'emploi  que 
les  prétendus  Millionnaires  en  font.  Ils  ne  de- 
vraient point  fe  laiflèr  conduire  à  Saint-Do- 
mingue ,  par  des  vues  d'un  intérêt  purement 
humain.  Il  faut  que  le  Prêtre  foit  entretenu 
des  revenus  de  l'Autel  ,  c'eft  un  proverbe  qui 
fait  loi  ;  niais  il  ne  faut  pas  que  de  tous  côtés , 
en  même  tems ,  il  puiffe  s'emparer  des  richefles 
du  peuple  ,  pour  fe  livrer  a  des  excès  de  luxe 
&  de  plaifir  ,  qui  bleffent  les  bonnes  mœurs 
&  encore  plus  la  religion. 

Le  droit  de  i  pour  cent  fur  les  adjudications 
des  biens  meubles  &  immeubles  3  eft  un  impôt 
d'autant  plus  injufte  qu'il  porte  prefque  toujours 
fur  des  mineurs ,  des  héritiers  abfens ,  oiules  Colons 
chargés  de  dettes.  Cet  impôt #eit  immenfe  à  caufe 
du  grand  nombre  d'adjudications  qui  fe  font ,  &  de 
la  valeur  des  biens  adjugés  ;  il  fe  vend  chaque  année 
plus  de  quatre  mille  Nègres  à  la  barre  des  audiences 
de  la  Colonie  ,  plus  de  quinze  cents  chevaux  ou 
mulets ,  &  pour  plus  de  huit  millions  de  terreins , 
emplacemens ,  maifons,  magafms  ou  manufaftures. 

La  ferme  générale  des  poftes  pour  les  lettres 
écrites  dans  la  Colonie ,  d'une  ville  a  l'autre  , 
eft  un  objet  de  contribution  qui  tous  les  jours 

devient 
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devient  plus  considérable  par  l'accroiflement  du 
commerce  de  pacotille  ,  ou  de  la  féconde  main  ; 
par  la  diîlance  des  jurifdiclions  aux  Confeils  Supé- 
rieurs dont  elles  relèvent  ;  &  enfin ,  par  la  cor- 
refpondance  des  habitans  &  de  leurs  régifleurs  ou 
commiflionnaires.  Les  lettres  venant  d'Euro- 
pe ou  des  mers  de  l'Amérique  ,  font  distribuées 
gratis  au  bureau  de  la  porte ,  dans  le  lieu  du 
débarquement ,  &  le  tribut  de  la  correfpondan- 
ce  intérieure  eft  aïfez  grand  pour  que  la  cor* 
refpondance  maritime  foit  affranchie  de  toute 
taxe.  En  1774 ,  l'Intendant  à  effayé  d'impo- 
fer,  au  profit  de  la  ferme  ,  une  taxe  de  fept 
fols  &  demi  par  chaque  lettre  venant  de  la 
mer,  fauf  à  faire  payer  les  lettres  doubles  ,  les  pa- 
quets &  expéditions  à  proportion  de  leur  poids  : 
fon  entreprife  n'a  point  réuffi  ;  mais  elle  pour- 
rait être  renouvellée  avec  plus  de  fuccès  û  le 
Miniïtere  ne  faifaif  point  de  règlement  fur  cette 
partie. 

Enfin  la  Fermé  des  Bacs  &  partages  de  rivière  f 
efl  le  feul  impôt  dont  il  nous  refte  à  parler  : 
le  Roi  à  donné  ,  en  différens  tems  ,  à  àes  parti- 
culiers ,  le  produit  de  quelques  uns  de  ces  parta- 
ges ;  mais  il  parait  néceflaire  que  ce  produit  ne  foit 
plus  aliénés  ,  parce  que  l'aggrandifrement  delà  Co- 
lonie en  a  fait  un  objet  considérable ,  &  dont  le 
Gouvernement  à  befoin. 

Tome  IL  0 
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Le  tranfport  des  lucres  &  autres  denrées  à 
prendre  dans  les  embarcadaires  ,  pour  les  li- 
vrer dans  le  port  du  Cap  Français,  a  été  un  ob- 
jet d'impôt  ;  plufieurs  particuliers  farfatcnt  ce 
tranfport  à  titre  de  privilège  exclufif,  &  en 
payaient  la  ferme  ;  mais  on  a  cru  depuis ,  que  la 
concurrence  &  la  liberté  diminueraient  les  frais , 
&  ia  ferme  a  été  fuprimée.  Beaucoup  de  gens 
prétendent  que  le  magafmage  &  le  tranfport 
pourraient  être  faits  à  plus  bas  prix  par  une  fo- 
ciété  qui  aurait  de  grand  capitaux  &  qui  tien- 
drait en  même  tems  tous  les  embarcadaires  ,  que 
par  un  grand  nombre  de  petits  particuliers  >  qui 
n'ont  pour  la  plupart  ni  force  ni  crédit  ;  ce- 
pendant il  faut  laiiTer  fubfiftcr  la  concurrence  : 
tout  privilège  exclufif  conduit  au  monopole  ,  & 
du  monopole  à  la  tyrannie. 

On  ne  fait  pas  ce  que  peuvent  produire  a  la 
caiffe  de  la  Colonie  ,  les  ameftdes  <  les  confifca- 
tions ,  épaves  ,  aubaines ,  les  bâtardifes  &  les  fuc- 
ceffions  non  réclamées  ;  plus  la  Colonie  s'aggran- 
dic  ,  nlus  cette  branche  doit  fournir  :  on  allure 
difen  1770 ,  elle  a  produit  huit  cents  mille 
francs  ;  cette  fomme  eft  à  ajouter  a  la  mafTe 
des  impôts ,  qui  font  en  état  de  fubvenir  ,  com- 
me on  Voit,  a  des  dépenfes  beaucoup  plus  gran* 
des  que  celles  que  le  Gouvernement  de  cette 
Coloàle  peut  exiger. 
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Au  mois  d'Avril  1776  ,  il  a  été  fait  un  chan-* 
gement  dans  la  répartition  de  l'octroi  ;  h  capi-* 
cation  des  Nègres  employés  à  la  culture,  à  été 
fupprimée  ,    &  les  fommes  que  cette  .capitation 
produifait  ,   ont    été  impofées  fur  la  fortie  des 
denrées  :  en  conféqucnce ,  les  CommifTaires  des 
deux  Confeils  afTemblés  pour  cette  impofition  , 
ont  évalué  le  produit  futur   de    l'octroi  fur  les 
denrées  à  $,310  m.  1.  en  y  comprenant  le  ca- 
daftre ,  ou  droit  de  5  pour  cent  fur  le  loyer  des 
maifons.  Il  eft  certain  que  la  taxe  qu'ils  ont  faite 
de  trente-fix  livres  par  chaque  millier  de  fucre 
terré  ,    de  dix-huit  livres  par  millier  de  fucre 
brut  ,   de  dix  fols  par  livre  d'indigo  ,  de  deux 
fols  &  demi  par    livre  de  coton  ,  de  dix-huit 
livres  par  millier  de  café ,  produira  beaucoup  plus 
qu'on  ne  leur  a  fait  croire  ;  &  l'on  peut  évaluer 
cette  taxe  à  plus  de  flx  millions  ,  fans  compren- 
dre ni  le  cadaftre  ,  ni  la  capitation  des  Nègres 
domeftiques  ,   qu'ils  ont  portée  à  un  taux  ex- 
ccffif ,  &  comme  on  doit  efpérer  de  l'augmen- 
tation dans  les  revenus  de  la  Colonie  ,  il  y  en 
aura  dans  la  recette  de  l'impôt. 

La  manière  dont  cette  nouvelle  impofition  a 
été  faite ,  entraîne  plufieurs  abus  ;  elle  préfente 
par  elle-même  l'inégalité  que  l'on  a  reprochée  à 
îa  capitation  des  Nègres  cultivateurs.  Tous  les 
terreins  n'exigent  pas  les  mêmes  avances ,  tous 
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ne  produifent  pas  une  égale  quantité  de  denrées,, 
ni  de  la  même  qualité.  Celui  qui  employé  cent 
carreaux   de  terre  &   deux   cents  Nègres  pour 
recueillir  &  fabriquer  trois  cents  milliers  de  lu- 
cre    tandis  que  d'autres  font  la  même  récolte 
avec  des  plantations  de  cent  carreaux  d'étendue 
&  cent  Nègres ,   paye  un  double  droit  ;  &  fi  , 
comme  il  efl  afiez  ordinaire  ,  les  cannes  prifes 
fur  le  terrein  le  plus  fertile  ,  rendent  le  plus  beau 
fucre  ,   &  que  ce  fucre  fait  vendu  foixante  li- 
vres ,  tandis  que  le  fucre  du  terrein  ingrat  ne 
vaudra  que  trente-fix  livres  ,  le  droit  fera  tri- 
ple  pour  le   cultivateur    du   mauvais   terrein  : 
ceft    donc  décharger  du  tribut  le  colon  fortu- 
né ,  pour  en  accabler  le  malheureux ,  qui  a  befoin 
d'encouragemens. 

2..0  Cette  forme  d'impofition  excite  le  com- 
merce interlope  ,  aux  dépens  même  du  commer- 
ce  métropolitain  ;   parce   que  le   fraudeur   qui 
enlevé  les  denrées  fans  payer  les  droits,  gagne 
d'autant  plus  que  les  droits  font  confidérables  ; 
il  peut  porter  ces  denrées  à  moindre  taux  au  con- 
fommateur  ,   &   prévenir  les  Armateurs  natio- 
naux dans   tous   les  marchés  de  l'Europe.   Le 
commerce  étranger,  qui  ferait  utile  à  la  France 
fi  rimpofition  tfexiftait  pas ,  parce  qu'il  ne  fer- 
virai:  qu'à  multiplier  les  débouchés  des  denrées 
de  nos  Colonies ,  devient  nuifible  auffi-tôt  qu'elle 
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cil  admife  ,  parce  qu'il  fait  tomber  entièrement 
l'impôt  fur  les  Colons  trop  fcrupuleux  ou  trop 
mal-adroits  pour  n'être  pas  fidèles  au  commer- 
ce national.  Enfin  ,  il  elt  dangereux  d'augmenter 
cet  impôt ,  parce  que  ,  renchérifîant  la  denrée  , 
il  nous  fait  perdre  l'avantage  que  la  qualité 
fupérieure  des  productions  de  nos  Mes  nous 
donnait  fur  les  Colons  étrangers  :  affranchis  de 
l'impôt  dont  nous  fommes  grevés  ,  ils  vont  de- 
mander la  préférence  à  tous  les  confommateurs , 
&  vendant  moins  cher  que  nous-,  leurs  denrées 
inférieures  leur  porteront  cependant  plus  de  bé- 
néfice, que  nous  ne  pourrons  en  attendre  d^s 
nôtres  de  la  meilleure  qualité  (i). 


(i)  Un  Magiftrat  de  S.  Domingue,  dans  un  difcours 
publié&  imprimé  en  1776*  a  prétendu  que  le  feul  impôt 
qui  frappe  imperceptiblement  fur  les  cultures  de  S.  Domina 
gue,  eft  celui  qui  fe  paie  fur  la.  denrée  qui  s^xporte ,  parce 
que  ce  font  les  demandes  des  confommateurs  qui  font  ie 
thermomètre  des  ventes  ;  pareeque  c'ejl  V étranger  qui  ,  à 
raifon  du  befoin  ,  tombe  nécejfai  rement  fous,  les  coups  du 
Commerce,  .......  Or  ,  s'écric-t-il ,  quelle  plus  Mie  opéra- 
tion, en  fait  d'impôt,  que  celle  qui  met  à  contribution  VE- 
tranger,  fou-vent  notre  ennemi ,  &  qui  nous  prépare,  ainfi 

des  rejfources  contre  lui Homme  de  bien  ,  pienei- 

donc  garde  que  les  facultés  du  confommatcur  n'augmen- 
tent pas  à  proportion  de  votre  impôt  ;  &  fi  par  exemple 
on  met  4  livres  d'impôt  fur  l'exportation  d'un  quintal 
de  fucre  ,  il  eft  clair  que  le  confommateur ,  dont  les  ri- 
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Les  Gommifîàires  des  Confeils ,  en  travaillant 
a  la  répartition  de  l'octroi  ,  ont  arrêté  ,  que  cha- 
que barrique  de  fticre  ferait ,  à  compter  du  pre- 
mier Mai  17765  évaluée  au  poids  de  quinze  cents 
livres ,  &  payerait  a  proportion  de  ce  poids  ; 
cette  évaluation  a  fervi  de  prétexte  a  une  injuf- 
tice  finguliere  ;  aucun  règlement  ne  peut  avoir 
d'effet  retroaclif  ;  cependant  on  a  étendu  l'éva- 
luation à  toutes  les  barriques  de  fucre  fabriquées 
avant  le  premier  Mai  ,  ôc  même  à  celles  déjà 
embarquées  fur .  les  Navires  ancrés  dans  les  dif- 
férentes rades  de  la  Colonie  ;  à  celles  qui  étaient 


cneffes  ne  font  pas  augmentées ,  ne  pourra  donner  que 
Iz  même  prix  qu'il  payait  avant  l'impôt.  Alors  le  culti- 
vateur fupportera  tout  l'impôt,  car  fa  denrée,  rendue 
au  lieu  de  la  c-.nfommation,  aura  perdu  4  livres  de  fa 
valeur  antérieure  :  l'impôt  ne  frape  donc  pas  impercepti- 
l)hment  fur  les  cultures  ?  Mais  fuppofons ,  i.°  que  le  con- 
fommateurfefoit  enrichi  à  proportion  del'impôt;  2..equ'H 
çonfente  à  payer  cet  impôt ,  c'enVà-dire  que  fes  defîrs 
s'irritent  par  les  entraves  &  la  cherté,  Qu'arrivera-t-il  ? 
Ç'eft  que  le  Colon  de  la  Barbade  ou  de  la  Jamaïque  , 
«jui  ne  fera  point  taxé  à  4  livres  par  quintal  ,  viendra 
offrir  à  moindre  prix  ,    fa  denrée  ou  celle  qu'il  aura 
fait  écouler  de  nos  poffefïions  par  les  voies  interlopes, 
&  ne  pouvant  foutenir  fa  concurrence  ,  nous  ferons  ré- 
duits à  confentir  à  la  diminution  de  valeur  que  l'impôt 
occafîonne ,  &  que  nous  nous  flattions  en  vain  de  ne 
point  (apporter. 
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dans  les  purgeries  &  magaiins  ,  &  qui  avaient 
été  fabriquées  aux  mois  de  Février  ou  de  Mars  : 
prefque  toutes  ces  barriques  fie  pefaient  que  douze 
cents  livres  ,  mais  les  Receveurs  de  l'octroi  , 
ont  allégué  que  les  ordres  de  l'Intendant  étaient 
de  les  faire  payer  pour  quinze  cents  livres. 

Cette  évaluation  de  toutes  les  barriques  de 
fucre  a  quinze  centslivies  eft  abfurbe  ;  il  y  a  des 
quartiers  où  Ton  ne  peut  employer  que  des  mu- 
lets pour  faire  les  charrois:  ces  mulets  qui  tirent 
à  grand  peine  deux  barriques  de  douze  cents  livres 
n'en  peuvent  pas  traîner  deux  de  quinze  cents. 
2.0  Pour  qu'une  barrique  de  fucre  brut  fe  purge 
&  fe  conferve  bien  ,  il  faut  qu'elle  foit  enfermée 
tout  d'un  teins  ,  &  l'on  ne  tire  ordinairement  à 
la  fois  des  chaudières  que  de  quoi  faire  une  bar- 
rique de  douze  cents  livres  :  3.0  on  n'a  point  de 
merrain  propre  a  faire  des  barriques  alTez  gran- 
des pour  quinze  cents  livres  de  fucre  ;  les  Anglais 
n'en  ont  jamais  apporté  de  cette  proportion  ,  & 
le  feul  quartier  de  la  Colonie  où  l'on  en  fafle 
d'une  dimenfion  aum*  grande ,  c'eft  au  fond  de  la 
grande  plaine  du  Cul-de-fac,  vers  les  bords  de 
l'étang  ;  le  voifïnage  des  Efpagncls  y  procure  des 
bois  à  vil  prix  ,  &  les  charrois  fe  font  avec  des 
bœufs ,  parce  que  tous  les  habitons  ont  des  ter- 
reins  immenfes  &  entretiennent  de  grands  pâtu- 
rages. Dans  ce  quartier  les  barriques ,  de  fucre  font 
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ordinairement  du  poids  de  quatorze  ou  de  quinze 
cents  livres  ,  mais  avant  le  nouveau  règlement  y 
par-tout  ailleurs  ,  elles  étaient  plus  petites  :  lenier- 
rain  ferait  trop  cher  fi  Ton  y  employait  d autres 
bois  que  ceux  qui  ne  peuvent  fervir  à  aucun  autre 
ufage  ;  enfin  des  futailles  fi  giandes  conviennent 
mal  à  l'arrimage  _  des  vaifîeaux  marchands  ;  elles 
font  plus  fiij'ttesà  couler,  &  même  à  être  écra- 
fées  par  le  mouvement  du  navire  :  &  c'efï  établir  un 
double  impôt ,  que  d'en  régler  la  perception  d'une 
manière  contraire  aux  intérêts  du  commerce. 

Il  faudrait  ,  après  avoir  fupprimé  la  capitation 
des  Nègres  employés  à  la  culture  ,  le  cadaflre  ,  la 
ferme  des  boucheries  y  les  droits  curiaux  &  fup- 
pliciés ,  le  droit  de  deux  pour  cent  fur  les  adjudi- 
cations ,  que  l'impôt  far  les  denrées  fût  perçu  dans 
les  villes  maritimes  de  France.  Il  eft  injufte  de 
faire  payer  dans  la  Colonie  ,  les  droits  de  marchan- 
difes ,  qui  peuvent  périr  au  pafîàge  de  la  mer  ,  & 
être  perdue  pour  les  propriétaires  :  la  perception 
de  cet  impôt  fe  ferait  à  moindre  frais  en  France 
que  dans  la  Colonie  ;  elle  fournirait  en  outre 
des  occafions  faciles  pour  l'exécution  du  projet 
des  monnoies  (  V.  Lere  part.  Liv,  IV. e  Difc. 
I.er  )  ,  &  celui  des  arméniens  de  vaifîeaux  de 
guerre  aux  frais  de  la  Colonie  ,  fous  la  direction 
du  Roi  (  V.  IIe  part.  Liv.  IIe  Difc.  ILe  )  ;  alors 
lés  chargeurs  n'auraient  jamais  îe  chagrin  d'avoir 
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payé  jufqu'au  rifque  du  naufrage  ;  les  Navires  ap- 
porteraient   en    denrées   le   montant   des  droits 
royaux  ;  comme  le  prix  de  l'exportation  aurait 
augmenté  la  valeur  de  ces  denrées  ,  l'impofition 
paraîtrait  moins  forte ,  &  l'on  pourrait  h  répar- 
tir de  manière  à  exciter  les  efforts  &  lmduirrie 
de  la  Nation.  Les  moyens  feraient  faciles  ;  il  fuf- 
firait ,   de  déclarer  franches  de  droits  les  den- 
rées ,  qui ,  après  avoir  été  entrepofées  en  France  , 
feraient  exportées  chez  les  nations  étrangères  par 
des  navigateurs  Français ,  pour  le  compte  &  rif- 
que des  Armateurs  Français  ,  &  les  droits  d'en- 
trée fur  les  objets  de  retour,  feraient  lacompen- 
fation  du  dsoit  abandonné  ;  de  doubler  le  mon- 
tant de  l'impôt  fur  les  denrées  que  les  étrangers 
achèteraient  ou  exporteraient  par  eux-mêmes  ,  & 
de  ne   prendre  qu'un  tribut  modique  fur  celles 
que  confommeraient  les  différentes  provinces  du 
Royaume. 
État  des  dépenfes  néceffaires  de  la  Colonie. 

Appointemens  du  Gouverneur  Général  ,  de 
l'Intendant,  de  deux  Commandais  en  fé- 
cond ,  de  leurs  Secrétaires  ,  de  trois  Com- 
miffaires  de  la  Marine,  de  quatre  Sous-Com- 
milfaires  ou  Ecrivains  principaux ,  &  de  dix 
Employés  aux  écritures.     ...*-. 

Appointemens  des  Prenons,  Procureurs-Gé- 
néraux &  Confeiliers  des  trois  Confeils  Su- 
périeurs ,  avec  augmentation  d'un  tiers  fur 
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De  Vautre  part  .  .   .  . 
les  appointemens  de  chaque  Magiitrat    .     . 

Solde  de  la  Garde  du  Général  &  des  deux  Com- 
pagnies d'Artillerie 

Ouvriers  au  fervice  &  à  la  (bide  de  la  Colonie. 

Solde  &  entretien  des  Compagnie  de  Police 
de  Maréchaufiees  ,  &  de  ChafTeurs.  .     .     . 

Rembourfement  du  prix  des  Nègres  fuppliciés 
ou  tués  en  maronnage  ....... 

Frais  des  procédures  criminelles  à  fupporter 
par  le  Roi  ....    • . 

R  éparation&  entretien  des  Bâtimens  royaux  (i). 

AppointemensdesSecrétairesdesChambres  d'A- 
griculture ,  entretien  des  députés  en  France, 
&  autres  dépenfes  relatives  à  cet  établifie- 
mefit •     ••••... 

Pour  dépenfes  extraordinaires  &  gratifications 
à  l'arbitraire  du  Général  &  l'Intendant.     . 


N    S 

600 

m. 

500 

m. 

6-Q 

m. 

3° 

m. 

i;o 

m. 

60 

m» 

30 

m. 

I|o 

m. 

100  m: 
$20  m» 


Le  total  des  dépenfes  de  la  Colonie,  dans  toute 
l'exagération  poiîîble  ,  ne  s'élèverait  qu'à 
deux  millions  argent,  des  Ifles 2000  m. 

Néanmoins  ces  dépenfes  abforbent  près  de  huit  mil- 


(1)  Ces  Bâtimens  coniîftent  dans  la  maifon  du  Gouvernement  & 
celle  de  l'Intendance,  au  Port-au-Prince  ,  une  maifon  au  Cap,  une 
autre  au  Port-au-Prince ,  &  une  aux  Cayes  pour  les  Confeils  Supé- 
rieurs y  une  maifon  pour  le  Commandant  en  fécond  de  la  partie  du 
Nord,  &  une  autre  aux  Cayes  pour  le  Commandant  du  Sud; 
neuf  falles  d'Audience  pour  les  neuf  Sièges  Royaux;  &  enfin  trois 
magafïns  e'tablis  au  Cap,  au  Port-au-Prince  ,  &  à  Saint  Louis,  pour 
hs  YaifTeaux  du  Roi ,  &  les  troupes  à  la  folde  de  la  Colonie» 
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lions  ,  à  caufe  du  fuperflu  des  troupes  ,  du  prétexte  des 
embelliffemens  &  fortifications  ,  de  l'infidélité  de  la 
régie  &  des  employés  parafites. 

Et  at  de  la  Contribution  projetée. 
Capiwtion  des   Nègres ,  ouvriers  &  domefti- 

ques 450  m. 

Taxe  perfonnelle  fur  tous  les  habitans  &  domi- 
ciliés libres  de  la  Colonie,  divifés  en  trois 
clartés *OOo  m. 

Produit  de  la  ferme  des  portes ,  bacs&  pafTages 

des  rivières *     .     .     .     .     200  m. 

Deux  cents  mille  livres  à  prendre  fur  le  pro- 
duit des  amendes  ,  épaves  ,  confifeations  , 
aubaines,  bâtardife? ,  fucceîfions  tombées  à 
vacance  &  non  réclamées 2.00  m<, 

Recette  de  l'Octroi  à  percevoir  en  France  fur 
les  denrées  de  la  Colonie  ,  ou  objets 
repréfentatifs  ,  au  taux  le  moindre ,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  régie  ,  &  fauf  l'accroif- 
fement  à  efpérer  dans  les  cultures  ,  fix  mil- 
lions argent  des  Ifles,  ou  quatre  millions 
argent  de  France 6000  m. 

Total.     .:,...;..  8850  m. 

Il  y  a  donc  une  fomme  de  plus  de  fix  millions 
argent  des  Ides  ,  que  le  gouvernement  pourrait 
employer  à  l'avenir  ,  à  la  création  des  forces  ma- 
ritimes de  la  Colonie  ,  fans  qu'il  y  eût  rien  à 
prendre  fur  le  produit  des  tributs  intérieurs  de 
la  Métropole, 
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Jufqu  a  préfent ,  l'Intendant  a  connu  feu! ,.  & 
à  Fexclufion  de  tous  autres,  delà  perception  des 
impôts  ,  &  de  leur  modération  ;  il  a  eu  l'attri- 
bution de  juger  les  comptables  en  faute.   Cette 
méthode  ,  quoique  dangereufe  ,  n'était  peut-être 
pas  la  plus  mauvaife  que  l'on  pût  employer  dans 
Tétat  de  bouleverfement  ,  où  la  Colonie   a  été 
prefque  toujours  ;  outre  la  lenteur  de  la  JufHce 
ordinaire ,  il  s'eft  gliflë  dans  les  tribunaux ,  des 
membres  cangrénés  ::  les  Officiers  des  Confeils 
Supérieurs,  recevant  des  diffeïens    comptables 
des  prêts  &  des  avances ,  &  plufieurs  d'entr'eux 
n'étant  ni  citoyens  ni  contribuables  ,  les  comp- 
tables ,  qui,,  pour  la  plupart  ,  font  des  hommes 
accrédités  ,  auraient  été,  pour  ainfi  dire ,  afliirés  de 
n'être  jamais  punis  ;  mais  fi  les  Confeils  Supé- 
rieurs étaient  principalement  compofés  de  Créoles 
&  habitans  contribuables  ,    chacun  d'eux  aurait 
intérêt  que  le  manîment  des  deniers  fût  fidèle  ; 
&  il  ferait  à  propos   que   plufieurs  d'entr'eux 
formaffent,  avec  l'Intendant ,  une  commiflion  pour 
juger  les  comptables  ;  parce  qu'un  feul  homme  , 
donti'adminifîration  n'eft  que  momentannée  ,  peut 
céder  à  la  faveur  ,  &  eft  trop  peu  intéreflë  à  h 
confervation   des  deniers  publics  :    l'expérience 
le  prouve. 

Il  eft  fouvent  arrivé  ,  que  les  marchés  parles 
par  l'Intendant  ou  fes  fubdélégués ,  avec  diffé- 


SUR  LACoIONIË  DES.  DOMINGUE.   2.2Î 

rens  particuliers ,  entrepreneurs  ou  fournifTeurs  , 
n'étaient  que  des  faux  ;  cette  manœuvre  eft 
d'autant  plus  facile  ,  qu'ils  ont  dans  chaque  dé- 
partement un  commis  qui  prend  le  titre  de  No- 
taire de  l'Intendance,  &  dont  ils  dirigent  le  cœur 
&  la  main  ,  fuivant  leur  intérêt ,  ou  leur  avarice  ; 
enforte  que  la  formule  exigée  pour  les  dépen- 
fes  &  les  quittances  de  paiement ,  au  lieu  de 
réfifter  au  divertiiTement  des  deniers  de  la  Co- 
lonie ,  ne  fert  qu'à  le  rendre  plus  facile ,  &  à 
en  écarter  le  danger. 

L'adminiftration  infidèle  de  ces  Intendans 
ne  leur  permettait  aucune  févérité  envers  ceux 
qui  étaient  les  témoins ,  &  fouvent  les  inftru- 
mens  de  leur  cupidité.  Il  y  a  peu  de  comptables 
qui  ne  foient  reliquataires  de  groflès  fommes  : 
rarement  leurs  biens  font-ils  difeutés  rigoureu- 
fement  après  leur  mort ,  plus  rarement  encore 
font-ils  pourfuivis  pendant  leur  vie  ;  cependant 
ces  reliquas  accumulés  précipitent  l'augmenta- 
tion des  impôts  :  car  la  dépenfe  &  la  diftribu- 
tion  ,  au  lieu  de  diminuer  à  proportion  des  flon 
valeurs ,  augmentent  au  contraire ,  félon  les  ca- 
prices de  ceux  qui  gouvernent. 

Le  mauvais  emploi  du  produit  ,  l'arbitraire 
dans  la  régie  ,  le  myftere  dans  la  comptabilité , 
peuvent  rendre  infuffifans  les  plus  grands  impôts. 
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Mais  quand  les  objets  de  dépenfe  feront  bien 
connus  &  par  conféquent  diminués ,  que  les  im- 
pôts ,  fimplifiés  &  mieux  aflis  ,  ne  parleront 
que  dans  des  mains  fidèles,  ils  feront  toujours 
plus  forts  que  leur  emploi  ne  l'exigera. 


suk  la  Colonie  de  S.  Domingue.  2.23 
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DISCOURS    IL 

Du  foin  de  la  Jujîice  ,  des  Gens  de  loi , 
ê  de  la  Magiftrature  Jbuveraine. 

JLj  E  défordre  que  le  défaut  de  légiilation  a  caufé 
dans  la  Colonie  ,  pourrait  être  reparé  par  un  gou- 
vernement modéré  ,  qui ,  étant  confié  a  des  Ma- 
giftrats  aurait  bientôt  amené  une  adminiflration 
indépendante  des  volontés  particulières  ;  mais  les 
Officiers  militaires  fe  font  toujours  oppofés  a  cet 
heureux  changement ,  &  le  penchant  fecret  que 
les  Minières  avaient  comme  eux  pour  le  pouvoir 
arbitraire ,  réîiflait  au  gouvernement  civil. 

Cependant  on  avait  fenti  de  bonne  heure  le 
befoin  que  les  Colonies  avaient  d'adminiftrateurs 
éclairés  fur  les  mœurs  des  peuples  ,  fur  les  pre- 
mières règles  de  la  juftice  ,  fur  le  commerce  , 
l'agriculture  &.  les  finances.  On  voyait  que  rien 
ne  fe  faifait  par  la  violence ,  mais  on  ne  voulait 
pas  fe  départir  des  préjugés  militaires  ;  la  plus 
bifarre  de  toutes  les  formes  d'adminiflration  prit 
naiflànce  ,  &  l'on  prétendit  que  le  gouvernement 
étaitmi-parti  civil  &  militaire. 

On  avait  d'abord  efTayé  de  réunir  &  de  con- 
fondre en  la  même  perfonne  les  qualités  civiles 
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&  militaires.  Ne  vit-on  pas ,  en  1 667  ,  Lefevre  de 
la  Barre  ,  Maître  des  Requêtes  ,  homme  pru- 
dent &  éclairé  ,  qui  avait  été  Intendant  de  Bour- 
bonnais ,  &  avait  vieilli  dans  les  travaux  du 
cabinet  ,  envoyé  à  la  Guyanne  en  qualité  de 
Gouverneur  Lieutenant-Général  ,  &  enfuite  à 
la  Martinique ,  avec  pouvoir  de  commander  aux 
gens  de  guerre  &  aux  armées  navales  ,  aux 
Gouverneurs  particuliers  des  villes  ,  places  &: 
forts  ;  d'affiéger ,  de  combattre  par  terre  &  par 
mer  ,  de  fortifier  &  de  faire  des  conquêtes.  Sa 
commiffion  était  celle  d'un  Général  d'armée  ,  & 
non  pas  d'un  Gouverneur  ;  mais  les  qualités  per- 
fonneîles  de  cet  Adminiflrateur  ,  &  le  choix  qu'on 
avait  fait  de  lui ,  annonçaient  bien  qu'il  ne  s'agif- 
fait  point  de  faire  des  guerres  ,  mais  feulement  de 
jetteries  fondemens  d'une  bonne  adminiftration  ; 
qu'il  ne  s'agifîait  point  de  dévafter ,  mais  de  planter 
&  de  faire  produire  ;  &  c'eft  en  effet  aux  commen- 
cemens  de  police ,  donnés  par  ce  Magiftrat ,  que  la 
Colonie  de  la  Martinique  aétélong-tems  redevable 
de  la  profpérité  qu'elle  a  perdue  dans  la  dernière 
guerre. 

On  a  depuis  envoyé  à  chacune  des  Colonies  ,  un 
Officier  de  Juftice  ,avec  titre  d'Intendant  de  Juftice , 
Police  ,  de  la  Guerre  ,  des  Finances  &  de  la  Ma- 
rine ,  pour  balancer  en  certains  cas  l'autorité  du 
Commandant  Militaire  ;  &  fi  les  Adminiilrateurs , 

toujours 
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toujours  conduits  par  les  mêmes  maximes ,  &  fou* 
mis  aux  mêmes  règles ,  n'avaient  qu'un  même 
efprit ,  &  qu'une  même  volonté ,  ils  pourraient 
fans  doute  faire  d'autant  plus  de  bien  ,  que 
chacun  d'eux  veillerait  de  Ton  côté  à  ce  qui  pour- 
rait être  généralement  utile  ;  mais  que  peut  -  on 
attendre  d'un  Gouvernement  divifé  en  deux  par-* 
fis  ,  dont  l'intérêt  &  les  principes  font  diamétra- 
lement oppofés  ?  ! 

Il  y  avait  des  Confeils  Souverains  dans  les  ifies 
de  la  Martinique  &  de  la  Guadeloupe  dès  f  année 
1645  :  ils  étaient  compofés  de  Juges  ou  Confeiî- 
lers  pris  dans  trois  claifes  différentes.  La  première 
était  celle  des  gens  d'épée  ;  favoir  ,  le  Gouverneur 
Général ,  &  les  AjJ'effeurs  du  Gouverneur  $  c'eft* 
à-dire,  les  Gouverneurs  &  Commandans  particu- 
liers ;  enfuite  venaient  les  Officiers  de  Milice  ,  et 
enfin  des  gradués  en  nombre  conforme  aux  Ordon- 
nances ;  favoir,  7  en  matière  civile,  &  9  en  matière 
criminelle.  Si  l'on  ne  pouvait  pas  raffembler  un 
auffi  grand  nombre  de  gradués  ,  on  prenait  pour 
les  remplacer  des  habïtans  notables  (1). 
.  Ces  Confeils  ne  fe  trouvèrent  bientôt  compofés 
que  de  gens  de  guerre  &  d'Officiers  de  Milice  ;  mê~ 


(1)  Déclaration  du  Roi  du  premier  Août  164$  ,  por** 
tant  établifîement  d'uu  Confeil  Souverain  dat.s  chaque 
Mfe. 
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tue  les  Confcillers ,  en  pi  étant  ferment  de  fidélité 
au  Roi,  promettaient  de  fe  bien  comporter  aujjî 
dans  leurs  charge*  de  Milices»      • 

D'Ogeron  de  la  Boucre  ,  &  le  Chevalier  de 
îouancey ,  fon  neveu  &  fen  fuccefleur  ,  avaient 
gouverné  la  Colonie  de  S.  Domingue  j ufqu' en  Tan- 
née 1680  >  fans  fe  prefcrire  d'autres  loix  que  la 
prudence  &  la  bonne  foi  (1)  :  leur  fagefTe  ,  leurs 
lumières  naturelles  prévoyaient  à  tout  :  ils  étaient 
les  feuls  Juges  des  Colons ,  &  leurs  décifions  étaient 
adoréçs;  c'était  des  pères  de  familles  plutôt  que 
dès  Adminiftrateurs  publics. 

Mais  une  conilitution  fi  admirable  ne  pouvait  pas 
fubfifter  long-temps  ;  l'augmentation  de  la  Colo- 
nie amena  l'inégalité  de  biens  ,  &  avec  les  biens  , 
l'envie ,  la  haine  ,  l'injuflice  ,  les  querelles  & 
les  procès.  La  bonne  foi  fur -tout  fut  bientôt 
altérée  par  de  nouveaux  Colons ,  qui  n'étaient  pas 
pénétrés  des  principes  d'équité  &  de  Religion  na- 
turelle ,  que  D'Ogeron  favait  fi  bien  infpirer. 

On  envoya  dans  la  Colonie  en  1684 ,  deux  Ad- 
miniftrateurs qui  avaient  gouverné  la  Martinique, 
où  il  y  avait  déjà  quelques  reglemens  ;  ils  furent 

(1)  D'Ogeron  ne  voulut  point  permettre  aux  Avocats 
ni  aux  Procureurs  de  s'établir  dans  la  Colonie,  de  peur, 
difait-  il ,  que  la  chicanne  &  les  procès  ne  s'y  introdui- 
sent avec  eux.  V.  l'Hiftoire  de  S.  Domingue  ,  pa* 
Charlevoix» 
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chargés  d'en  établir  de  fembiables  a  S.  Domingueo 
Ces  hommes  publics  ,  au  lieu  de  remonter'  au 
principe  naturel ,  qui  veut  que  les  établifîèmens 
fôient  mefurés  fur  les  chofes  ,  avant  de  confidérer 
&  de  régler  les  objets  de  loi ,  formèrent  en  diffé* 
rens  quartiers,  des  tribunaux  de  Juftice ,  qui  devaient 
tous  refîbrtir  à  un  Confeil  Souverain  >  féantau  pe*. 
tit  Goâve.  L'agrandiffement  de  la  Colonie ,  la  mul- 
tiplication des  contrats  &  àts  affaires  y  amenèrent 
en  1702  >  la  création  d'un  femblable  tribunal  au 
Cap  Français. 

Ces  Confeils  Souverains  étaient  compofés  à  peu 
près  comme  ceux  de  la  Martinique  &  de  la  Guade- 
loupe >  chaque  Confeil  était  une  affemblée  d'hom- 
mes de  guerre  ,  d'Officiers  de  Milice  &  d'habitant 
notables  :  le  Procureur-général  de  celui  du  petit 
Goâve  joignait  encore  en  171 1  >  à  la  qualité  de 
Miniftre  delà  juflice  ,  celle  de  Cornette  de  Cava- 
lerie :  les  Parties  plaidaient  leurs' caufes  quand  elles 
croyaient  les  (avoir  ;  les  Huifîîers  plaidaient  dans 
les  cas  plus  difficiles  %  &  les  Confeillers  ,  fans  gui- 
des &  fans  règle  ,  jugeaient  en  leur  ame  &  conf- 
cience. 

Ce  ne  Fut  qu'au  temps  du  Marquis  de  l'Arnage  en 
|73$  ,  qu'il  y  eut  des  Procureurs  dans  les  Confeils- 
Supérieurs ,  &  dans  les  Sièges  Royaux.  Ils  enchaî- 
nèrent la  raifon  dans  le  labyrinthe  des  formes,  & 
raprocherent  comme  ils  purent  les  affaires  impré- 
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tues  dont  on  leur  confia  la  défenfe  ,  des  maximes 
triviales  de  l'ancienne  Jurifprudence. 
;  Néanmoins  le  Général  &  l'Intendant  attiraient 
à  eux  les  affaires  les  plus  importantes ,  engageaient 
les  Parties  à  s'accommoder  entr' elles ,  faifaient 
même  les  accommodemens  (i).  Ils  jugeaient  feuls 
les  différens  qui  s'élevaient  au  fujet  des  anciennes 
porTeffions ,  des  concevions  5  arpentages  &c.  (2)  ; 
la  fortune  de  tous  les  Colons ,  &  le  fort  de  toutes 
les  propriétés  étaient  entre  leurs  mains ,  &  fem- 
blaient  n'être  que  précaires.  A  des  hommes 
vertueux  &  humains  ,  fuccéderent  des  hom- 
mes injuftes ,  ambitieux  ,  pleins  de  haine  pour  la 
Colonie  ,  d'amour  pour  des  intérêts  privés  ,  tou- 
jours contraires  a  l'utilité  générale. 


(1)  Le  Marquis  de  PArnage  ayant  augmenté  confidé- 
rablement  la  profpérité  de  la  Colonie  pendant  fon  Gou- 
vernement,  la  confiance  &  l'amour  des  Colons  envers 
lui  n'avaient  aucunes  bornes  ;  il  était  fouventleur  arbitre 
&  toujours  leur  ami;  mais  laiffant  à  fes  fucceffeurs 
Fexempîe  de  fes  vertus  ,  il  n'a  pu  leur  en  faire  adopter 
la  pratique  ;  &  ce  qui  était  falutaire  dans  les  mains  de 
ce  Gouverneur  eft  devenu  pernicieux  dans  celles  des 
hommes  orgueilleux,  avides  &méchans  :  ils  ont  accablé 
les  peuples ,  fous  le  prétexte  d'exercer  les  pouvoirs  dont 
il  ne  fe  fervait  que  pour  le  bonheur  public. 

(a)  En  vertu  de  la  déclaration  du  Roi  du  17  Juillet 
1713. 
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La  Cour ,  vivement  preflee  par  les  repréfen^ 
tations  de  la  Colonie  y  crut  remédier  aux  abus  & 
prévenir  l'injuilice  en  créant  par  un  Edit.du  iB 
Mars  1766 ,  un  petit  Tribunal ,  apellé  le  Tribunal 
Terrier. 

Sa  compétence  s'étend  à  juger  les  procès  qui  s'éle* 
vent  fur  les  claufes  des  concertions,  à  prononcer  ta 
réunion  au  Domaine  âçs  terreins  non-défrichés , 
pour  être  concédés  de  nouveau,  a  régler  la  distri- 
bution des  eaux  pour  l'arrofage  des  terres ,  à  con- 
naître des  fervitudes  (r)  ,  chemins,  conftruction  &: 


(1)  Cette  attribution  a  fait  naître  des  difficultés  ,  en 
ce  que  ,  par  l'Article  y  du  Titre  XI  du  même  Edit  dî* 
mois  de  Mars  1766  ,  Tes  Juges  ordinaires  doivent  con- 
naître des  contentions  fur  la  porîtion  /  détendue  &  le 
bornage  des  terres ,  ainfi  que  des  actions  relatives,  à  k 
propriété  civile  &  à  la  jouilïàncg  des  terres  concédées.  Et 
par  l'Article  vi  3   il  cit  dit  qu'ils  connaîtront  aujjt  des 
jerviiudes  ,  autres  que  celles  relatives  aux  canaux  d'arro^ 
fages  &  des  chemins  r  é  dès  dommages  &  intérêts  réful- 
tans^  de  l'abus  de  toute  jervitude.  Il  paraît  donc  que  d'un 
côté  le  Roi  a  voulu  que  les  Juges  ordinaires  cormurTenr 
de  toutes  les  fervitudes  en  généra! ,  à  l'exception  de 
celles  qui  auraient  rapport  au  paffage  des  canaux  d'ar- 
rofage  &  des  chemins,*  &  cependant,, comme  il  n'a  point 
enfuîte  expliqué  que  le  Tribunal  terrier  ne- connaîtrait 
que  de  cette  dernière  efpece  de  fervitudè  ,  ce  Tribunal 
s'attribue  le  Jugement  de  toutes  les  fervitudes  La  même 
difficulté  fe  rencontre  au  fujet  du  bornée  des  terres 
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-entretien  des  grands  chemins ,  ponts  &  acqueducs , 
bacs  &  paffages  des  rivières  ,  de  la  chafle  &  de  la 
pêche. 

Ce  Tribunal  eft  compofé  du  Général  &  de  l'In- 
tendant, afiiflés  de  trois  Confeillers  du  Confeiî  du 
Port-au-Prince  ou  du  Cap  ,  félon  que  le  Général 
&  l'Intendant  fe  trouvent  dans  l'une  ou  l'autre 
Ville.  Toute*  les  affaires  y  font  inftruites  par  écrit , 
-elles  font  communiquées  aux  Juges  des  lieux ,  de- 
vant lefquels  fe  fait  tout  ce  qui  eft  d'inftruétion  , 
comme  preuves  ,  &c.  enfuite  ils  donnent  leurs 
avis  par  écrit  fur  la  jqueftionl  juger  ,  &  d'après  cet 
avis  ',  le  Tribunal  nomme  un  Rapporteur  ,  &  juge 
diflnitivement. 

L'appel  de  ces  Jugemens  fe  porte  nuement  au 
,Confeil  du  Roi  ;  il  n'y  a  pas  befoin  de  fe  pourvoir  en 
cafTation  ou  revifion  ;  l'appel  fimple  fuffit ,  &  Ton 
peut  les  taxer  d'injuftice  au  fond  (i).  Cependant 
ces  Jugemens  peuvent  être  exécutés  par  provifion  , 
fans  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  foient  obligés 
de  fournir  caution ,  à  moins  que  cela  n'ait  été  or- 


comme  ce  bornage  dépend  toujours  dçs  concevons  ,  le 
Jugement  en  eft  toujours  attribué  au  Tribunal  terrier 
dans  le  refibrt  du  Port  au  Prince  5  au  contraire ,  dans  le 
refTort  du  Cap  ,  on  porte,  autant  qu'il  eft  pcflible,  toutes, 
|§s  affaires  devant  les  Juges  ordinaires- 

(l)  ÂppellatÎQ  iniquitatis  fententicç  querçlam  continei^ 
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$onné  par  Le  Jugement  ;  c'efl  la  difpofïtion  des  art* 

5  &  6  du  tit.  IV  de  l'Edit  de  création. 

Il  n'y  a  au  furplus  en  toute  matière  a  S.  Domin- 
gue  que  deux  degrés  de  Jurifdiélion  ;  neuf  Sièges 
royaux  ,  auxquels  font  réunis  les  Sièges  de  l'Ami- 
rauté ,  &  où  le  jugent  toutes  les  affaires  autres 
que  celles  de  Terrein  ,  reflbrtifTent  directement  aux 
Confeils-Supérieurs  du  Port-au-Prince  ,  &  du  Cap* 

Le  Reflbrt  du  Cap  comprend  les  Sièges  royaux 

6  4e  F  Amirauté  ,  du  Cap ,  du  Port-de-Paix ,  .& 
du  Fort-Dauphin. 

Les  Sièges  royaux  de  l'Amirauté  du  Port-au- 
Prince  ,  de  S.  Louis  ,  du  Petit-Goâve  ,  S.  Marc  9 
Jaqmel  &  Jérémie  ,  font  tous  du  reflbrt  du  Con- 
feil-Supérieur  du  Port-au-Prince. 

Les  Confeils-Supérieurs  ne  fe  font  réunis  jufqu'à" 
préfent  y  que  pour  former  avec  les  Adminiftrateurs, 
leurs  fous -ordres  ,  les  Commandans  &  Syndics 
.des  quartiers  ,  ce  qu'on  appelle  l'aiTemblée  nation- 
nale  ,  &  confentir  a  l'augmentation  des  impôts. 

La  difcipline  desConfeiîs  a  été  réglée  par  une  Or- 
donnance du  Roi  ,  du  premier  Février  1766. 
L'exactitude  à  fuivre  cette  difcipline  r  eftîa  condi- 
tion fous  laquelle  le  Roi  a  jugé  a  propos  d'accorder 
des  appointemens  aux  Confeillers  ;  cependant  or* 
Tobferve  mal. 

Le  Confeiî  du  Port-au-Prince  eft  beaucoup  trop 
étendu  \  les  affaires  y  font  négligées ,  &  l'intérêt 
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des  Colons  pâtit  ;  il  n'y  a  point  affez  de  féances ,  n 
un  affez  grand  nombre  de  Juges  pour  juger  les 
appels  des  fentences  des  fix  Jurifdiclions ,  dont  unci 
feule  s'étend  fur  quarante  lieues  de  pays.  Il  faut 
avant  d'être  jugé ,  qu'un  procès  foit  bien  vieux  & 
que  le  temps  ait  répandu  fur  le  droit  des  Parties 
une  obfcurité  bien  épaiffe ,  &  quand  il  eft  parvenu 
à  cet  état  de  vieillefTe ,  il  n'eft  pas  toujours  jugé. 
Les  Rapporteurs  gagés  à  l'année,  imitent  ces  éco- 
liers qui  remettent  toujours  au  lerde main  ce  qu'ils 
pourraient  faire  aujourd'hui. 

Cependant  ces  retardemens  font  bien  plus  dan- 
gereux dans  la  Colonie  qu'ils  ne  le  font  en  France  : 
les  établiflemens  y  font  plus  grands ,  plus  difficiles 
à  former,  &  fe  détruifent  plus  promptement  ;  les 
revenus  y  font  plus  importans ,  &  par  conféquent 
ia  jouifTance  plus  précieufe  ;  les  entreprifes  que  fin- 
décifion  des  procès  ruine  ou  empêche ,  diminuent 
les  forces  de  la  Colonie  ;  &  toujours  cette  indé" 
çifion  enrichit  les  détenteurs  aux  dépens  des  légiti- 
mes propriétaires. 

Les  féances  des  Confeiîs  Supérieurs  ne  devraient 
jamais  être  interrompues  que  dans  les  tems  de  vacan* 
ces  ;  mais  dans  le  Confeil  du  Cap,  où  il  y  a  rarement 
affez  des  Juges ,  il  a  été  arrêté  qu'une  fémaine  de 
xcfos  fuccéderait  à  chaque  femaine  de  travail  ;  on 
a  divifé  les  féances  en  grandes  &  petites  audiences  , 
fnforte  qu'après  avoir  pris  le  tems  néceflâire  pour 
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les  affaires  de  la  compagnie  &  le  jugement  des  af- 
faires mifes  fur  le  bureau ,  il  y  a  à  peine  huit  jours 
d'audience  par  mois ,  &  trois  heures  d'audience  par 
chacun  de  ces  jours.  Les  affaires  fe  jugent  donc 
très-lentement.  Les  Généraux  &  les  întendans  ont, 
en  divers  tems,  trop  négligé  d'ufer  de  leur  autorité 
pour  furveiller  cette  partie  &  lui  donner  de  l'ac- 
tivité. 

On  parle  depuis  long-tems  d'établir  un  troifieme  J^SSÏ 
Confeil  Supérieur  dans  la  partie  du  Sud  ;  &  l'on  a  Conl€il  Sup* 
déjà  reconnu  la  nécefïité  de  cet  établiifement ,  en 
fixant  dans  cette  partie  l'un  des  Commandans  en  fé- 
cond de  la  Colonie ,  un  Commifîàire  ordonnateur, 
un  Arpenteur  général  ;  en  féparant  enfin  ce  départe- 
ment de  celui  du  Port-au-Prince  :  le  foin  de  la  juf- 
tiee  y  ferait-  il  feul  négligé  ? 

Si  ce  Coafeiî  était  fixé  dans  la  ville  de  Saint-Louis, 
où  le  Commandant  en  fécond  ferait  obligé  de  réfi- 
der ,  fi  l'on  transférait  la  Jurifdiélion  &  le  Siège  de 
l'Amirauté  aux  Cayes ,  la  Colonie  fe  trouverait  par- 
tagée par  fa  lituation  &  fon  Gouvernement  en 
trois  parties  à-peu-près  égales  (1)  ck  les  Colons 


(1)  La  partie  du  Nord  ferait  toujours  la  plus  peuplée 
&  la  plus  petite..La  partie  du  Sud  deviendra  certaine- 
ment la  plus  ri^tjé  de  la  Colonie  comme  la  plus  étendue 
Sa  poiîtion  &  fa  fertilité  y  afîurent  des  tréfors;  mais  elle 
p'eft  point  encore  aifez  peuplée  ni  affez  cultivée ,  la  po- 
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ne  feraient  pas  obligés  de  faire  foixante  lieues 
chaque    fois   qu'ils  voudraient   veiller   a   leurs 
procès. 

Les  Confeils  Supérieurs ,  lors  de  leur  création  f. 
avaient  part  à  toutes  les  affaires;  mais  ils  ne  peu- 
vent plus-  s'immifcer  directement  ni  indireckment  y 
cîans  les  affaires  qui  regardent  le  Gouvernement 
&  Fart.  44.  de  l'Ordonnance  de  1766,  leur  en- 
joint de  fe  borner  à  rendre  la  jufiice  aux  Sujets. 

Ils  n'ont  pas  non  plus  le  pouvoir  de  faire  des 
Eeglemens ,  ils  ne  peuvent  pas  même  faire  des 
tarifs  pour  les  vacations  des  \ Officiers  de  Juftiee  £ 
le  droit  en  eft  réfcrvé  au  Général  &  à  l'Intendant 
par  Fart.  45  de  l'Ordonnance  du  premier  Février 
1766.  Cependant  en  1770  f  le  Confeil  du  Cap 
a  rendu  un  Arrêt  de  Règlement  t  fuivant  lequel 


puîation  fe  porte  plus  aifément  au  Cap ,  au  Port-au-* 
Prince ,  où  la  facilité  d'aborder  attire  plus  de  navires 
d'Europe  ,  &  où  l'ancienneté  àes  grands  établiflemens 
promet  de  plus  prompts  retours  ;  où  il  y  a  plus  d'agio- 
jtage  ,  d'ufure  ,  de  vices  ;  en  un  mot ,  de  ces  mouvemens 
qu'une  certaine  clafle  du  peuple  appellera  toujours  des 
reflburces. 

Mais  comme  il  vaut  mieux  s'attacher  à  l'Agriculture, 
ou  bien  aux  métiers  utiles  aux  Cultivateurs  ,  que  de 
pratiquer  ces  reffources,  petites  &  fou  vent  ameres  ;  ceux 
qui  font  bien  intentionnés,  doivent  rechercher  les  quar- 
tiers où  il  refte  le  plus  deterrein  à  cultiver. 
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hs  honoraires  des  Avocats  (1)  &  les  falaires  des 
Procureurs ,  font  taxés  par  les  Sentences  ôc  Ar- 
.rêts.  Cette  manière  de  taxer  les  frais,  n'a  lieu  en 
France  que  dans  les  Sièges  inférieurs  ;  elle  porte 
atteinte  à  l'indépendance  des  Avocats  &  à  la  No- 
fcleffe  de  leur  profefîion  (2).  On  peut  foumettre 
au  tarif  tous  les  a&es  qui  font  du  miniftere  des 
Procureurs  ;  il  eft  même  néceffaire  qu'il  y  ait  un 
tarif,  &  qu'il  foit  exactement  fuivi;  mais  il  ri  eft; 
pas  poffible  de  taxer  d'avance  ,  ni  en  première 
inftanee  ni  en  Cour  Souveraine,  un  mémoire, 
un  écrit,  un  plaidoyer  ,  &c.  il  n'y  a  que  le  Corps 
des  Avocats  qui  puiffe  être  Juge  en  cette  partie  , 
&  l'hoianeur  eft  a  leur  égard  un  frein  que  Ton  ne 
doit  pas  craindre  de  voir  brifer. 


(1)  Avant  1764  ,  les  Procureurs  de  la  Jurifdi&ion  du 
Cap  &  de  celle  du  Port-au-Prince,  plaidaient  aux 
Confeils  Supérieurs  ;  mais  on  a  depuis  choifi  plufieurs 
d'entre  eux ,  pour  plaider  &  inftruire  les  afraires 
<îes  Confeils  Supérieurs,  &  quoiqu'ils  foient  en  même 
tems  Avocats  &  Procureurs ,  comme  ceux  qui  porta- 
ient dans  les  Jurifdi&ions ,  ils  retiennent  exclusivement 
le  titre  d'Avocats. 

(  a  )  Au  mois  de  Décembre  1775 ,  le  Général  $c 
l'Intendant  ont  fait  un  Règlement  général  ou  tarif 
plus  étendu  que  celui  du  Confeil  du  Cap  ;  il  ferait 
trop  long  d'en  démontrer  ici  les  inconvéniens  :  le 
Miniftere  paraît  s'occuper  du  foin  de  les  diminuer  , 


236    Considérations 

La  taxe,  au  contraire ,  éteint  l'émulation  ;  elfe 
feit  bailleurs  que  le  pauvre  &  le  riche,  l'heureux 
&  le  malheureux ,  Fopprefleur  &  l'opprimé  payent 
également ,  puifque  les  tarifs  confiderent  égale- 
ment tous  les  particuliers  qui  ont  des  procès,  &: 
ne  font  acception  d'aucun  ;  elle  ôte  au  Jurifcon- 
fulte  vertueux  ,  les  moyens  de  fe  rendre  de  plus 
en  plus  utile,  &  d'être  généreux. 

la  profefîion  d'Avocat  à  Saint-Domingue  exige 
beaucoup  de  lumières  ;  les  Juges  doivent  décider 
autant  qu'il  efl  pofïïble ,  fur  la  lettre  de  la  loi  ; 
mais  en  tout  pays  la  loi  eft  quelquefois  clair- 
voyante &  aveugle  ,  comme  le  dit  Montefquieu>; 
éc  n ayant  a.  fuivre  que  les  Reglemens  faits  ou 
adoptés  en  France ,  qui  pour  fa  plupart  font  anté- 
rieurs à  l'établifTement  delà  Colonie ,  les  Reglemens 
qui  ont  été  faits  depuis,  ayant  été  créés  par  des  hom- 
mes qui  ne  fe  faifaient  aucune  idée  jufte  des.biens,, 
àes  engagemens ,  dts  travaux  &  des  moeurs  des 
Colons ,  la  loi  efl:  fouvent  aveugle ,  &  le  Juge 
obligé  de  s'en  rapporter  aux  lumières  de  fa  faible 
raifon. 

Pour  l'aider  à  s'en  bien  fervir ,  l'homme  de 
loi  qui  lui  parle  ,  doit  connaître  d'abord  toutes 
les  maximes   de  la  Jurifprudence  Françaife  ou 


il  projette  même  un  Règlement  définitif  plus  jufte  fans 
doute  &  plus  fagement  rédigé. 
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Romaine ,  qui  peuvent  s'appliquer  dans  la  Colo- 
nie ;  il  doit  aufîi  connaître  rlndurrrie  des  Colons , 
les  effets  de  leurs  pades ,  les  vues  qu'ils  ont  pu 
îè  propofer  en  les  contractant,  &  cette  connaif- 
iànce  n'ert  pas  celle  qui  demande  le  moins  de  ta- 
iens  naturels.  Comme  les  objets  des  contefîations 
font  immenfes  ,  ils  exigent  tous  une  efpece  de 
combinaifon  dans  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux. 
Il  faut  qu'un  bon  Avocat,  qu'un  bon  Juge  ait  une 
idée  générale  du  commerce  ,  des  finances  &  de 
l'agriculture  ,  indépendamment  de  la  connaiflànce 
plus  parfaite  qu'il  doit  avoir  des  loix  reçues  parmi 
les  Nations. 

Quelques  Sujets  fe  font  dirtingiiés  à  Saint- 
Domingue  dans  les  deux  profeffions  de  Juge  $ 
d'Avocat;  mais  quoique  la  Colonie  foit  mainte- 
nant plus  peuplée ,  le  talent  efl  devenu  plus  rare, 
parce  que  les  encouragemens  font  moindres, 

La  Cour  a  donné  les  places  de  Magiltrature  à 
des  hommes  qui  connahTaient  très-peu  les  affaires, 
&  point  du  tout  la  Colonie  ;  &  les  Intendans  ont 
adopté  depuis  la  paix ,  un  fyftéme  de  préférence 
pour  toutes  les  places  qui  font  à  leur  nomination 
en  faveur  des  Avocats  des  Parlemens  de  France. 
Les  Sujets  anciens  dans  la  Colonie,  éclairés  fur  fes 
befoins  &  fes  mœurs  ,  ont  été  repouflés  ;  il  n'y  a 
plus  eu  d'efpoir  d'avancement  pour  eux  :  enfin  les 
gens  de  Loi,  poftulans  dans  tous  les  Tribunaux  de 
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la  Colonie  >  fous  le  nom  indifférent  de  Procureurs 
ou  d'Avocats ,  qui  ne  formaient  qu'un  feul  Corps , 
ont  été  défunis  >  &  Ton  n'a  reçu  parmi  ceux  qui 
ont  été  appelles   à  plaider  aux  Confeils   Supé- 
rieurs ,  que  des  Avocats  aflermentés  en  France. 
Les  autres ,  fous  le  nom  de  Procureurs ,  ont  été 
condamnés  à  ne  plaider  qu'en  première  inftancc. 
N'ayant  plus  le  principe  d'émulation  qui  les  atta- 
chait à  leurs  fondions  ,  ils  ont  voulu  fe  dédom- 
mager de  l'efpece  d'aviliflement  >  où  la  préémi- 
nence des  Avocats  femblait  les  jetter ,  en  accu- 
mulant des  richelTes  ;    ils  ont  négligé  les  talens 
&  la  probité  de  l'Avocat ,  pour  s'occuper  plus 
lucrativement  du  métier  de  Procureur*  Les  a&es 
de  procédure  jufqu'alors   fi  fimples ,  fe  font  ac* 
crûs  &  multipliés  ;  on  écrivait  auparavant  pour 
inftruire  des  caufes ,  on  a  bientôt  écrit  pour  faire 
des  rôles.  Ces  rôles  d'écritures  ayant  été  taxés, 
on  a  voulu    regagner  fur  le  nombre  ,   ce  que 
l'on  perdait  fur  le  prix.  Les  Avocats  du  Confeil 
ayant  été  fournis  à  la  même  taxe ,  ont  compté 
leurs  honoraires  fur  la  longueur  &  non  pas  fur 
l'utilité   des    écritures;    &   comme    il  y  a  eu 
parmi  eux  autant  de  Sujets  médiocres  que  parmi 
les  Procureurs  ,  ils  ont  vendu  plus  cher  d'auiïî 
mauvais  ouvrages  ;   enfin   les  vexations   de   la 
chicane  ont  été  portées  au  comble  ,    &    fem- 
blent  s'être  réunies  aux  vexations  militaires ,  pour 
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rendre  l'Etat  politique  de  la  Colonie  le  plus  trifte 
&  le  plus  malheureux  poflible. 

On  a  trompé  les  débiteurs  en  abufant  de  la 
difficulté  qu'ils  avaient  à  payer,  pour  leur  perfuader 
de  toujours  plaider  &  d'acheter  des  délais, 
en  prolongeant  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
d'inj uftes  procédures.  L'art  a  été  poufle,  fur- 
tout  dans  la  Jurifdi&ion  du  Fort-Dauphin,  tout 
aufli  loin  qu'il  pût  aller.  Là ,  tous  les  Procureurs 
dont  l'univers  eft  affligé ,  pourraient  ajouter  à  leur 
expérience  &  prendre  de  nouvelles  leçons  dans 
la  fcience  de  ruiner  les  infortunés,  dont  ils  ont 
enchaîné  les  affaires  ;  tout  y  eft  devenu  matière  de 
procès,  l'air  qu'on  y  refpire  eft  infecté  des  exha- 
iaifons  de  la  chicanne  ,  on  n'y  peut  vivre  fans 
plaider.  On  y  a  vu  trente  -  deux  inftances  pour 
demander  le  paiement  d'une  feule  créance,  132.00 
îiv.  de  frais  fur  une  dette  de  1200  liv,  un  compte 
de  deux  mille  rôles  &  des  débats  à  l'avenant. 

Lçs  affaires  de  Saint  -  Domingue  étant  très- 
compliquées  ,  à  caufe  de  la  multitude  &  de  la  va- 
riété des  objets  de  communauté  (1) ,  de  fociété, 


(1)  Il  y  a  fouvent  des  troifiemes  &  des  quatrièmes 
communautés  à  Saint-Domingue;  les  femmes  y  vivent 
îong-tems  :  on  y  voit  des  veuves  de  trois  ou  quatre 
Claris  qui  ae  font  point  encore  dégoûtées  du  mariage, 
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de  régie  ,   &c.  Les  frais  inévitables  font    déjà 
trop  grands  ,  &  il  ne  faut  pas  qu'on  y  puifTe  ajou- 
ter par  des  procédures  injuites  &:  inutiles.    Les 
intérêts  des  particuliers  y  font  tellement  mêlés  & 
difficiles  à  fixer  ,  que  s'il  était  poffible  qu  a  l'ave- 
nir il  n'y  eût  point  de  procès ,  il  y  aurait  tou- 
jours à  faire  des  tranfaâions  &  des  liquidations 
très-épineufes.  Il  eft  donc  bien  malheureux  pour 
les  Colons  d'être  forcés  de  confier  de  pareils  in- 
térêts à  des  hommes  avides  ,  ignorans  ,  inappli- 
qués ,  &  qu'une  affaire  importante  foit  plaidée  , 
appointée ,  jugée  ,   fans  que  les  Procureurs ,  le 
Juge,  les  Avocats,  le  Rapporteur  &  les  Confeil- 
lers ,  aient  fu  la  débrouiller.  Les  Parties  après  avoir 
payé  douze  ou  quinze  mille  francs  de  frais ,  prennent 
quelquefois  des  Jugemens  ainfi  rendus  pour  des 
décifions  fouveraines ,  &  s'arrangent  comme  elles 
peuvent  plutôt  que  de  fe  pourvoir  à  deux  mille 
lieues  au  Confeil  du  Roi* 

Pour  remédier  autant  qu'il  eft  pofïïblc  à  de  fem* 
blables  abus ,  il  faudrait  détruire  entièrement  la 
race  des  Procureurs ,  &  élever  tous  les  poftulans 
au  titre  d'x\vocats  ,  tant  aux  Sièges  que  dans  les 
Jurifdidions  ,  taxer  au  plus  bas  prix  tous  les  adtes 
de  procédure  ,  afin  qu'ils  ayent  intérêt  de  n'en 
point  faire  d'inutiles ,  mais  leur  laiffer  la  fixation 
des  honoraires  de  leurs  fonctions  d'Avocats ,  fauf 
à  eux,  en  cas  de  conteftation  de  la  part  des  clients, 

a  k 
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à  fè  faire  taxer  par  un  Commiflkire  choifi  entre 
eux  ,  &  à  peine  d'être  privés  de  leurs  fondions 
pendant  un  certain  tems,  à  la  troifieme  fors  que 
les  fommes  qu'ils  auraient  demandées ,  fe  trouve- 
raient être  dans  le  cas  de  réduction. 

2.0  Exiger  que  tous  lés  Sujets  gradués  ou  non 
gradués,  afpirans  à  l'état  d'Avocat,  aient  travaillé 
en  qualité  de  Clercs  à  la  fuite  des  Tribunaux  de 
la  Colonie  pendant  trois  ails  fans  interruption  ; 
qu'ils  rapportent  en  conféquence  les  attestions 
de  ceux  chez  qui  ils  auront  travaillé  &  l'attache 
des  Juges  ;  choifir  ceux  que  Ton  voudrait  admet- 
tre a  plaider  dans  les  Confeiïs  Supérieurs  ,  parmi 
les  Avocats  les  plus  diftingués  des  différentes  Ju- 
ridictions,  ou  parmi  ceux  qui  étant  Avocats  af~ 
fermentes  aux  Parlemens  de  France  ,  auront  été 
quatre  ans  Clercs  dans  la  Colonie,  &  auront  fait 
preuve  d'un  véritable  talent 

g.°  Ne  rejetter  aucun  Sujet  fepréfentant  pour  être 
reçu  dans  les  Jurifdiaions  après  qu'il  aurait  rempli 
les  conditions  preferites,  &  ne  point  limiter  par 
conféquent  le  nombre  des  Avocats  dans  les  Jurif- 
didions  ,  afin  que  le  choix  des  Âdminiftrateurs  , 
la  faveur  ou  le  caprice ,  ne  puiffent  pas ,  dans  une 
chofe  suffi  importante  que  le  foin  de  la  Juflice, 
maîtrifer  la  confiance  publique  (1)  ;  mais  fixer  le 


(  1  )  On  peut  être  afiliré  qu'en  prenant  ces  précan- 
Tome   IL 
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nombre  des  Avocats  à  douze  pour  chaque  Confcil 
Supérieur ,  fans  jamais  l'augmenter. 

Par  ces  moyens ,  &  fi  le  choix  des  Juges  ré- 
pond à  celui  des  Avocats  ,  on  parviendra  à  faire 
rendre  uûejuftice  exade,  &  à  moindres  frais ,  à 
tous  les  habitans  de  la  Colonie  :  cependant  les 
frais  de  'Juftice  feront  toujours  grands,  parce 
qu'il  y  aura  toujours  beaucoup  de  procès  diffici- 
les ,  &  qui  ne  pourront  pas  être  jugés  afTez 
ipromptement. 

Si  Ton  envifage  les  lenteurs  de  la  Juftice  par  la 
peine  qu'un  Citoyen  peut  avoir  à  rentrer  dans  fes 
biens .,  ou  à  fe  faire  payer  des  fommes  qui  lui 
font  dues  (i),  on  trouvera  toujours  trop  de  délais , 


don  le  nombre  des  afpirans  fera  petit.  Le  nombre  des 
Procureurs  n'aurait  jamais  été  trop  grand,  &  les  com- 
tniïïtons  n'avaient  pas  été  données  depuis  1764,  à  des 
Sujets  arrivant  de  France,  prefque  tous  incapables, 
&  n'ayant  d'autre  mérite  que  la  proteaion  des  Inten- 

dans. 

ri')  fce"  dettes  de  carsaifon  n'entraînent  point  de 
difeuffion,"  &  la  procédure  qui  fe  pourfuit  extraordi- 
nairement ,  ne  peut  pas  durer  plus  de  huit  jours;  mais 
les  Capitaines  &  Géreurs  des  navires  de  France  ,  regar- 
dent un  homme  qui  contribue  pour  un  deux  centième 
à  retarder  leur  départ,  comme  un  criminel  de  léze- 
Majèfté-  :  Us  voudraient  le  voir  amener  garotté  à  la 
pone  de  leurs  magifins  pour  leur  demander  grâce,  & 
je  ne  fais  s'il  l'obtiendrait. 
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de  formalités  ;  mais  fi  Ton  confidere  ces  forma* 
lités  par  rapport  à  la  liberté  &  à  la  fureté  des 
^Citoyens  j  on  en  trouvera  fans  doute  trop  peu  , 
&  Ton  verra  que  les  peines ,  les  dépenfes  &  les 
longueurs  de  la  Juftice,  font,  comme  l'a  dit  Mon- 
tefquieu,le  prix  que  chaque  Citoyen  donne  pour  fa 
liberté;  &  fi  d'après  toutes  les  précautions  pofîibîes 
l'iniquité  prend  l'extérieur  de  kr  Juftice  ,  ceft  im 
malheur;  mais  le  foleil  quelquefois  s'obfcurcit  , 
quelquefois  trop  ardent ,  il  brûle  les  plantes  ',  dé- 
vore les  germes  ,  il  enflamme  les  tonneres,  dira- 
t-on  ,  pour  cela  qu'il  n'eft  pas  l'ame  de  la  nature  > 

En  n'admettant  dans  les  Tribunaux  que  des 
fujets  éclairés ,  on  fera  toujours  affuré  que  les 
affaires  feront  mieux  inftrukes  &  en  peu  de  tems; 
que  la  raifon  &  l'humanité ,  s'accorderont  plus 
fouvent  dans  les  décrets  juridiques  ,  &  à  l'égard 
des  frais  qu'il  en  pourra  coûter  aux  Parties ,  ils 
feront  au  moins  la  jufte  récompenfe  du  mérite  & 
du  travail  :  on  peut  ajouter  qu'en  général  ils  ne 
feront  pas  fi  Onéreux  qu'ils  le  font  à  préfent. 

Les  hommes  qui  ont  le  plus  de  taîens  ,  font 
aufïïles  plus  défintéreffés  ;  quand  l'efprit  &  la  raîfcn 
jouhTent  de  tous  leurs  droits  ,  ceux  de  l'honneur 
font  rarement  négligés  (1).  L'éloquence  ,  comme 

(  I  )  Parce  que  tous  les  cfefirs  des  hommes  tendent 
vers  le  bonheur,  dont  l'eftime  &  la  confidêïation  pu- 
blique font  une  partie. 
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tous  lés  beaux  arts ,  élevé  l'ame  ;  la  culture  de 
refprit  en  tout  genre  ennoblit  le  cœur. 

Ceux  qui  ont  rempli  a  Saint-Domingue  la  pro- 
feffion  du  Barreau  ,  ont  autrefois  prouvé  la  vérité 
de  ces  maximes  ;  c'était  fur  leur  demande  qu'on 
avait  établi  dans  chacun  des  Confeils  Supérieurs 
&  dans  toutes  les  Jurifdictions ,  un  Avocat  des 
pauvres;  s'agiflait  -  il  de  réclamer  en  faveur  des 
héritiers  obfcurs  &  infortunés  ,  d'un  riche  Cul- 
tivateur contre  des  détenteurs  puuTans  ?  l'Avocat 
des  pauvres  était  toujours  difpofé  à  leur  prêter 
fes  talens  &  fon  crédit.  Du  fond  des  Provinces 
les  plus  reculées  de  la  France  ,  il  fuffifait  que  leurs 
titres  parvinrent  au-delà  des  mers;  fans  avances , 
fans  peines ,  la  générofité  venait  au-devant  d'eux 
leur  offrir  la  juflice  ;  les  Avocats  les  plus  eftimés 
fe  difputaient  l'honneur  d'être  nommés  l'appui  des 
malheureux  ;  mais  dans  ces  derniers  tems ,  les  en- 
treprifes  de  l'autorité  militaire  &  les  défordres  de 
l'anarchie ,  les  ont  forcés  d'abandonner  ces  fonc- 
tions facrées  (  i  )  ;  il  n'y  a  plus  d'Avocats  des 


(  i  )  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  : 

Le  caprice  qui  fait  tant  de  chofes ,  avait  cre'é*  un 
efpece  de  Jurîfdi£ion  appelle,  Chambre  de  Conciliation; 
elle  étoit  compofe'e  de  plufieurs  Militaires  &  de  quel- 
ques  Confeillers,  qui  devaient  unanimement  avifer  aux 
moyens  de  faire  payer  à  délai  prénx  ,  &  à  défaut,  par 
voie  de  rigueur,  les  dettes  de  tous  les  particuliers. 
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pauvres ,  &  point  d'efpérance  que  cette  inftitu- 
tion  foit  remife  en  vigueur ,  a  moins  que  le  Gou- 
vernement de  la  Colonie  ne  change  entièrement 
de  principes.  Les  bons  établifTemens  fe  détruifent 
en  un  jour ,  il  faut  fouvent  beaucoup  d'années 

pour  les  relever. 

■  '■■■.'.■  ■     ^i    ■'  .         11'- 

Un  blanc  fut  emprifonné  fur  le  Mandement  de  ce 
Tribunal  éphémère,  pour  quelque  fomme  par  lui  due; 
à  une  NégrefTe  libre  ,  ainfi  contraint  par  corps  pour 
une  dette  purement  civile  ,  la  NégrefTe  le  laifTait  man- 
quer de  vivres.  L'Avocat  des  pauvres  ne  pouvait  re- 
fufer  fon  fecours  à  ce  malheureux.  T  * ,  s'était  toujours 
généreufement  acquitté  de  cette  charge ,  il  fe  hâta  de 
procurer  des  alimens  au  prifonnier  affamé  ,  &  cou- 
rut à  la  Chambre  de  Conciliation.  L'Officier  Com- 
mandant en  fécond  ,  dans  la  partie  du  Cap ,  y  pré* 
fidait  ce  jour  là. 

«  MM.  dit  l'Avocat ,  quand  un  prifonnier  e(l  dé- 
3>  tenu  pour  dettes  ,  le  créancier  qui  le  détient  eft 
»  obligé  de  lui  fournir  des  aliraens  ,  &  s'il  ne  con- 
»  fîgne  pas  entre  les  mains  du  geôlier  une  fomme 
»  fumTante  pour  nourrir  fon  débiteur  pendant  le  mois 
»  courant,  le  débiteur  doit  être  élargi.  B*,  détenu 
3>  dans  les  prifons,  en  exécution  de  votre  Ordonnan- 
»  ce ,  par  la  NégrefTe  {Marie  ,  manque  de  pain  depuis 
33  plufieurs  jours  ,  &  le  geôlier  ,  qui  refufe  de  lui 
»  en  fournir,  dit  avoir  un  ordre  particulier  de  ne  le 
x»  point  relâcher  :  fans  examiner  fi  la  liberté  d'un 
»  Citoyen  doit  être  préférée  à  l'aifance  d'une  affran- 
35  chie  ?  je  me  refrrains  à  demander  qu'il  lui  foit 
*î  fourni  du  pain,  ou  qu'il  foit  élargi  »•  — 
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Autrefois  il  y  avait  dans  les  deux  Confeils  y 
leaucoup  d'Officiers  militaires  ,  mais  du  moins  les 
Confeillers  en  titre  étaient  choifis  parmi  les  ha- 
bitans  les  plus  çonfidérables ,  &  les  plus  éclairés 
de  la  Colonie  ;  tels  ne  font  plus  les  Confeillers 
des  Confeils  Supérieurs  :  c'elt  un  petit  nombre 
de  Français ,  de  différens  âges  &  de  différentes 
conditions ,  que  les  Miniftres  ont  nommés  au  ha- 
fard  depuis  1766;  il  y  en  avait  dont  îe  choix  fem- 
blait  être  une  preuve  de  mépris  de  la  part  de  la 
Métropole  envers  les  Colons.  On  leur  a  accordé 
douze  mille  francs  d'appointemens  fur  h  caifîe  de 
îa  Colonie. 

N'ayant  point  de  patrimoine ,  &  bornés  a  une 


Qui  êtes  vous  ici  ?  Lui  dit  le  Commandant  Prë- 
fidentdela  Chambre,  «  je  fuis,  Monfieur,  l'Avocat 
a>  des  pauvres  :  —  que  les  nouriflè{-vous  >  au  lieu  de 
»  nous  importuner  ?  —  Avec  plus  de  fortune  ,  Mon- 
»  fieur,  je  les  foulagerais  fans  me  difpenfcr  de  de^ 
»  mander  pour  eux  jufrice  ,  je  leur  dois  tout  mon 
»  zeîe  ,  je  leur  prête  ma  voix  ;  &  Je  fens  pour  la 
'»  première  fois  qu'il  peut  être  défagreable  d'avoir  été* 

j»  eboifi  pour  cela: m  moi  je  fuis  l'Avocat  de  cette 

»  Né  greffe  ,    &  j'ai   bien  envie    de  vous  envoyer  avec 
»  votre  client.  » 

Se  trouvant  trop  faibles  dans  prefque  toutes  les  oc-* 
çafions  pour  lutter  conçre  l'injufHce,  les  Avocats  de$ 
pauvres  ,    n'ont    plus  voulu  s'expofçr    à  devenir    [q$ 
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fi  modique  récompenfe,  ils  voyaient  avec  envie 
chaque  pas  que  les  Avocats  ouïes  Procureurs  les 
p1us  employés ,  fcifaient  vers  la  fortune  ;  de-là  ce 
tarif  que  le  Confeii  du  Cap  a  fait  pour  les  honorai- 
res &  falaires  des  Avocats  &  Procureurs  ,.  l'Arrêt 
de  règlement  par  lequel  ce  Tribunal  a  défendu  le 
port  d'armes  aux  Procureurs  de  fon  reflbrt ,..  &c. 

Cependant  plufieurs  voulant  promptement  ac- 
quérir des  richcffes ,  la  Juftice  a  ceflé  d'être .ren- 
due, &  l'injuftice  n'a  pas  été  gratuite  ;  de-là  ces 
plaintes  du  public  ,  ces  accufations  fcandaleufes 
qu'ils  ont  portées  les  uns  contre  les  autres,  la  perte- 
que  quelques-uns  ont  faite  de  leur  état,  &  ce 
murmure  peu  flatteur  pour  des  Magiltrats  que  l'on 
a  entendu  s'élever  de  toutes  parts.  Les  Juges,  quand 
ils  ne  font  point  honorés ,  quand  ils  ne  tiennent 
leur  état  que  précairement,  quand  ils  ont- des  be- 
foins  plus  grands  que  leurs  facultés ,  trafiquent 
niceffaireraent  de  la  profpérité  des  peuples  (1). 

Mais  à  préfent  qu'il  fe  trouve  dans  les  Confeils 
du  Cap  &  du  Port-au-Prince  ,  quelques  Juges 
eftimables ,  le  miniilere  en  fe  rendant  plus  difficile 
furie  choix  des  fujets,  en  augmentant  le  nombre 
des  Magiftrats,  en  élevant  à  cet  état  ceux  qui 
çonnaiflent  le  mieux  la  Colonie  ,  &  ont  témoigné 
le  plus  d'attachement  pour  elle  ,  en  ne  leur  don- 
nant pour  adjoints  que  des  Citoyens  conduits  par 
*  (ï)  Hnl  Polit,  &  Phil.  du  Comm.  des  Européens, 

Qiy 
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l'intérêt  de  leurs  propriétés  à  la  néceffité  d'être 
équitables ,  reparera  facilement  tous  les  défor- 
dres  paffés  ;  l'amour  de  la  règle  &  celui  de  la 
Juftice,  renaîtront  auffitôt  qu'il  en  aura  la  ferme 
volonté, 

O  vous  tous  qui  voulez  être  les  arbitres  des 
hommes!  ne  faites  point  d'injulrices,  craignez  les 
plaintes  des  malheureux,  elles  parcourent  lateiv 
re,  elles  traverfent  les  mers ,  elles  changent  la  face 
des  empires;  elles  pénétrent  le?  Cuux ,  a  dit  un 
Poëte  oriental,  Une  faut  qu'un  foupir  de  l in- 
nocent opprimé  pour  remuer  le  monde. 

Le  Confeil  afîèmblé  a  feul  le  droit  de  faire 
ïe  procès  à  fes  Membres  &  aux  Officiers  dç 
la  Jtiftice  inférieure  ;  mais,  fur  une  firaple  incuW 
pation  ,  l'Intendant  peut  en  donner  avis  à  Sa  Ma- 
jefté  pour  y  être  pourvu.  Les  Officiers  de  Juftice 
font  ainfi  à  la  difcrétion  de  l'Intendant ,  qui  peut* 
par  des  dénonciations  vagues,  leur  enlever  un  état: 
que  l'on,  ne  perd  point  fans  deshonneur  x  &  il  a 
d'autant  plus  de  facilité  pour  le  faire,  que  l'Officier, 
inculpé  fans  en  être  averti ,  ne  peut  fe  juftifier 
qu'après  fa  difgrace. 

Les  Affefleurs  ,  les  Subftituts  des  Procureurs 
Généraux,  les  Avocats ,  Procureurs ,  Greffiers  ou 
autres  Officiers  a  la  nomination  de  l'Intendant ,  nç 
r  euvent  être  deftitués  que  pour  crime  ,  &  m 
faifant  leur  procès;  (  V,  hs  lettres  Patentes  du, 
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7  Juin  1680,  communes  à  toutes  les  autres  IJles 
françaifes  de  V  Amérique)  cependant  les  Généraux 
&  Intçndans  ayant  le  pouvoir  de  nommer  &  de 
créer  des  Officiers  de  Juftice,  ont  prétendu  avoir  auffi 
le  droit  de  les  détruire  ;  non-feulement  cette  ex- 
tention  de  pouvoir  a  fouvent  fervi  à  écarter  de  toutes 
les  places  les  Sujets  utiles  &  laborieux  ,  pour  fe 
permettre  des  nominations  contraires  aux  intentions 
du  Roi ,  à  placer  de  ces  êtres  vils  &  onéreux  ,  que 
l'on  appelle  des  créatures  ,  mais  encore  pour  les 
placer  plus  promptement  ;  on  a  ofé  en  1771  , 
1772  &  1773,  Çaflfor  3  révoquer  ou  fufpendre  de 
leurs  fondions  des  Officiers  pourvus,  fans  procé- 
dure  ni  formalité. 

Les  Curateurs  aux  fucceffions  vacantes ,  les  Re-^ 
ceveurs  de  l'Octroi  §c  ceux  des  droits  fuppliciés  , 
font  nommés  par  les  Confeils  Supérieurs;  les  Cu«* 
rateurs  aux  fucceffions  vacantes ,  parce  qu'ils  ne 
font  que  dépofitaires  des  biens,  jufqu'à  la  récla- 
mation juridique  que  les  héritiers  peuvent  en  fai- 
re (  v.  l'art.  7  de  l'Ordonnance  de  172,3  )  ;  les 
Receveurs  de  l'Octroi ,  parce  que  cefi  un  droit 
gratuit  que  la  Colonie,  repréfentée  par  les  deux 
Confeils ,  a  accordé  d'elle-même  ;  ainfi  qu'il  a  été 
reconnu  dans  les  Mémoires  du  Roi  pour  l'aug- 
mentation de  cet  impôt  en  1758,  1764  &:  1770, 
(  v.  auffi  l'Ordonnance  de  1723  ,  art.  3  ,  &  celle 
de  1766 ,  art,  42)  ;  les  Receveurs  des  droits  fup- 
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pliciés,  parce  que  c'eft  une  impofïtion  municipale. 

Les  places  de  Curateurs  aux  fucceflions  vacan- 
tes ,  font  lucratives  ,  le  Curateur  aïo  pour  xoo 
fur  le  recouvrement  &  remploi  des  fommes  dues 
aux  fucceflions  qu'il  gère  ,  autant  fur  la  vente  & 
l'emploi  du  produit  des  effets  mobiliers  ;  il  s'attri- 
bue 2,  &  demi  pour  cent  fur  le  montant  des  créan- 
ces non  recouvrées ,  pour  lefquelles  il  a  aétionné 
les  débiteurs  en  Juftiçe  ,  ce  qui  s'appelle  commif- 
fion  y  pourjuites  &  diligences  ,  un  pour  cent 
fur  le  montant  àts  créances  dont  il  a  été  dépo-^ 
fitaire,  &  fur  lefquelles  il  n'a  fait  aucunes  dili- 
gences ,  ce  qui  s'appelle  commi/pan  pour  garde 
des  papiers.. 

Les  héritiers  ni  les  créanciers  ne  pouvaient  au- 
trefois parvenir  à  fe  faire  rendre  compte  par  les 
Curateurs  aux  fucceflions  vacantes  ;  on  était  mê- 
me habitué  à  regarder  les  fucceflions  qui  tom- 
baient entre  les  mains  de  cqs  Curateurs  comme 
abfolument  confifquées  ;  mais  depuis  dix  ou  douze 
ans  qu'il  y  en  a  eu  déplus  honnêtes  y\cs  créan- 
ciers font  payés  autant  qu'il  eft  poflible  ,  &  les. 
Curateurs  fe  bornent  à  enlever  le  plus  clair  des 
fucceflions  qu'ils  gèrent  >  par  l'immenfité  de  leurs 
çommirnons  &  a  faire  ce  qu'ils  appellent  des  corn- 
penjations ,  c'efl-à-dire  acheter ,  brocanter  des 
créances  &  liquider  les  fucceflions  l'une  par  l'autre. 

L'exercice  de  chaque  Curateur  eft  fixé  a  cinq 
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années ,  au  bout  defquelles  il  eft  foufentendu 
qu'il  doit  avoir  fait  une  grande  fortune  ;  on  le 
regarde  dès  Imitant  de  fa  nomination ,  comme  l'un 
des  plus  heureux  favoris  de  Plutus  :  cependant 
la  place  de  Curateur  aux fuccefîions  vacantes,  qui 
exige  beaucoup  d'intelligence  &  d'amour  pour  le 
travail ,  devrait  produire  tout  au  plus  (  dédu&ion 
faite  des  fiais  de  Commis)  au  Cap  35  ou  40000 
liv.  au  Port-au-Prince,  30000  liv.  à  Saint-Louis, 
25  ou  28000  liv.  au  Fort-Dauphin ,  20000  liv, 
au  Port -de -Paix,  15000  liv.  à  Saint -Marc, 
20000  liv.  au  petit  Goave ,  12000  1.  à  Jérémie  , 
12000  liv.  à  Jaqmel ,  10000  liv.  à  l'égard  des 
avantages  fecrets  que  l'on  peut  retirer  du  mani- 
ment  de  la  caille  ,  du  brocantage  des  papiers  & 
des  intrigues  particulières ,  il  n'eft  pas  poflible  de 
les  apprécier, 

Les  Curateurs  aux  fuccefîions  vacantes  ,  cher- 
chent toujours  à  s'emparer  des  affaires  qui  ont 
rapport  aux  fucceflions  qu'ils  gèrent;  s'agiwl  d'un 
bail  à  ferme,  d'une  Société  ,  d'une  régie  ,  &c.  ils 
s'emparent  de  tout ,  ils  jouiiTent  de  tout  ;  en  vain 
le  propriétaire  repréfente  que  la  continuation  du 
bail  fera  ruineufe  pour  la  fucceffion ,  que  la  feule 
induftrie  du  Fermier  pouvait  le  rendre  lucratif , 
ils  ont  une  commiflion  fur  le  paiement  du  prix 
du  bail ,  &  c'en  ell  allez  pour  les  déterminer  ;  plus 
la  fiicceiTion  aura  de  fommes  §  payer ,  plus  ils 
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auront  de  moyens  de  s'en  approprier  une  partie. 
Souvent  ils  font  vendre  des  biens-fonds ,  des 
rerreins,  des  maifons  pour  payer  des  dettes  que  l'es 
revenus  fuffiraient  à  éteindre ,  parce  qu'ils  ont  une 
commiMion  fur  le  prix  de  la  vente  &  fur  l'emploi 
du  produit ,  au  lieu  qu'en  mettant  les  biens  à  bail 
k  ferme  ,  ils  n'auraient  de  commitfion  que  fur  le 
recouvrement  des  loyers;  ils  parviennent  quel* 
quefois  a  s'approprier  ainfi  une  partie  de  la  va- 
leur des  plus  grandes  habitations.  Par  exemple  , 
ijn  habitant  dont  la  fucceflion  eft  vacante ,  doit 
quarante  mille  francs  y  il  a  IakTé  une  habitation 
çompofée  de  trente  carreaux  de  terre  &  de  vingt- 
cinq  Nègres ,  qui  vaut  au  moins  120000  1.  &  pro- 
duit dans  l'ordre  commun  1$  ou  2.0000  ïiv.  de 
revenu  :  en  fiippofant  que  cette  habitation  ne  fut 
affermée  que  8000  liv.  il  ferait  pofïïble  de  payer 
toutes  les  dettes  dans  le  cours  d'un  bail  à  ferme 
de  cinq  années  ;  mais  le  Curateur  aux  vacances 
qui ,  dans  ce  cas ,  ne  toucherait  que  800  liv.  pour 
fà  commifîion ,  réveille  les  créanciers  qui  n'ont 
point  de  raifons  de  craindre  que  la  fuccerlîon  foit 
ruinée,  pourvu  qu'ils  foient  payés.  Ils  fe  réunif- 
fent  pour  demander  la  vente  de  l'habitation ,  le 
Curateur  paraît  s'y  oppofer ,  &  foutient  que  la  fuc- 
ceflion peut  être  liquidée  par  les  revenus  des  biens 
qui  la  compofent,  les  créanciers  foutiennent  de  leur 
côté  que  cela  eft  impoffible  ,  conteftent  les  états, 


sur  la  Colonie  de  S.  Domîncuè.  1^3 

qu'il  fournit  des  revenus  précédens  ;  enfin  le  pro- 
cès finit  par  la  vente  de  l'habitation ,  la  rareté 
du  numéraire  la  fait  tomber  à  la  moitié  de  fa  va- 
leur ,  le  Curateur  paye  tous  les  créanciers  ,  tou- 
che fur  le  champ  une  commiflion  de  12,  ou  15000 
liv.  &  une  fucceflion  opulente  fe  trouve  réduite 
à  rien  par  la  vente  précipitée  des  biens ,  &  par  les 
frais  que  cette  vente  occafionne. 

Quand  l'habitation  eft  peu  considérable  ,  on 
prend  moins  de  précaution ,  on  fait  vendre  une 
partie  des  Nègres  de  jardin,  en  les  faifantpafferpour 
Nègres  domeftiques,  &  l'on  employé  promptement 
le  prix  de  cette  vente  enpaiemens  &  frais  privilégiés; 
on  expofe  enfuite  que  les  Nègres  ne  fuffifent  point 
à  l'exploitation  du  terrein  ,  &  qu'il  y  a  une  foule 
de  créanciers  à  payer ,  on  préfente  requête  &  on 
obtient  Arrêt ,  qui  permet  de  faire  vendre. 

Il  eft  rare  que  les  créanciers  ne  foient  pas  payés 
quand  les  fuccefîions  font  folvables  ,  mais  les  hé- 
ritiers font  prefque  toujours  dépouillés» 

On  pourrait  diminuer  ces  abus  en  féparant  les 
fondions  de  Curateur  de  celles  de  Receveur.  Le 
Curateur  aurait  les  papiers  &  les  biens,le  Receveur 
l'argent  &  la  charge  de  payer  les  dettes.  La  com- 
miflion ferait  de  <j  pour  100  pour  chacun  deux , 
au  lieu  de  10  ,  que  les  Curateurs  actuels  exigent. 
Alors  les  viremens  de  parties  &  les  intrigues ,  fe- 
raient plus  difficiles.  Les  émolumcns  que  ces  pla- 
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ces  produifent ,  font  afTez  confidérables  pour  faire 
vivre  honnêtement  deux  Officiers  comptables ,  & 
Ton  ne  doit  jamais  accorder  à  un  feul ,  ce  qu'il  efl 
poflîble  de  rendre  utile  à  plulieurs  (i). 

Il  y  a  aufîi  des  abus  dans  la  régie  des  Greffes 
des  différens  Tribunaux  :  ceux  qui  ont  obtenu  les 
brevets  de  Greffier  en  chef ,  font  prefque  tous 
des  protégés  incapables  d^s  fondions  de  leur 
état  ;  ils  s'arrogent  le  droit  de  placer  ou  dépla- 
cer les  Commis -Greffiers,  qui  par  cette  raifon 
ne  peuvent  pas  être  fort  attachés  à  leur  travail  ;  & 
comme  le  Greffier  en  chef  refufe  quelquefois  au 
Sujet  qui  le  repréfente,  une  rétribution  proportion* 
née  à  fes  foins  ;  ce  dernier  qui  n'attend  qu'une  occa- 
fîon  favorable  pour  changer  d'emploi ,  n'apporte 
point  d'application  ni  d'exactitude  dans  les  affaires. 
Il  conviendrait  que  les  Greffiers-commis  ne  fiiffent 
révocables  que  pour  caufe  de  malverfation  ;  que 
préfentés  par  les  Greffiers  en  chef ,  ils  fuffent  nom- 
més par  les  Juges  qui  reçoivent  leur  ferment  ; 
qu'il  leur  fut  enfin  accordé  par  ces  Juges  des  ap- 
pointemens  proportionnés  aux  travaux  &  au  reve- 
nu du  Greffe. 


(  I  )  Nous  paiïbns  le  détail  de  beaucoup  de 
manœuvres  des  curateurs  aux  fucceflions  vacantes  ; 
leur  adreffe  dans  les  affaires  pourrait  feule  fournir  la 
matière  d'un  livre. 
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Les  Compagnies  de  Maréchauffée  &  de  Police 
de  la  Colonie ,  doivent  être  confidérées  comme 
attachées  à  la  Juftice ,  un  Règlement  du  mois  de 
Juillet  1743,  qui  confirmait  la  création  des  Ma- 
Téchauffées ,  faite  fous  le  Gouvernement  du  Mar- 
quis de  Fayet  en  1736,  les  avait  foumifes  aux 
Gouverneurs  &  Commandans  Militaires  ,  qui  de- 
vaient prêter  main-forte  à  l'exécution  des  Juge- 
mens  ,  &  donner  leurs  ordres  aux  Prévôts  &  Ar- 
chers ;  mais  comme  la  prote&ion  &  l'humeur  des 
Commandans  décidaient  de  l'exécution  des  Juge- 
mens,  une  Ordonnance  du  6  Décembre  1753  ^es 
a  remifes  fous  les  ordres  des  Officiers  de  Juftice; 
ils  peuvent  en  difpofer  dans  l'étendue  des  Villes 
de  réfidence  fans  en  prévenir  les  Commandans,  & 
dans  la  Banlieue  ,  en  avertifTant  fur  le  champ  les 
Commandans;  &  s'ils  veulent  les  faire  marcher 
hors  de  la  Banlieue  ,  les  Commandans  doivent 
être  prévenus  d'avance.  A  l'égard  de  l'exécution 
des  Jugemens  en  matière  civile ,  l'emploi  de  la 
Maréchauffée  eft  réglé  dans  la  Colonie  comme  en 
France,  par  l'ait.  1$  dutit.  Xde  l'Ordonnance 
de  1670  :  la  Maréchauflee  peut  être  requife  & 
affilier  à  l'exécution ,  fans  agir  autrement  que 
pour  que  force  demeure  à  Juftice. 

Après  avoir  confidéré  les  effets  de  la  difeipline 
qui  exifte  maintenant  à  Saint-Domingue,  parmi 
les  différentes  perfonnes  attachées  au  foin  de  la 
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Jufticë ,  franchifTons  les  barrières  qui  éloignent  le 
peuple  du  fancluaire  de  fes  Temples ,  voyons  ce 
qui  empêche  cette  Divinité  propice  de  s'y  fixer 
pour  toujours; 

Jufqu  à  préfent  les  habitans  de  la  Colonie  ont 
peu  connu  la  Juflice  ;  elle  ne  leur  a  point  encore 
manifefté  fes  Loix.  Celles  qu'on  a  cru  mériter 
fon  adoption  ne  font  point  affez  étendues  poul- 
ies matières  qui  fe  préfentent  a  décider;  enfin 
l'exécution  de  ces  Loix  neftpas  entièrement  con- 
fiée aux  Tribunaux  :  les  Membres  de  ces  Tribu- 
naux opprimés  ,  alTervis  par  la  force ,  toujours 
cxpofés  à  la  perte  de  leur  état,  qui  fouvent  eft  toute 
leur  fortune,  à  des  embarquemens  qui  font  les  plus 
cruels  de  tous  les  exils,  n'ont  pas  encore  pufe  mon- 
trer affez  dignes  de  leurs  fonétions  ;  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'ils  s'occuperont  entièrement  de  la  gran- 
deur de  leurs  devoirs  &  des  moyens  de  les  accomplir, 
dès  qu'il  leur  fera  pofïïble  de  s'y  livrer  fans  crainte. 

Si  l'on  préférait  pour  entrer  dans  la  Magiftra- 
ture ,  les  Sujets  qui  ont  fait  une  longue  expé- 
rience du  pays ,  &  qui  ont  dans  ce  pays  leur  fa- 
mille &  leur  fortune  ;  fi  ces  nouveaux  Magiftrat9 
avaient  la  confiance  du  Gouvernement ,  ils  appor- 
teraient fans  doute  la  plus  grande  application  à  la 
formation  du  corps  de  Loix,  qui  ferait  le  plus 
propre  à  leur  pays  ;  mais  il  faudrait  d'abord  les 
encourager  &  les  rendre  plus  libres  ;  e'eft  l'intérêt 

que 
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<que  chacun  peut  avoir  à  îa  confervation  de  fcs 
biens  &  de  fa  liberté,  qui  fonde  la  Juftice, 

En  confidérant  le  cara&ere  des  Européens,,  pouf-* 
fés  dans  la  Colonie  par  tant  de  caufes  différentes  , 
corrompus  par  ce  goût  de  domination,  qu'ils  pren-» 
lient  en  gouvernant  des  efclaves,  par  l'éclat  d'une 
fortune  acquife  fouvent  par  des  voies  fi  diverfes  s 
on  fe  pcrfuade  bientôt  que  de  tels  hommes  ne  doi- 
vent point  avoir  departàlapuirîance,  ni  aux  dignités 
civiles ,  qui  appartiennent  naturellement  aux  pro* 
priétaires  nés  dans  la  Colonie  ,  ou  à  ceux  que 
d'heureufes  difpofitions  auraient  fait  deftiner  dans 
leur  jeunefTe  ,  pour  augmenter  le  nombre   des 
Sujets  éclairés ,  &  non  pas  à  des  hommes  expa- 
triés dans  l'âge  où  Ton  ne  peut  augmenter  ni  fes 
parlions  ni  (es  vertus ,  mais  feulement  fes  vices  > 
&  qui ,  habitués  à  vivre  dans  la  Métropole ,  ne 
font  jamais  que  des  étrangers  dans  la  Colonie  :  là 
Juftice,  a  dit  un  Auteur  moderne,  fuit  naturelle* 
ment  îa  propriété ,  &  perfonne  n'a  plus  d'intérêt 
au  bon  Gouvernement  d'un  pays  ,   que  celui  à 
qui  la  naiflànce  y  donne  les  plus  grandes  pof- 
ferlions, 

On  doit  donc  en  général  choifir  les  Confeiî™ 
lers  des  Confeiîs  Supérieurs ,  parmi  les  Colons 
des  meilleures  familles  &  les  plus  éclairés  ,  &;  ne 
leur  ionner  pour  Collègues  que  ceux  des  Avocats 
de  la  Colonie ,  qui  avant  Fâge  de  quarante  ajs 
Tome  IL  R 
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(1)  i  mériteraient  cette  diftinaion  par  leurs  fuc~ 
ces  &  leur  droiture. 

Quoique  l'intérêt  public  &  le  befoin  des  con- 
naiiTances  locales,  obligent  à  prendre  la  plus  gran- 
de partie  des  Magiflrats  parmi  les  propriétaires 
des  terres  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  leurs  fervices 
doivent  être  gratuits;  il  eft  jufte  de  leur  accorder 
des  appointemensà  titre  d'indemnité  ;  ces  appoin- 
terons ne  feront  dans  le  fait  que  le  tribut  qu'eux- 
mêmes  &  leurs  Concitoyens  ,  payeront  avec  joie 
à  l'utilité  de  la  Magiftrature  (2.). 

La  Colonie  &  les  Confeils  Supérieurs  ont  le  droit 
d'entretenir  a  Paris  des  Députés ,  mais  ces  Députés 
font  prefque  fans  fondions  ;  celles  qu'ils  doivent 
avoir  font  de  repréfenter  dans  tous  les  tems  les 

(1)  Quelque  perfonnes  ont  penfé  qu'il  falloit  ad- 
mettre dans  les  Confeils  Supérieurs  ,  les  Avocats  les 
plus  anciens  ,  comme  devant  être  les  plus  expérimen- 
tés ,  mais  la  vieiilene  eft  moins  éclairée  qu'opiniâtre , 
il  eft  difficile  aux  vieillards  de  juger  fainement  des 
paillons  qu'ils  ne  relTentent  plus.  Il  eft  évident  que  tout 
homme  eft  plus  capable  de  raifon  à  30  ans ,  qu'a  60 , 
&  que  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  vie  civile,  le  rend  plus 
honnête  homme  &  meilleur  Citoyen. 

(a)  On  doitmême  augmenter  ce  tribut,  parcequeiaooo 
Uv.  argent  des  Ifles  ,  fuiïiftnt  à  peine  aux  dépenfes,  dans 
iefqueîles  les  Confeillcrs  font  entraînés  par  la  nécef- 
fné  de  demeurer  dans  les  villes  du  Cap  ,  &  du  Port* 
au-Prince. 
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befoins  &  tes  droits  de  la  Colonie  >  de  combiner 
l'intérêt  particulier  du  Commerce  Américain  aveë 
l'utilité  générale  de  la  Nation ,  afin  de  foutenir 
la  caufe  populaire  contre   l'abus   du  pouvoir  i 
contre  la  tyrannie.  Mais  les  avis  que  ces  Dépin 
tés  reçoivent,  ne  font  point  aiïèz  prompts,  ni 
aflèz  exa&s>  ni  affez  bien  dirigés.  Quand  les  raeil^ 
îeures  places  &  tous  les  emplois  utiles  font  don- 
nés à  des  gens  peu  capables  de  les  remplir,  chacun 
n'efï  guidé  que  par  un  intérêt  particulier  &  mo* 
^entanné  ;  il  ferait  cependant  très  ^-  avantageux 
^encourager  le  zèle  des  Députés ,  qui  font  les 
repréfentans  naturels  de  la  Colonie  auprès  des 
Miniftres  du  Roi ,  mais  ils  manqueront  toujours 
de  bonnes  mftru&ions  jufqu  a  ce  que  lès  Cham- 
bres d'agriculture  &  les  Confeils  Supérieurs  foient 
affranchis  du  joug  affreux  de  l'ignorance  &  de  la 
fervitude;  on  chargera  les  Députes  de  faire  des 
repréfentations  ,  &  l'on  terminera,  l'onfe  défrflerâ 
fans  eux.  On  fe  plaindra  amèrement  des  mêmes  faits 
que  bientôt  on  applaudira  par  intérêt  ou  par  crainte  ; 
on  écrira  en  même-tems  des  fatyres  &  des  éloges' 
&  dans  cette  incohérence  d'idées,  le  defpotrfmi 
triomphera. 

On  a  long-tems  paru  vouloir  bannir  de  Saint- 
Domingue  cet  amour  de  la  Juftiee  &  du  bien  pu- 
blic ;  cet  cfprit  patriotique ,  qui  peut  feui  conduis  a 
les  peuples  au  bonheur  ,  cri  mëme-tei™  iftfl  tiï 
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ïe  meilleur  témoignage  d'un  Gouvernement  heu- 
reux ,  &  Ton  a  réuffi  plus  qu'on  ne  le  defirak. 

Les  fondions  du  Général  &  de  l'Intendant , 
dans  l'ordre  de  la  Juftice ,  font  la  Police  générale , 
l'infpedion  fur  tous  les  Officiers  employés  au  Gou- 
vernement ou  à  l'adminiftration  civile,  le  compte 
a  rendre  au  Roi  des  négligences  &  des  abus  dans 
toutes  les  places. 

Ils  ont  en  outre  une  puiffance  qui  leur  eft  com- 
mune, &  qui  pafle  avant  celle  de  toutes  les  Cours 
de  Juftice,  c'eftle  maintien  des  Loix,  la  charge 
de  repréfenter  le  Légiflatcur. 

L'Intendant  ne  doit  être  en  aucun  cas  fubor- 
donné  au  Général ,  celui  -  ci  doit  feulement  oc- 
cuper la  première  place ,  avoir  la  prépondérance 
de  droit  ,  mais  l'autorité  de  fait  doit  être  égale- 
ment partagée. 

Le  pouvoir  d'infpe&ion  que  le  Général  &  l'In- 
tendant ont  fur  l'adminiitration  civile ,  confifte  a 
veiller  à  ce  que  la  Juftice  foit  rendue  avec  exadi- 
tude  ,  a  ce  que  la  Police  foit  maintenue  &  à  en 
rendre  compte  au  Roi. 

Les  premiers  Adminiftrateurs  ne  font  à  l'égard 
de  la  Loi  que  les  Infpe&eurs  de  fon  exécution  , 
&  non  pas  fes  exécuteurs.  Cette  diftindion  tient  à 
la  fureté  publique  ,  elle  ferait  en  danger  fi  l'exé- 
cution des  Loix  fe  trouvait  confiée  à  ceux  qui 
pourraient  en  abufer  impunémei  t;  car  le  Gou/er- 
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ncment  refierait  arbitraire ,  leur  volonté  ferait  la 
loi  :  c'eft  ce  que  l'on  avait  voulu  prévenir  en  plu- 
fieurs  cas  par  l'Ordonnance  du  premier  Février 
1766. 

Le  Général  ne  pouvait  pas ,  fuivant  îe  Règle- 
ment du  Roi  ,  du  24  Mars  1763  ,  fart.  26)  fe 
mêler  en  rien  de  l'adminiflration  de  la  Juflice  ;  il 
avait  entrée  dans  les  Confeils  &  non  pas  voix 
délibérative  ,  ce  règlement  était  changé  dès  le 
3  Janvier  1764  ,  par  une  lettre  particulière  du 
Roi  au  Comte  d'Eflaing ,  &  il  a  été  décidé  par 
l'Ordonnance  de  1766 ,  que  le  Général  aurait  voix 
délibérative  dans  les  Confeils  Supérieurs;  mais, 
préfent  ou  abfent ,  l'Intendant  ou  îe  premier  Con- 
feiller ,  ont  toujours  la  préfidence  &  recueillent 
hs  voix. 

Le  droit  d'arMer  aux  Audiences  publiques  & 
d'y  contribuer  à  la  décifion  des  procès  r  ne  con- 
vient  ni  à  la  dignité  fupérieure  du  Général  de  la 
Colonie ,  ni  à  l'emploi  de  fon  tems ,  il  ne  peut 
en  avoir  afTez  pour  étudier  les  Ordonnances  ,  & 
acquérir  cette  pratique  fi  néceffaire  au  Jugement 
des  caufes.  Ces  raifons  doivent  paraître  fuffifantes. 
pour  faire  rejetter  fa  voix  en  matière  privée  ;  mais 
il  partage  effentiellement  le  droit  d'infpeétion  fin- 
ies Tribunaux.  En  toute  efpece  de  Gouvernement 
rien  n'eft  plus  propre  à  contenir  les  Sujets  que 
î'adnûniftration  exa&e  de  la  Juflice ,  &  le  Gouver ~ 
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neur  général  eft  établi  pour  maintenir ,  par  les 
moyens  les  plus  fûrs ,  la  tranquillité  du  peuple  & 
(on  obéiiîànce  aux  Loix, 

Quoique  le  Général  &  l'Intendant  rempliffent 
de  droit  les  premières  places  dans  les  Confeils 
Supérieurs  ,  il  y  a  cette  différence  à  faire  entre 
eux  que  le  Général  eft  le  Chef  politique ,  $:  lTn- 
tcndant  le  premier  Officier  de  Juftice. 

L'Intendant  confidéré  comme  Chef  de  la  Ma- 
giftrature,  a  eu  jufqu'à  préfent  le  pouvoir  injuftç 
d'attirer  à  lui  toutes  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles ,  foit  que  la  Juftice  n'en  ait  pas  encore  pris 
connaiflànce  ,  foit  qu'elles  aient  été  déjà  portées 
devant  les  Tribunaux  même  Souverains  ,  &  de 
les  juger  avec  trois  Gradués.  Aucun  Intendant 
n'a  ofé  faire  ufage  de  ce  pouvoir  ,  &  rien  ne 
prouve  mieux  rinjuftiçe  d'une  Loi  que  fon  in- 
exécution. 

Appelle  au  foin  important  de  veiller  fur  la  tran- 
quillité des  Colons ,  d'écarter  loin  d'eux  toute  ef- 
pece  de  vexation  ,  déjuger  leurs  dijférens  &  d'af- 
{virer  leur  propriété  par  l'exécution  des  Loix ,  Fin* 
tendant  tient  dans  fes  mains  la  partie  la,  plus  effen^ 
tjelle  du  Gouvernement  civil,  L'ordre  de  la  fon- 
cière dépend  de  la  Juftice,  &  celui  qui  par  état  efl 
le  Chef  de  la  Juftice,  eft  le  protecteur  de  la  fociété. 
Q  ne  doit  donc  pas  craindre  de  rçpréfenter,  de 
contredire  ni  de  rendre  compte.  Le  crédit  ou  la  puif 
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fence  du  Gouverneur  ,  ne  doivent  pas  l' effrayer  ; 
les  foins  auguftes  qui  lui  font  confies  par  îe  Sou- 
verain ,  doivent  élever  fon  sme  &  l'affranchir  de 
toute  vaine  terreur  ;  il  doit  être  le  confeil  du  Gou- 
verneur ,  la  partie  légiflative  du  Gouvernement. 
Si  le  pouvoir ,  qui  ne  raifonne  pas  ,  s'écarte  de  fes 
avis  ,  il  doit  à  l'inftant  fe  rendre  le  contradicteur 
public ,  le  protecteur  de  la  Colonie  ;  ù  ne  doic 
être  ni  la  victime  de  l'anarchie,,  ni  l'initrument  dit 
drfpotifme. 

Il  eft  fournis  a  de  grands  devoirs ,  mais  ils  font 
fi  faints  ,  fi  refpeétables ,  les  fuites  de  ces  devoirs 
font  fi  asréâbles  a  l'homme  de  bien  ,  il  lui  doit 
être  ii  fâcheux ,  d'entendre  les  murmures  &  les 
plaintes  que  leur  inexécution  fait  naître ,  qu'il  fau- 
drait être  pervers  pour  s'en-  écarter  volontaire- 
ment- Mais  combien  de  taîens  ne  faut-ii  pas  réunir  ^ 
pour  veiller  à  la  fois  fur  toutes  les  parties  de 
la  conflitution  civile  ;  combien  ne  faut  -  il  pas 
employer  de  foins  pour  découvrir  les  menées  de 
ceux  qui  s'élèvent  toujours  contre  le  bien  que 
font  les  autres  * 

C'eft  de  l'Intendant  que  dépend,  pour  ainfi  dire>; 
en  tout  le  bon  Gouvernement  de  la  Colonie;  c'efl 
lui  qui  doit  principalement  faire  ufage  du  pouvoir 
d'infpeclion  ,.  qui  lui  eft  donné  fur  les  Tribunaux,, 
&  les  Membres  qui  les  compofent:  éclairé  ,  (lu— 
dieux,  il. peut,  connaître-  des  détails,  qui  n'appar-- 
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tiennent  pas  au  Général ,  parce  qu'ils  exigeraient 
une  application  que  ne  permet  pas  la  charge  de 
repréfenter  pour  le  Roi. 

La  préfidence  des  Tribunaux  eft  une  fonction 
augufte ,  elle  fuppofe  le  degré  le  plus  éminent  de 
vertu  dans  celui  qui  en  eft  chargé.  Ce  n'eft  que 
par  la  voix  de  la  Juflice ,  que  l'on  peut  retenir  les 
Sujets  dans  le  devoir  ;  car  leur  devoir  fe  réduit  à 
faire  ce  qui  eft  jufte  y  &  vouloir  abufer  de  Fautes 
xité  pour  les  contraindre  a  des  chofes  injuftes ,  c'eft 
le  comble  de  Fabfurdité  &  de  la  tyrannie. 

Par  une  fatalité  qui  ne  fe  conçoit  pas*  les  prek 
tiges  de  la  naiflance ,  ou  de  la  faujje  gloire  de 
Vipée  qui  tranche  fans  fomss  &  fans  droit,  en 
ont  toujours  impofé  aux  Intendans  ,  malgré  l'ex- 
trême étendue  de  leurs  pouvoirs  ;  &  fi  la  Colonie 
Z  paru  jouir  quelques  memens  d'une  adminiftra- 
tion  confervatrice  &  paifïble  ;  c'eft  fous  des  Gé-? 
ttéraux  que  la  modération  pouvait  feule  mainte^- 
nir  ,  &  qui  favaient  n'avoir  point  de  protection 
contre  le  mécontentement  des  Colons. 

Avec  le  defir  de  faire  le  bien ,  prefque  tous  les 
Intendaus,  comme  les  Gouverneurs,  fe  font  trompés 
dans  le  choix  des  moyens  ;  envoyés  pour  trois  ans 
dans  la  Colonie  &  dépourvus  d'expérience ,  ils  ont 
été  forcés  de  fe  confier  à  des  hommes  qui,  fe  donnant 
pour  inftruits  ,  Savaient  d'autre  feience  que  celle 
4ç  flatter  leur  faibleffe  ;  le  bien  public  a  été  facrifiéa 
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Nous  devons  cependant  un  tribut  d'éloges  & 
un  premier  Magiftrat ,  fage  dans  fes  vues ,  hardi 
dans  leur  exécution.  L'hydre  militaire  fut  dompté 
fous  fon  adminiftration  ;  il  ne  fouffrit  rien  au-delà 
de  ce  qui  pouvait  être  utile  ;  il  encouragea  le 
mérite  &  les  talens  ;  il  ne  trompa  ni  ne  trahit 
perfonne  ;  il  ne  confia  les  emplois  qu'  a  des  fujets 
capables  de  les  remplir  ;  enfin  ,  il  balança  le  mal, 
que  l'on  fait  toujours  malgré  foi  dans  les  commen- 
cemens  d'une  adminiftration  nouvelle ,  par  tout  le 
bien  qu'il  était  poiïible  de  faire  :  le  Sage  cultive  fon 
efprit  &  il  en  fait  ufage  ;  il  s'attache  aux  progrès 
de  l'Agriculture ,  du  Commerce  &:  des  Arts  ;  il 
les  excite ,  il  les  protège ,  il  les  dirige  au  bien 
public  ;  la  palme  de  l'honneur  eft  dans  fes  mains  3 
&  il  eft  lui-même  l'honneur  de  la  patrie, 
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DISCOURS    III. 
.De   /a  Police  générale. 


i  À  Police  générale  de  la  Colonie,  comprend 
les  fervitudes  ,  les  chemins  Royaux  &  particuliers  ; 
îaPolice  intérieure  des  Villes  ,  la  punition  des  va- 
gabonds &  gens  fans  aveu  \  la  Police  des  efcîaves  , 
la  confection  &  l'emploi  des  arrivans.de  France  , 
fadifeipline  des  Eccléfiaftiques  ,  l'approvifionne- 
ment  de  la  Colonie  r  les  départs  des  Colons  pour 
France,  la  fituation  refpective  de  tous  les  Ci^ 
toyens. 

Les  fervitudes  font  de  deux  fartes.  La  première 
comprend  les  fervitudes  inévitables  ,  comme  le  paf- 
fâgedes  chemins,  l'égout  des  eaux,  &x.  La. féconde, 
les  fervitudes  utiles ,  comme  les  canaux  d'arrofage 
fur  les  habitations ,  l'entretien  des  vigiles  le  long 
du  bord  de  la  mer  ,  &c. 

La  diftribution  des  canaux  d'arrofage ,  quoique 
jufqu'à  préfent  attribuée  au  Gouverneur  &  à  l'In- 
tendant ,  paraît  appartenir  aux Juges  ordinaires ,  qui 
font  plus  à  portée  de  connaître  ou  de  vérifier  la  fi- 
tuation &  le  befoin  des  terres.  L'entretien  des  vigi- 
les efl:  une  contribution  entre  les  habitans  des  quar- 
tiers les  plus  voifins  du  rivage  de  la  mer  ,  qui  doit 
fe  faire  par  le  moyen  des  Commandans  de  quartier  ^ 
fous  Inspection  du  Général  &  de  l'Intendant. 
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Le  palïage  des  chemins  particuliers  appartient  en- 
core aux  Juges  ordinaires ,  ainfi  que  la  connaiflànce 
des  contcflations  qui  peuvent  s'élever  fur  leségouts 
des  maifons  ,  des  Manufactures  ou  des  terres. 

La  Police  des  chemins  Royaux  ou  publics  ,  &  le 
foin  de  veiller  à  leur  entretien  ,  appartient  au  Gou- 
verneur &  a  l'Intendant ,  &  fous  leurs  ordres  aux 
Commandans  des  quartiers. 

Ces  chemins  ont  été  faits  jufqu'a  préfent  par  le 
moyen  des  corvées  :  cet  uiage  ne  vaut  rien.  Des 
Voyers  inexpérimentés  expofent  des  atteliers  con- 
fidérables  à  de  faux  travaux,  &  font  un  tort  irré- 
parable à  la  culture. 

Le  plan  des  travaux  étant  drelTé  par  le  Voyer  ; 
le  Commandant  de  quartier  efl  chargé  de  le  faire 
exécuter  :  il  taxe  les  habitans  à  fournir  une  certaine 
quantité  de  journées  de  Nègres  ,  à  proportion  de 
ceux  qui  fe  trouvent  portés  fur  le  récenfement  ou 
dénombrement  de  leur  habitation  :  toujours  il  y  a 
de  l'injuflice  ,  de  l'inégalité  dans  cette  répartition. 

Les  Nègres  mal  conduits ,  fatigués  du  chemin 
qu'il  faut  faire  pour  fe  rendre  au  lieu  de  la  corvée , 
travaillent  mal ,  &  en  travaillant  mal,  chacun  d'eux 
y  croit  trouver  fon  avantage  ;  car  moins  l'ouvrage 
efl  bien  fait ,  plutôt  il  faut  le  recommencer  ,  &  ils 
aiment  cette  ^fpece  de  travail,  parce  qu'elle  les  éloi- 
gne de  l'œil  du  maître  ,  &  leur  donne  la  facilité  de 
faire  des  çonnaifiancçs  écartées  qui  les  follicitentau 
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roaronage  &  leur  offrent  des  retraites  qu'ils  croient 
plus  difficiles  a  découvrir. 

II  vaudrait  mieux  régler  a  l'avenir  ,  que  chaque 
habitant  entretiendrait  les  chemins  publics  à  fa 
liâere  &  dans  toute  la  portée  de  fon  ccrreia.  A 
l'égard  des  coupes  des  rochers  &  des  terreins  in- 
habités ,  de  quelques  cantons  montagneux ,  les  ha- 
bitons des  Villes ,  Bourgs  &  quartiers  auxquels  le 
chemin  royal  eii  directement  utile ,  contribueraient 
en  argent  -,  &  la  paiTe  de  chemin  ferait  faite  par  en* 
îieprife  y  au  rabais,  fous  lïnfpe&ion  des  prépofés 
que  les  habitans  auraient  choifis  :  on  pourrait 
fuivre  la  même  méthode  pour  les  chemins  par- 
ticuliers. 

Un  des  plus  grands  abus  dans  la  Police  générale 
de  la  Colonie ,  c'eft  que  des  efcîaves  faffent  en 
chef  ce  que  des  hommes  libres  peuvent  faire  ,  qu'ils 
foient  pour  leur  compte  &  à  la  charge  d'un  tribut 
envers  leur  maître  ,  Perruquiers  ,  Cordonniers  , 
Tailleurs,  Marchands ,  &c.  qu'eux ,  Efcîaves ,  aient 
àes  efcîaves  en  propre ,  &  qu'ils  achettent  leur  li- 
berté à  prix  d'argent.  Cet  abus  efl  bien  plus  grand 
au  Cap  que  dans  lerefte  delà  Colonie  :  on  y  comp- 
te cinq  mille  efcîaves  des  deux  fexes ,  qui  s'em- 
ploient publiquement  pour  leur  compte  à  différens 
commerces  ou  métiers.  Les  Maîtres ,  pour  une 
certaine  rétribution  ,  leur  accordent  la  jouiiîànce 
d'une  liberté  infinie  >   qui  dégénère  en  licence 
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éfrénée  (1).  L'abus  eft  au  point  >  que  de  jolies 
Mulâtreflcs  ou  Négrefîès  efclaves  ,  ont  des 
chambres  &  logemens  particuliers ,  où  elles  font 
métier  de  courtifannes ,  &  fe  livrent  impuné- 
ment à  toutes  fortes  d'excès ,  à  condition  d'en 
partager  le  fruit  avec  leurs  maîtres. 

l'affranchiffement  naturel  des  Mulâtres ,  &  Fïm- 
pofîibilité  d'affranchir  les  Nègres  préviendraient 
en  partie  cet  abus.  Au  furplus  les  Nègres  ne 
doivent  travailler  d'aucun  métier  autrement  que 
comme  compagnons  ou  garçons ,  fous  les  ordres 
d'un  maître  ouvrier  Blanc  ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
pour  le  fervice  perfonnel  de  leurs  maîtres ,  &  an* 
cun  efclave  ne  doit  acheter  ou  revendre  publique- 
ment des  marchandifes  ni  demeurer  ailleurs  que 
dans  la  maifon  de  fon  maître  ,  à  peine  du  fouet 
contre  Fefclave ,  &  de  cdnfifcatiôn  contre  le  maître. 

La  Police  des  Nègres  hors  des  atteliers  &  des 
maifons  de  leurs  maîtres ,  eft  attribuée  aux  compa- 
gnies de  Maréchauffées  dans  toute  la  Colonie  ;  à 
l'exception  des  Villes  &  banlieues  du  Cap  &  du. 
Port-au-Prince  ,  où  il  y  a  des  compagnies  de  Po- 
lice :  il  ferait  néceffaire  de  mettre  des  efcouades 
de  Police  ,  dans  les  villes  des  Cayes ,  Léogane  & 
S.  Marc ,  qui  font  grandes  &  peuplées  ;  &  comme 

(1)  Cette  licence  eft  d'autant  plus  grande  que  les 
efclaves,  étant  cenfés  contenus  par  la  loi  ce  famille  la 
loi  civile  ne  veille  point  fur  eux  dans  les  cas  orcifiaire^ 
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elles  font  fituées  dans  des  quartiers  fertiles  &  éten«* 
dus ,  les  brigades  de  Mar échauffées  font  tropoccu*- 
pées  au  dehors  pour  qu'elles puiffent  veiller  àu-de* 
dans* 

L'état  militaire  s'eft  attribué  la  police  &  la  garde 
des  fpeclacles  ;  mais  la  police  des  fpeétacles  appar- 
tient aux  Juges  ordinaires  de  Police  ,  6c  c'eft  des 
compagnies  de  Police  que  doit  être  tirée  là  garde 
qui  y  eft  néceffaire.  Le  foin  d'empêcher  les  jeux  de 
hazard  ,  la  police  des  lieux  publics  >  cabarets  &  bil- 
lards ,  leur  appartient  immédiatement. 

Le  Jugement  des  matières  de  point  d'honneur  > 
entre  les  Officiers  de  milices  &  autres  citoyens  no- 
tables i  eft  de  la  compétence  du  Général ,  &  les 
Juges  ordinaires ,  même  ceux  des  Confeils  Supé- 
rieurs ,  ne  doivent  pas  s'en  ingérer. 

La  Police  des  Villes  &  Bourgs  appartient  aux 
Juges  des  lieux  ,  fauf  l'appel  aux  Confeils-Supé* 
rieurs  :  cependant  l'art.  24  du  Règlement  du  24 
Mars  1763,  permet  au  Général&  aux  Commandans 
en  fécond  ,  de  faire  arrêter  &  punir  ceux  qui  trou- 
blent le  repos  public  ,  habitans  &  autres. 

Le  Général  &  le  Commandant  ont  fouvent  abufé 
de  ce  règlement.  L'arbitraire  qu'il  laiffe ,  eft  dange- 
reux *  le  pouvoir  injuftement  armé  contre  les 
habitans  ,  n'a  d'autres  bornes  que  la  douceur 
ou  la  violence  de  ceux  qui  l'exercent ,  &  l'hom- 
me qui  peut  tout  eft  prefque  toujours  violent.  De- 
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îà  les  menaces ,  les  peines  ,  &:  l'injure  ou  l'inveSivc 
plus  douloureufe  à  l'homme  d'honneur. 

Les  habitans  &  domiciliés  ne  doivent  être  jus- 
ticiables pour  fait  de  police ,  que  des  magiflrats ,  à 
qui  l'exécution  de  la  juftice  appartient  naturelle- 
ment. 

Si  par  ces  mots  &  autres,  le  Règlement  de  1764, 
à  voulu  désigner  les  vagahons  &  gens  fans  aveu  ,  il 
tû  indifférent  devant  qui  ils  foient  traduits  ,  on  ne 
les  doit  connaître  que  pour  les  punir.  Leur  manière 
-d'exifter ,  elle-même  eft  un  crime.  Lqs  vagabonds  ? 
gens  inconnus  &  fans  aveu  ,  peuvent  fans  doute  être 
mandés  &:  même  arrêtés  afin  qu'on  puiiTe  fe  procu- 
rer les  éclairciffemens  néeeifaires  à  la  fureté  publi- 
que fur  leur  manière  de  vivre,  leurs  projets ,  à: 
leurs  reCources  ;  mais  pour  prévenir  des  abus  d'au- 
torité ,  trop  a.  craindre  ,  il  conviendrait  de  déter- 
miner d'abord  quel  font  ceux  que  l'on  doit  enten- 
cire  par  vagabonds ,  gens  inconnus  &  fans  aveu  9 
&  fur-tout  par  perfonnes  fufpeêes,  de  mauvaifb 
conduite.  On  doit  fentir  l'importanc  e  de  cette  dé- 
termination dans  une  Colonie  où  il  arrive  journel- 
lement des  hommes  de  toute  efpece ,  prefque  tou- 
jours inconnus  par  conféquent ,  &  fans  occupa- 
tions puifqu'ils  viennent  en  chercher. 

Les  Européens  pomTés  a  S.  Domingue  par  leurs 
befoins  ou  par  leurs  vices ,  n'y  font  que  des  étran- 
gers :  ils  ne  peuvent  être  dirigés  au  bien  public  que 
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par  la  fagefTe  des  loix ,  &  les  loix  feraient  mal  ren> 
placées  à  leur  égard  par  une  police  arbitraire.  Plus 
on  veut  épurer  la  Colonie  >  plus  il  faut  de  modéra- 
tion dans  le  Gouvernement. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  autorife  les  Administra- 
teurs à  prendre  connaifïànce  de  ceux  qui  arrivent 
dans  la  Colonie  ;  il  dépend  de  leur  prudence  de  fe 
les  faire  préfenter ,  &  de  favoir  à  quoi  ils  font  pro- 
pres. En  étendant  cette  prudence  à  l'examen ,  par 
eux  ou  par  leurs  prépofés ,  de  tous  les  arrivans  ,  on 
fauraitl'utilité,  la  deftination  de  ces  nouveaux  fujets. 
Ce  ferait  un  moyen  fur  de  fixer  une  bonne  police  dans 
la  Colonie  i  d'autant  qu'on  ferait  à  portée  de  veiller 
fur  des  hommes  connus ,  &  que  l'on  ne  perdrait 
jamais  de  vue  dans  i'inaétion  ni  dans  le  travail. 

Une  loi  fur  cet  objet  ferait  elTentielie  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public ,  d'autant  qu'il  arrive  dans 
la  Colonie  beaucoup  de  gens  fur  qui  le  Gouverne- 
ment doit  porter  un  regard  févere  :  il  y  vient  aufli, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  beaucoup  de  jeunes 
gens  qui  pourraient  être  utiles  &  même  àts  fujets 
excellens ,  que  le  découragement  &  la  mifere;  dé- 
truifent  autant  que  l'épreuve  du  climat  :  la  vigilance 
de  la  loi  pourrait  les  conferver. 

Un  Règlement  du  12  Janvier  1717*  (  tit*  5  ,  art. 
premier)  ordonne  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'ob- 
ferver  quels  font  les  pafTagers  des  vaifTeaux  qui  ar- 
rivent; mais  il  n'ordonne  point  d'en  prendre  note  , 

de 
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de  pourvoir  à  l'aMance  qu'ils  peuvent  mériter  plus 
ou  moins  ,  de  veiller  fur  leur  Conduite  plus  ou 
moins  fufpecte  ;  voilà  ce  qui  relie  à  faire. 

■  Les  propriétaires  des  terreins  avaient  été  affujet-  Dercmploî 
tis  (par  des  Reglemens  des  8  Avril  1 696    16  No-  des  nouveaux 
vembre  1716  ,  &  15  Novembre  1728)  à  prendre  C°l0nS* 
un  engagé  (  1  )  par  chaque  vingtaine  d'efclaves 
qu'ils  auraient  ;  à  préfent  qu'il  n'y  a  plus  d'engagés , 
il  convient  d'étendre   ces  Reglemens  à  ceux  qui 
viennent  dans  la  Colonie  fans  deftination  précife. 
On  a  prétendu  qu'aucun  des  hommes  qui  arrivent 
libres  ,  ne  voudraient  fe  compromettre  par  des  tra- 
vaux  communs  aux  efclaves  :  on  s'eft  trompé. 

Le  tems  n'en:  plus  où  la  Colonie  nourriffait  tous 
les  Blancs  dans  un  état  d'aifance ,  qui  leur  faifaitmé- 
prifer  les  rudes  travaux  dii  labourage.  Ces  méfal- 
liés  que  l'on  voit  dans  tous  les  quartiers  ]  ces  pacotil- 
leurs  qui  ne  trafiquent  qu'avec  les  Nègres  ,  &  ne 
trouvent  d'azile  que  parmi  eux ,  ces  vils  courtiers 
que  l'on  trouve  par-tout  •  ces  compagnies  de  Ma- 


.  (1)  Les  engagés  étaient  des  hommes  qui  ache- 
taient ravamage.de  paiTer  gratuitement  dans  les  Co- 
lonies, en  aliénant  leur  liberté  pour  trois  années  ,  pen- 
dant lefqueîles  ils  étaient  obligés  de  fervir  un  habitant  - 

prefque  toujours  ce  Maître  leur  procurait,  après  le  tems 
expiré ,  les  moyens  de  cultiver  eux-mêmes',  &  de  pren- 
dre à  leur  tour  des  engagés  pour  les  aider  dans  leurs, 
travaux. 
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réchauffées  mêlées  de. Cavaliers  Blancs  &  Nègres  J 
cette  multitude  de  Blancs  qui  tiennent  des  cabarets, 
où  ,  mal-à-propos  ,  on  leur  permet  de  raffembler 
les  efclaves  ;  ces  émouleurs  &  revendeurs  de  vieux 
habits  \  ces  baladins  &  montreurs  de  curiofités  , 
ces  mandians  que  Ton  rencontre  déjà  dans  les  gran- 
des Villes  ,  annoncent  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de 
Blancs  qui  ne  craignent  pas  de  fe  compromettre  au 
dernier  point ,  que  la  population  des  Blancs  eft  trop 
grande  i  ou  qu'il  faut  augmenter  le  nombre  des  ou- 
vriers de  la  culture,  afin  de  prévenir  autant  qu'il  fe 
peut  les  vices  &l'oifiveté. 

Il  ne  peut  pas  être  aviliffant  pour  des  hommes 
libres ,  de  cultiver  la  terre  qui  les  nourrit  ;  &  il  y 
a  beaucoup  de  moyens  de  faire  travailler  les  Blancs 
fur  les  habitations,  fans  les  compromettre  avec  les 
Nègres.  Le  foin  d'arrofer  les  champs  ,  de  fabriquer 
le  fucre  ,  de  conduire  les  cabrouets,  de  former  les 

foffés ,  canaux  &  aqueducs Dans  les  travaux 

qui  exigent  que  tout  l'atelier  foit  réuni,  ne  peut- 
on  pas  les  placer  à  la  tête  de  différentes  lignes ,  & 
les  faire  Piqueurs  ou  Commandeurs  de  leur  ligne  , 
fous  un  premier  Commandeur  choifi  entr'eux  ,qui 
n'aurait  point  l'autorité  de  punir  ,  mais  feulement 
celle  de  rendre  compte  au  Maître  ou  à  l'Econome. 
La  feule  chofequi  pourrait  rendre  cette  méthode 
difficile  ,  c'eft  l'opinion  d'une  liberté  indéfinie  ,  & 
cette  habitude  du  libertinage  qui  rend  les  Blancs  fort 
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indociles  $  &  makifés  à  difcipliner  ;  mais  ces  obfla- 
cles  ne  doivent  pas  empêcher  d'occuper  deux  mille 
jeunes  gens*  qui>  répandus  dans  les  différens  quartiers 
de  la  Colonie,  y  cherchent  du  travail  &  ne  peuvent 
s'en  procurer.  Le  meilleur  gouvernement  td  celui 
où  il  y  a  le  moins  d'hommes  inutiles  ;  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  fe  rendre  dociles  au  travail  ; 
on  ne  doit  point  les  fotifrrir  dans  la  Colonie  ,  fa 
conltitution  ne  peut  pas  les  iupporter . 

Un  règlement  qui  employerait  à  la  culture  tous 
les  hommes  qui,  fans  état,  viennent  chercher  des 
ïeflburces  à  S.  Domingue  ,  ferait  fage  dans  toutes 
Tes  vues  :  il  en  réfulterak  que  les  Nègres  feraient 
mieux  difciplinés  ,  &  que  par  conféquent  la  fureté 
intérieure  ferait  augmentée  ;  qu'en  fuppofant  plus 
d'intelligence  dans  les  Blancs  que  dans  ks  Nègres 
les  travaux  feraient  mieux  faits  ;  qu'en  peu  d'années 
on  aurait  à  choifir  des  Economes  &  Gérans  entre 
un  grand  nombre  d'excellens  cultivateurs  &  d'ha- 
biles Sucriers  >  au  lieu  que  les  uns  &  ks  autres 
font  maintenant  bien  rares  :  enfin  ce  règlement  fe- 
rait  fondé  fur  l'humanité,  puifque  beaucoup  d'Eu- 
ropéens  ne  périment ,  en  arrivant  dans  la  Colonie 
que  par  la  mifere ,  l'excès  du  chagrin  &  le  défaut  de 
traitemens  dans  les  maladies  :  leur  fituation  eft  af- 
fligeante pour  tous  les  hommes  vertueux ,  &  inté- 
reliante  pour  l'État. 

le  Cap  eft  l'endroit  où  il  arrive  le  pîus  de  Fran- 
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çâis ,  &  en  même  temps  celui  où  il  y  a  le  moins  de 
reiîburces  honnêtes  pour  ceux  qui  n'ont  rien  ;  ils 
font  bientôt  réduits  a  la  mifere  la  plus  affreufe  ,  & 
la  dureté  des  particuliers  augmente  avec  la  popula- 
tion. On  voit  tous  les  jours  au  bord  de  la  mer ,  des 
hommes  pâles  &  mourans  de  faim ,  qui  n'ofent  pas 
mandier  des  aumônes  :  plufieurs  étaient  nés  dans 
la  molefle  &  l'opulence  ,  la  honte  de  leur  mifere 
achevé  de  les  accabler  ;  ils  font  bientôt  corrompus 
par  le  malheur  ,  qui  avilit  l'ame  ,  &  rend  capables 
de  tous  les  vices ,  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère  de 
force  ,  qui  élevé  l'humanité  au-deffus  d'elle-même , 
&  des  maux  dont  elle  eft  environnée.  Ils  cherchent 
des  reffources<lans  le  jeu  ,  &  deviennent  frippons 
pour  fe  les  procurer  plus  finement  ;  d'autres  dans 
la  vigueur  de  l'âge  ,  parés  des  attraits  de  la  jeuneffe  , 
s'immolent  aux  plaifirs  de  quelques  Négreffes  li- 
bres.   Quand  les   maladies  &  le   libertinage  ne 
moiffonnent  pas  ceux  qui  n'ont  été  vils  ou  frippons 
que  par  mifere  ,  ils  profitent  quelquefois  d'un  inf- 
ant favorable  pour  redevenir  honnêtes  gens,  & 
s'employer  utilement  ;  mais  le  nombre  de  ceux  qui 
parviennent  a  ce  terme  eft  infiniment  petit,  en  com- 
paraifonde  celui  des  hommes  qui  meurent  dans  le 
vice  ,  ou  qui  en  font  les  victimes.  C'était  le  defir  de 
foulager  l'infortune  de  ces  malheureux,  qui  avait  créé 
[a  maifonde  Providence  du  Cap  ;  mais  les  reffour- 
ces  que  procure  le  travail ,  valent  mieux  que  L'é- 
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tabliifement  de  vingt  Hôpitaux  :  le  grand  Scha- 
abas  j  en  faifant  dans  la  Perfe  tant  d'établiffemehs 
utiles ,  ne  fonda  point  d'Hôpitaux  :  on  lui  en  deman- 
da la  raifon  :  Je  ne  veux  pas  ,  répondit-il ,  qu'on 
ait  befoin  d'Hôpitaux  en  Perfe. 

Il  efl  paflé  en  ufage ,  &  l'intérêt  des  Proprié- 
taires exige ,  fans  qu'a  eet  égard  il  y  ait  d'autre 
Loi ,  &  qu'il  en  foit  befoin  ,  qu'aucun  Nègre  ne 
puiffe  quitter  l'habitation  dont  il  dépend ,  pour 
venir  dans  les  Villes ,  Bourgs  &  Embarcadaires  , 
ou  aller  dans  un  autre  habitation ,  fans  un  billet 
ligné  de  fon  Maître  ou  de  TÉconome  ;  le  Nègre 
arrêté  fans  billet  efl  emprifonné  comme  Nègre 
marron  &  mis  à  la  chaîne  publique ,  jufqu'à  ce 
que  fon  Maître  le  réclame.  Le  Maître ,  en  faifant 
cette  réclamation ,  efl  obligé  de  payer  6  liv.  à  la 
MaréchamTée  pour  la  prife  du  Nègre ,  &  une  fomme 
plus  forte  fi  le  Nègre  a  été  arrêté  dans  des  lieux 
éloignés  ;  il  efl  en  outre  aflujetti  à  payer  au  Geôlier 
15  f.  par  jour  pour  garde  &  nourriture. 

Les  gens  de  la  MaréchaufTée ,  dont  l'intérêt  efl 
de  faire  beaucoup  de  prifes,  déchirent  fou  vent  le 
billet  à  l'inflant  où  le  Nègre  le  leur  préfente  \  & 
il  y  en  a  fouvent  de  chafles  ou  punis  pour  cette 
fraude  :  les  Nègres  les  plus  intelligens  pour  n'être 
pas  dupes  de  l'avarice  de  cette  MaréchaufTée ,  fe 
font  donner  deux  billets ,  ils  en  cachent  foigneir 
fement  un ,  &  fi  la  MaréchaufTée  les  arrête  ,.  au 
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mépris  de  celui  qu'ils  font  voir  ,  ou  après  l'avoir 
déchiré ,  ils  fe  font  délivrer  &  fe  vengent  en  mon- 
trant le  fécond  billet  qu'ils  avaient  tenu  caché.  . 
On  a  cherché  a  prévenir  cet  abus  ,  mais  tou- 
jours fans  fuccès ,  le  Général  &  l'Intendant  vien- 
nent d'en  ajouter  un  nouveau  dans  la  Police  des. 
Nègres ,  &  par  leur  Règlement  provifoire  du  27 
Décembre  1775  ,  ils  ont  accordé  aux  Geôliers. 
trois  livres  pour  droits  d'écrou,  d'entrée  &  de 
fortie  de  chaque  Nègre  emprifonné ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  &  par  quelque  voie  que 
ce  ptùffe  ûre.  Ce  Règlement  introduit  un  impee 
ruineux  fur  les  habitans  au  profit  des  Geôliers  , 
qui  de  leur  côté  rendent  une  partie  de  leur  re- 
cette, foit  au  Générai  &  a  l'Intendant  eux-mê- 
mes ,  fous  le  nom  de  leurs  valets-de-chambre  , 
foit  à  des  prote&eurs  ,  qu'ils  font  obligés  de  fe 
ménager.  Avant  1775  >  les  priions  de  la  Colonie, 
toujours  remplies ,  par  le  defpotifme  des  Blancs 
fur  les  Noirs,  &  des  Gouverneurs  fur  sous,  pro- 
duifaient  un  revenu  immenfe  ,  la  Conciergerie  du 
Cap  Français ,  &  celle  du  Port-au-Prince  étaient 
ides  mines  riches  &  inépuifables  ;  mais  on  ne  pre- 
nait aucun  droit  d'écrou  ,  fur  les  Nègres  mar- 
rons ,  ni  d'inferiptions  fur  les  animaux  mis  en 
fourrière  ;  les  Geôliers  ne  s'étaient  pas  même  ima- 
gines qu'on  en  pût  exiger.  Ils  négligeaient  aflîi- 
rçmem;  une  des  branches  principales  de  leur  ex* 
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ploitation,  il  n'y  a  point  de  femaine  où  il  ne  foie 
arrêté  dans  la  Colonie  2.000  Nègres  j  fuppofés 
n'avoir  pointée  billets  de  leurs  Maîtres ,  &  pius  de 
1 500  chevaux  ou  mulets  ;  une  timidité  que  les  lu- 
mières desAdminiftiâteurs  ont  bannie ,  leur  faifaït 
perdre  cet  immenfe  profit/Â  peine  ils  commencent  à 
ehpuir  qu'on  ofe  le  leur  difputer ,.  le  mimfteref  a~ 
raît  croire  qu-il  eft  impofïible  de  lailler  fubMe^ 
le  ■  Réglementai  l'a  permis. 

Il  nous  rêfte  à  parler  de  la  Police  établie  datfs 
quelques  autres  parties. 

Le  Général  a  le  pouvoir  de  commande^-  aux  ^^î 
Ecléfiaffiques  r  &  de  furveiller  à  la  propagation  %u^ 
de    la  Religion   Chrétienne  -;r  mais.  aj  eft  facile 
aux  Religieux  defîêrvant~ les    Cures  y  de   fôu£- 
traire  leur  conduite  a  fa  vigilance  ,  parce  quife  font 
éloignés  de  lui  y  &  mettent  toujours 


in- 


térêts quelqu'un  de  ceux  qui  l'approchent.  ïl  fefaït 
nécefiàirë  de  prévenir  à  cèt-égàrd  -jufqu  aux  moin^ 
dres  abus  t  ils  font  trop  dangereux ,  il  faut  mettre 
les  Prêtres  fous  la  pnifTance  des  Magiftrats  &  de  la 
loi  ;  il 'faudrait  aufR  reitreindreies  donations  :& 
legs  pieux  q'/ils  fe  font  faire  par  <ks  hommes  fai'- 
oies  &'ifofe./ 

Les  Supérieurs  des  mimons  ont  eu  jufqu'à  preleat 
l'adreiTe  ie  fe  faire  déîivr er  les  fucceffions  des  Prê- 
tres réguliers  qui  avaient  accumulé  de  l'argent  en 
deflèrvant  les  Cures ,  &.de  répudier  ce!  les  des  R2- 

&  l'y 


280      C    O    N    S    I    TT ■  É    R    A   T    I 


O    N    S 


ligieux  morts  infolvables.  Toutes  les  Fabriques  font 
appauvries  par  la  dépenfe  qu'il  faut  faire  pour  l'éta- 
blilîèment  des  nouveaux  Curés;  tous  les  Paroiflïens 
payent  un  impôt  j>lus  grand  qu'il  ne  faudrait  pour 
l'entretien  des  Cures.  Les  miffions  ,  c'eft-a-dire , 
les  Préfets ,  les  Couvens.de  France,  on  ne  fait  qui , 
abforbent  tout ,  &  en'pure  perte  pour  la  Colonie  , 
tandis  qu'en  ne  laifTant  les  Moines  defTervansqu'iuV 
fruitiers  des  biens  temporels  attac^stfwx  Cures ,  ce 
rqu'ils  lailTer aient,  -a  leur  mort  retournerait  à  fa  véri- 
table deftination  ,  qui  efl  l'entretien  de  l'Eglife. 
Derappro-      Les  Adminiitrateurs  font  autorifés  à  permettre 
-  au  beioinl  introduction  de.  toutes  fortes  de  denrées 
..étrangères,  particulièrement  des  farines  &  des  vian- 
des falées.  L'introduction-  des  animaux  vivansaété 
.permife  par  un  règlement  provifoire  du  Général 
.  &  de  llntendant-en ,1774.  Ils  ont  le  droit  de  taxer 
les  prix  des  marchandifes  apportées  par  les  navires 
d'Europe ,  fur  la  fadure  de  leurs  cargaifons,  dont 
ils  peuvent  fe  faire  repréfenter  l'original.  La  per- 
midion  de  tuer  des  bœufs  &  d'en  diitribuerles  vian- 
des dans  les  Villes ,  Bourgs  &  Cantons  ,  a  été  jufqu'à, 
préfent  baillée  à  titre  de;  Ferme  Royale  ;  mais  les 
bœufs  fout  devenus  très-rares  dans  la  partie:  fran- 
xaifede  S.  Domingue  ,  &  la  grande  quantité  qu'on 
a  achetée  des  Efpagnols  les  a  rendus  très-chers 
depuis  quelques  années.  Si  Ton  continuait  d'ajouter 
à  cette  cherté  l'impôt  du  privilège  exclufif ,  toutes 
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les  Villes  de  la  Colonie  manqueraient  de  bouche- 
il  eft  infiant  d'en  abolir  la  ferme  &  d'encou- 
rager les  battes.  Cette  ferme  tombe  d'elle-même  , 
&  perfonne  n'a  voulu  s'en  rendre  Adjudicataire 
dans  la  partie  du  Cap ,  en  1774.  Les  chofes  nécef- 
faires  à  la  nourriture  des  hommes  ,  ne  doivent  jar 
mais  être  foumifes  à  des  privilèges  exclufifs. 

Il  fembie  que  les  congés  de  partir  pour  France  ^oni 
concernent  également  le  Général  ■&  l'Intendant  ; 
mais  jufqu'àpréfent  il  n'ont  été  accordés  que  par 
le  Général  à  tous  les  Colons ,  &  par  l'Intendant 
aux  Officiers  de  Juitice  feulement.  On  doit  exiger 
de  ceux  qui  partent  pour  France  ,  qu'ils  laïflent  des 
J)iens  fuffifans  ou  des  cautions  fqlvables  ,  a  propor- 
tion des  dettes  ou  engagemens  qu'ils  peuvent  avoir. 
Il  ferait  a  defirer  que  les  Officiers  de  Juftice ,  ou 
autres  perfonnes  utiles  à  l'adminiflration  civile  ,  ne 
pnffent  abandonner  la -Colonie  fans  de.  légitimes 
raifons ,  ôc  fans  un  congé  figné-du  Général  &  de 
^Intendant ,  dans  lequel  les  raifons  de  leur  départ 
feraient  exprimées.  A  l'égard  des  -Européens  qui  fe 
trouvent  incommodés  par  le  climat  ou  obligés  de 
parler  en  France  pour  le  traitement  de  quelques  ma-* 
ladies,  dont  la  guérifon  eft  défefpérée  à  S.  Domin- 
gue ,  le  congé  nécefTaire  à  leur  départ  fembie  ne 
pouvoir  leur  être  refufé  ni  même  différé  fous  au- 
cun prétexte  ,  fût-ce  même  les  oppolitions  de 
leurs  créanciers,  parce  que  la  vie  d'un  homme  doit 
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toujours  être  préférée  à  l'intérêt  de  quelque  parti- 
culier ;  mais  il  eft  néeeflàire  que  tous  ceux  qui  par- 
tent pour  France  y  déclarent  par  un  a&e  public  s'ils 
entendent  revenir  dans  la  Colonie  j  ou  du  moins  , 
s'ils  veulent  y  conferver  leur  domicile ,  afin  qu'ils 
ne  prétendent  pas  alternativement  n'avoir  point  de 
domicile  en  France ,  &  n'en  avoir  plus  dans  la 
Colonie  ,  &  que  leurs  créanciers  puifTent  s'avifer 
des  précautions  qu'ils  auront  a  prendre- 

Lafituation  refpeétive  des  citoyens  de  la  Colonie 
sra  point  été  jufqira  préfent  paifïble  :  féditieux  & 
rebelle  r  font  les  noms  injurieux  que  parmi  eux 
l'opprefîeur  puîlîànt  donne  au  faible  oprimé.  H  y  k 
entr'eux  beaucoup  de  hautes,  de  jaîoufies  &  de  re£- 
fentimens  fecrets  ;  jamais  ils  ne  fe  recherchent , 
inais  ils  ufent  les  uns  envers  les  autres  d'une  grande 
politefFe ,  pareeque  la  crainte  rend  affable  &  révé- 
rencieux f&s  font  a$ez  fouvent  tranquilles  en'ap- 
parence  ;  mais  il  règne  entr'eux  une  guerre  intes- 
tine ,  qu'il  faut  promptement  terminer  (i).    La 


: 
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(i)  Voici  ce  qu'un  habitant  mandait  à  ce  fujet  à 
l'un  de  ïes'&rns  en  France:  «  feus  un  procès  avec 
»  mon  voifm  ;  il  avait  obtenu  îa  perrauTion  de  faire 
»  faire  la  revifion  des  arpentages  de  fa  terre  &,de  la 
»  mienne  ,  dont  îa  date  remontait  à  plus  de  vingt  ans^ 
»  Le  Précepteur  de  mes  enfans  mulâtres  x  qui  était 
»  devenu  Arpenteur,  fe  chargea  de  <?ette  revifion;  il 
»  prétendit  que  l'emplacement  de  mon  voifin  n'avait 
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confiance ,  le  calme  à  rétablir  dans  les  efprits , 


»  point  été  fait  dans  fon  local ,  &  fuivant  l'efprit  dî 

»  fa  conceiTion  j   il  tra^a  une  lifiere  d'après  laquelle 

»  trente  mille  pieds  de  café  rapportans ,  &  que  j'avais 

»  plantes,   auraient  appartenu  à  mon  voifin;  je  m'op- 

»  pofai  à  cette  opération;  je  foutins  à  l'Arpenteur  qu'il 

»  entendait  fort  mal  Tefprit  des  concédions  ,  &  que  s'il 

»  n'avait  pas   mieux   connu    l'alphabet ,   mes  bâtards 

»  n'auraient  jamais  Ça  lire  ;  mon  oppoiition  fut  inférée 

»  dans  le  procès-verbal  ;  il  fallut  plaider  au  Tribunal 

»  Terrier  ;  je  fis  cinquante  lieues  pour  me  rendre  au 

3>  Port-au-Prince  :  mon  procès  m'inquiétait  ;  je  fou- 

3>  tenais  que  la  revifion  d'arpentage  était  nulle ,  &  que 

»  l'ancien  procès  -  verbal ,  qui  était  régulier  en  tout 

»  point ,  devait  fubfiiïer.    J'avais  même  fait  un  petit 

»  Ecrit  où  je  croyais  l'avoir  prouvé  ;  mais  mon  Avo- 

33  cat  me  dit  que  je  n'avais  pas  faifi  la  queftion;  —  ar~ 

»  gumentez  ,  dit-iî ,  de  votre  poneffion  ;  vous  avez  le 

:»  titre  coloré  que  la  loi  requiert,  ideft  le  procès-ver- 

»  bal  fait  en  1750  ;  vous  avez  joui  par  dix-fept  ans  fur 

»  titre  ,  fans   inquiétation  ,  trouble  ni   empêchement 

»  quelconque  ,   &    entre  préfens  ;   vous  avez  rempli 

»  toutes  les  conditions  qu'il  faut  pour  preferire      & 

3>  votre  çaufe  efî  imperdable.  » 

Je  ne  le  concevais  pas  ;  fi  ,  difais-je  ,  l'arpentage  fait 
en.  1750  eu  mai  fait ,  les  vingt  ans  qui  fe  font  écoulés 
depuis  n'en  ont  pas  changé  les  bornes  ,  je  confens 
qu'on  Jes  recule  -,  fi  elles  ont  été  mal  pofées  ;  mais 
elles  font  dans  leur  véritable  pofition  ,  &  la  revifion 
d'arpentage  dont  je  me  plains,  eft  contraire  à  toutes 
Jes  règles,  à  ma  çonceflion  &  à  celle  de  mon  voifin. 
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font  fans  doute  les  objets  les  plus  prefTans  de  la  Pô- 


Mon  Avocat  me  dit  qu'il  n'entendait  rien  aux  arpen- 
tages ,  &  que  le  Tribunal  ne  s'y  arrêtait  pas ,  parce 
que  toutes  ces  matières  fe  jugeaient  fuivant  la  loi  : 
je  demandai  qu'elle  était  cette  loi  ,  il  me  dit  qne 
c'était  la  coutume  de  Paris. 

«  Le  fuccès  de  mon  affaire  me  paraiflait  afîèz  problê- 
»  matique ,  lorfqne  j'appris  que  mon  Adverfaire  avait 
»  obtenu  une  Ordonnance  au  pied  de  Requête ,  qui 
»  homologuait  provifoirement  la  revifion  d'arpentage , 
:»  &  tout  le  monde  jugea  que  d'après  cela  je  perdrais 
»  mon  procès. 

»  Je  donnerais  -,  dis-je  un  jour  à  mon  Avocat ,  dix 
»  mille  francs  pour  voir  la  fin  de  cette  affaire  ;  je 
»  trouvai  le  lendemain  chez  lui  un  Secrétaire  ,  qni 
y>  m'offrit  fa  protection  >  l'Intendant  me  promit ,  peu 
»  de  jours  après,  d'examiner  attentivement  mon  droit: 
»  mon  procès  ne  dura  pas  long-tems,  il  m'en  coûta 
»  quinze  mille  francs  ,  &  je  le  gagnai. 
••  »  Pendant  cet  intervalle,  ayant  manqué  à  la  revue  des 
»  Milices ,  à  mon  retour  je  fus  mis  en  pi  ifon  ,  pour 
»  être  parti  fans  congé.  Le  Commandant  de  mon 
3î  quartier  ,  ne  fut  pas  content  des  reproches  que  je 
»  fis  fur  fa  févérité  ;  je  ne  fais  ce  qu'il  écrivit  au  Gé- 
»  néral ,  mais  ce  dernier  me  fit  revenir  au  Port-au- 
»  Prince  ,  entre  deux  Cavaliers  de  Maréchauffée  :  je 
a>  le  trouvai  fort  en  colère  ;  il  me  vomit  des  injures 
»  qu'un  Matelot  n'aurait  pas  fu  prononcer  avec  plus 
a>  d'énergie,  il  me  fit  mettre  au  cachot  ;  en  vain  je  fis 
»  préfenter  des  Requêtes  au  Juge ,  au  Procureur  Gé- 
»  néral  ,  à  l'Intendant ,  il  ne  me  firent  point  élargir  , 
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lice  générale  &  ceux  que  les  Adminiftrateurs  doi- 
vent négliger  le  moins. 

»  peut  être  me  plaignirent-ils  :  mais  je  reftai  trois 
»  mois  à  la  Barre.  Je  tombai  malade  ,  &  je  ferais 
ai  péri  fi  une  MulâtrefTe  n'avait  pas  obtenu",  à  force  de 
»  prières,  la  permifïîon  de  me  fecourir, 

»  Lorfque  je  revis  mon  habitation  ,  dix  de  mes 
»  Nègres  étaient  en  maronnage  ;  la  difïèntion  était 
»  dans  mon  attelier  ;  le  tremblement  de  terre  avait 
»  renverfé  mes  bâtimens  ;  mon  voifin  en  brûlant  un 
»  bois  neuf  avoit  mis  le  feu  dans  mes  plantations  , 
»  &  je  ne  trouvai  point  de  récolte. 

»  Je  compris  alors  qu'il  valait  mieux  être  loup 
»  que  mouton  :  il  vint  un  autre  Général  ;  je  me 
»  fis  préfenter  à  lui ,  je  lui  fis  une  cour  afîidue,  il 
»  me  fit  Capitaine  de  Milices. 

»  Je  le  reçus  fur  mon  habitation lorfqu'il  pafTa  dans 
y>  le  canton  ,  je  donnai  un  grand  repas  ,  une  fête  , 
»  un  bal ,  un  feu  d'artifice  ;  le  brutal  qui  m'avait  tant 
»  maltraité  eft  mort  ;  je  fuis  devenu  Commandant  à 
»  fa  place  :  je  commence  à  voir  plus  tranquillement 
»  les  Arpenteurs,  les  voifins,  les  revues  ;  mais  je  ne 
»  fuis  pas  fans  crainte  ,  car  j'ai  appris  à  mes  dépens 
»  que  la  fituation  refpeclive  de  ceux  qyi  ont  le  maî- 
5)  heur  d'habiter  cette  colonie  ,  eft  l'incertitude  de 
tc  foi-même  &  la  défiance  de  tous  ;  on  fe  détruit 
»  réciproquement  en  s'opprimant  l'un  l'autre  fous 
»  des  opreffeurs  Généraux  ,  qui  font  eux-mêmes  dans 
»  une  anxiété  pareille,  &  l'honnête  Colon  qui  ne  vexe 
»  perfonne  eft  la  vi&ime  de  tous.  » 
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DISCOURS     IV. 
Du  Paiement  des  dettes. 

L  n'y  a  point  de  matière  relative  aux  Colonies 
Françaifes,  fur  laquelle  on  ait  vu  plus  de  contef- 
rations  dans  les  Confeils  du  Roi ,  que  celle  qui  fait 
l'objet  de  ce  difeours  ;  c'efl  pouquoinous  croyons 
devoir  la  traiter  dans  le  plus  grand  détail. 

Les  befoins  de  la  culture  ont  donné  lieu  à  des 
dettes  quife  font  multipliées  à  mefure  que  les  dé- 
fricjiemens  fe  font  étendus* 

Le  partage  des  habitations  entre  différens  co- 
héritiers ,  a  formé ,  par  les  fuites  qu'il  entraîne , 
une  grande  quantité  de  créanciers  au^dedans  de  la 
Colonie  ;  &  a  mefure  qu'elle  s'eft  enrichie,  les  créan* 
ciers  fe  font  augmentés  en  raifon  de  la  multiplicité 
dçs  partages.  Pour  éteindre  cette  dette  intérieure , 
qui  peut  s'élever  à  quarante  millions  ,  il  fuffit  d'em- 
ployer la  voie  de  la  faifie  &  bail  a  ferme  ,  &  pour 
empêcher  qu'elle  fe  renouvelle ,  il  faut  changer 
d'ufage  ,  &  porter  dans  les  partages  les  modifica- 
tions indiquées  dans  la  dernière  partie  de  cet  Ou- 
vrage. 

A  l'égard  des  dettes  contractées  envers  les  Né- 
gocians  de  la  Métropole  ,  que  l'on  eilime  s'élever 
au  capital  de  cinquante  millions ,  on  fuppofe  que 
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les  Colons  devraient ,  afin  de  fe  libérer ,  reiîreiir- 
dre  leurs  dépenfes  à  une  faible  partie  de  leurs 
revenus.  C'efï  dans  cette  fuppofition  qu'il  a 
été  décidé  au  mois  de  Mai  1775  (1)  ,  que 
pour  le  paiement  des  dettes  anciennement  con- 
tractées, les  débiteurs  feront  mandés  par  le  Gé- 
néral ou  Commandant  en  fécond ,  &  leur  fera  don- 
né un  tems  fiiffifant  pour  les  acquitter  ^  &  que  fau- 
te par  eux  de  le  faire  ,  ils  feront  mis  en  prifon  mi- 
litaire ,  jufquà  parfait  paiement.  Que  pour  cel- 
les qui  auront  été  contractées  dé  nouveau  ,  ils  fe^ 
xont  contraints  de  les  acquitter  auflkôt  f échéance 
du  terme  qui  leur  aura  été  accordé ,  &  à  défaut, 
mis  en  prifon  :  c'eft  encore  dans  cette  fuppofition 
qu'au  mois  d'Août  fuivant  il  a  été  arrêté  entre  le 
Général,  l'Intendant  &  les Commandans  en  fécond, 
que  pour  les  dettes  intérieures  ,  autres  que  celles 
de  commerce ,  &  purement  civiles.  Les  habkans 
feront  mandés  par  le  Commandant  en  fécond  de 
leur  département ,  &  leur  fera  donné  terme  fufl- 
fant  (1)  pour  payer  ,  après  lequel  s'ils  n'ont  pas 
fatisfait ,  ils  feront  tenus  ;  favoir ,  les  habkans  les 
plus  confidérables ,  defe  rendre  à  la  fuite  du  Gou- 


(1)  Ordre  du  Roi,  porté  à  S.  Domingue  par  le  Comte 

d'Ennery* 

(1)  Ceft-à-dire   à  l'arbitraire  du  Commandant  en 

fécond. 
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vernement ,  c'eft-à-dire  au  Port-au-Prince ,  &  de 
fe  préfenter  tous  les  jours  devant  le  Général,  juf- 
qu'à  parfait  paiement ,  &  qu'ils  aient  obtenu  de 
lui  congé  de  retourner  fur  leurs  habitations  ;  que 
chez  les  autres  on  enverra  garnifon  jufqu'à  par- 
fait paiement. 

Dans  de  pareils  reglemens ,  qui  ne  méritent  pas 
de  remarques  particulières  ,  on  ne  s'eft  pas  apper- 
çu  que  ceux  qui  pourraient  employer  une  partie 
de  leur  revenu  au    paiement  de  leurs  dettes , 
font  ordinairement  ceux   qui  ne  doivent  rien  , 
&  que  ceux   qui  doivent  le   plus   ne   peuvent 
en  général   rien  retrancher  fur  leur  dépenfe  , 
vu  la  médiocrité  de  leurs  revenus  &  les  aug- 
mentations dont  leurs  habitations  font  fufcepti- 
bles.  D'un  autre  côté  cette  économie  prétendue 
n'eft  point  raifonnable  dans  une  Colonie  ,   &  eft 
tout-a-fait  impofîible.  Les  productions  de  la  terre 
tirent  leur  prix  des  échanges  ;  fi  les  Colons  n'a- 
chetaient &  ne  confommaient  que  des  chofes  d'u- 
ne néceiîité  abfolue  ,  les  navires  qui  viennent  dans 
la  Colonie  n'y  pourraient  plus  vendre  leur  cargai- 
fons.  En  diminuant  le  nombre  ou  la  valeur  des  car- 
gaifons  ,  les  propriétaires  de  ces  cargaifons  ne 
pourraient  plus  acheter  toutes  les  denrées  de  la 
Colonie ,  a  moins  que  les  Colons  ne  voulurent  les 
donner  pour  rien ,  &  ils  n'y  confentiraient  fûrement 
pas ,  tant  qu'ils  pourraient  les  charger  pour  leur 

compte , 
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compte ,  ou  les  vendre  a  l'étranger.  Si  la  Métropo- 
le pouvait  &  voulait  fuppléer  par  des  métaux  aux 
marchandifes  fiiperflues  qu'elle  ne  vendrait  plus  , 
toutes  les  Manufactures  &  tous  les  Marchands  en 
fouffrir aient ,  &  il  en  réfulterait  que  tout  l'or  du 
monde  viendrait  fucceffivement  dans  la  Colonie,  & 
que  la  confommation  du  lucre  ,  du  café,  &c:  de- 
viendrait ruineufe  pour  la  France.  La  partie 
françaife  de  S.  Dominque ,  parvenue  au  plus  haut 
degré  de  îïchefTe  ,  &  par  fes  métaux  &  par  fes  pro- 
ductions agraires ,  ferait  enviée  de  toutes  les  Na- 
tions ,  &  fort  peu  utile  à  fa  Métropole.  Il  efl  donc 
de  l'intérêt  du  Gouvernement  d'augmenter  les  dé- 
penfes  &  la  confommation  dans  la  Colonie  ,  de 
maintenir  les  dettes  &  d'en  empêcher  l'extinc- 
tion ,  puifque  c'eft  le  meilleur  moyen  d'en  pouvoir 
tirer  tout  le  fruit  pofîible  ,  fans  jamais  trop  l'enri- 
chir (1).  ) 

(1)  On  difait  en  vain  que  cette  crife  ne  durerai: 
pas  long-tems  ,  que  bientôt  tes  Habitans  libres  de 
leurs  anciennes  dettes  y  auraient  recours  au  crédit  du 
commerce  pour  augmenter  leurs  entreprifes  ;  que  ceux 
qui  feraient  parvenus  )  recueillir  de  grands  revenus 
feraient  de  grandes  dépenfes  ,  que  ia  confommation 
redeviendrait  bientôt  plus  confidérable  qu'auparavant  : 
que  l'on  ne  s'y  trompe  pas.  Quel  eft  l'homme  qui 
ofera  fe  feivir  du  crédit  peut  faire  de  nouvelles  en- 
treprises ,  h"  un  cas  fortuit  pour  îe  précipiter  dans 
une  prifon  après  l'avoir  ruiné  ?  La  crainte  d'une 
Tome  IL  T 
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Le  commerce  a  le  même  intérêt  que  le  Goitver* 
nement  :  les  Colonies,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
dans  le  premier  difcours  de  cet  Ouvrage ,  n'ont  pu 
s'établir  que  par  une  fociété  entre  les  Cultivateurs  & 
les  Négocians ,  par  laquelle  ceux-ci  fe  font  obligés  de 


guerre  prochaine  ,   le  denr    de   fe   retirer  en  France 
ou  de  fuir  pour  toujours  un  gouvernement  deftruc- 
teur  rendant  avares  ceux  qui  auraient  fait  de  grands 
revenus  ,   ils  en   accumuleraient  le  produit  pour  fe 
prémui.ir   contre  les   évenemer.s   fi   fréquens   dans   la 
Colonie.  Il  eu  dangereux  d'augmenter  parmi  les  Co- 
lons la  prévoyance  &  la  crainte  :  combien  n'en  pour- 
rait-on pas  déjà  citer  ,  qui  n'ont ,  pour  ainfi  dire  ,  au- 
cune relation    avec   le  commerce  métropolitain  ,  qui 
font  eux-mêmes  les  chargeurs  &  les  vendeurs  de  leurs 
denrées  en  France,  ou  qui  font  acheter  économique- 
ment par  des  commilTionnaires  tout  ce  dont  ils  ont  be- 
foin     &  ne  donnent  par  conféquent  à  faire  aux  Ar- 
mateurs   aucun  bénéfice  que  celui  du  fret.   On  doit 
craindre    de  voir   le  commerce  nationnal  fe  détruire 
par  lui-même  ,  &  pour  le  foutenir  il  faut  faire  en- 
forte  que  les  dettes  de   la  Colonie   ne  feient  jamais 
plus  confidérabies ,  mais  qu'elles  ne  foient  jamais  moin- 
dres qu'elles  ne  font  à  préfeiit.  Malbeureufement  on 
doit   prévoir  qu'elles  feront  bientôt  éteintes ,  tous  les 
Habitar.s    travaillent   à  s'acquitter  promptement  ;    & 
pour  peu   que  lu  paix  dure  encore ,  &  que  Ton  négli- 
ge dencourager  les   nouveaux  établiflemens  ,   &  l'a- 
grandirTemsm  de  la  Culture  dans  les  parties  de  TOueft 
&  du  Sud ,  la  Colonie  ne  devra  bientôt  plus  rien. 
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fournir  les  mikumens  de  la  culture.  Si  cet  emprunt 
ceflàit-,  la  liquidation  ferait  prompte  ;  mais  îa  culture 
ferait  fixée  pour  long-temps  au  même  degré  5  &  les 
récoltes  diminueraient  ,  parce  que  beaucoup  de  ter-» 
res  s'épuifent  par  les  reproductions ,  &  que  l'on  fe« 
ïait  privé  de  la  fertilité  des  nouveaux  terreins.  Il  y 
aurait  moins  de  denrées  à  acheter  dans  la  Colonie  . 
on  y  vendrait  moins  de  Nègres,  moins  d'ufrenciles,. 
Tous  les  propriétaires  qui  ne  devraient  rien  ,  parle- 
raient en  France  au  premier  mécontentement  ;  ils 
feraient  remplacés  par  des  gérans  moins  bons  culti- 
vateurs, &  qui  ne  feraient  pas  la  même  confpmma- 
tion  qu'eux  ;  ils  feraient  parler  eux-mêmes  toutes 
leurs  denrées  en  Europe  &  achèteraient  les  cho- 
fes  convenables  à  l'approvisionnement  de  leurs  ha* 
bitations ,  &  les  Négocians  feraient  réduits  à  des 
commiffions  qui  feraient  d'autant  plus  modiques  > 
que  plus  d'hommes  inoccupés  dans  le  commerce  , 
feraient  obligés  de  les  rechercher,  La  Colonie  fe- 
rait feule  les  ventes  &  les  achats  dans  la  Mçtropo, 
le  ,  &  n  aurait  point  de  concurrens  >  parce  qu'elle 
feule  connaîtrait  parfaitement  &  fes  avantages  & 
fks  befoins* 

L'emprunt  eft  donc  la  bafe  de  toutes  les  liaifons 
qui  exiftent  entre  la  France  &  la  Colonie  :  d'ail- 
leurs la  partie  commençante  de  la  Nation  étant  en 
fociété  de  bénéfices  avec  les  cultivateurs  ,  elle  ne 
peut  retirer  fes  fonds  >  fans  renoncer  auxproduits. 


aça 
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Des  empri- 
fofoucmçiis. 


C'eft  donc  injuftement  &  contre  l'intérêt  de 
l'Etat ,  du  Commerce  &  de  la  Colonie ,  que  des 
Miniftres  &  des  Généraux  ont  fait  emprifonner 
des  habitans ,  pour  les  forcer  au  paiement  de  leurs 
dettes,  qu'ils  ont  fait  faifir  leurs  Nègres  de  jardin  ; 
c'eft  contre  toute  apparence  de  raifon  qu'on  vou- 
drait renouveller  cette  injuftice  :  il  faut  que  les 
dettes  de  la  Colonie  ne  foient  acquittées  qu'avec  le 
tems ,  &  a  rnefure  qu'il  s'en  contracte  de  nouvelles 
aufli  confidérables.  Il  ne  faut  donc  pas  précipiter 
l'acquittement  par  des  fecoufles  violentes  ;  c'eft 
retarder  les  entreprifes  des  nouveaux  cultivateurs , 
&  les  effrayer  fur  leurs  engagemens ,  c'eft  attiédir 
leur  émulation  &  leur  induftrie. 

On  doit ,  au  contraire  ,  entretenir  une  chaîne  de 
dépendance  entre  les  fortunes  de  la  Métropok 
&  celles  de  la  Colonie. 

Il  faut  s'en  tenir ,  à-t-on  dit  depuis  long-tems ,  aux 
voies  judiciaires ,  parce  que  la  juftice  s'arme  éga- 
lement en  faveur  de  tous  les  créanciers  ,  de  tous 
les  débiteurs....  à  la  bonne  heure,  répondent  les 
partifans  du  nouveau  fyfteme  de  liquidation ,  pour- 
vu que  l'exécution  des  Jugemens  foit  prompte. 

Mais  fi  l'exécution  des  engagemens  contraftés 
dans  la  Colonie  &  des  condamnations  poftérieure- 
ment  obtenues ,  eft  abandonnée  a  l'arbitraire  du 
Général  &  des  Commandans  en  fécond ,  elle  dégé- 
nère néceflairement  en  tyrannie.  Ce  n'eft  point  un 
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créancier  ancien  ou  privilégié  qui  eft  payé ,  c'eft  un 
homme  punTant  ou  protégé ,  aclif  ou  violent.  La 
feule  crainte  des  vexations  qui  en  réfultent  peut 
renverfer  les  fortunes  les  mieux  établies ,  parce 
que ,  pour  s'en  garantir ,  les  habitans  font  forcés  de- 
vendre  leurs  revenus  prématurément ,  ou  de  dimi- 
nuer leurs  capitaux  ,  &  de  manquer  à  tous  leurs 
engagemens  pour  en  remplir  un  feul  ;  c'eft  enfin 
dévorer  le  fond  des  richefTes ,  par  l'anticipation 
des  revenus. 

La  contrainte  perfonnelle  que  quelques  hommes  Dangers  de  la 
ont  eu  la  hardieffe  de  propofer  ,  &  qui  vient  d'être  ^Ï^SSi 
ordonnée ,  caufera  donc  inutilement  de  grands  dé-  [™*  les  Co~ 
fordres  dans  la  Colonie.  L'emprifonnement ,  l'ab- 
fence  d'un  habitant ,  feront  ruineux  pour  fes  créan- 
ciers ,  pour  la  Colonie  &  pour  lui-même  :   fes  en- 
claves relieront  indifeiplinés ,  ceux  qu'il  ne  per- 
dra pas  par  la  défertion  céderont  de  travailler  ,  &: 
porteront  le  ravage  dans  les  habitations  voifines  ;  il 
fera  obligé  de  vendre  ceux  qui  lui  feront  reftés  fi- 
dèles pour  fe  procurer  fon  élargiffement ,  &  fa  ré- 
colte fera  perdue. 

L'Ordonnance  qui  permet  tout  ce  défordre  ne 
fubfiftera  pas  long-tems ,  il  eft  impoîlible  de  la 
maintenir  (1) ,    elle  s'anéantirait  par  fa  propre 


(1)  On  eft  déjà  informé  qn'eîles  ne  s'exécute  pas 
exactement. 
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rigueur  :  toute  loi  dure  ,  injufte  ,  fe  détruit  fans 
efforts  ,   &  n'eft  jamais  bien  exécutée. 

A  Rome  tous  les  débiteurs  qui  ne  rempIifTaient 
pas  leurs  engagemens  étaient  efclaves  de  leurs 
créanciers  ;  mais  quand  un  débiteur ,  rompant  fon. 
efclavage,  fe  préfentait  fur  la  place  publique ,  pâle  & 
défiguré  ,  le  peuple  en  fureur  entrait  dans  les  mai- 
fons  des  créanciers  ,  en  arrachait  leurs  victimes , 
&  l'Etat  était  obligé  de  tems  en  tems  de  prononcer 
îa  fupprefîion  des  dettes. 

Pourquoi  la  Colonie  eft-elle  remplie  de  Mar- 
chands Juifs  &  étrangers,  qui  y  vivent  tranquilles  ? 
c'eft  que  l'Edit  de  1685,  prononçait  contre  les 
premiers  la  peine  de  mort,  &  que  l'Ordonnance 
de  1727,  condamnait  les  autres  aux  Galères. 
Pourquoi  le  commerce  étranger  fe  faifait-il  plus 
ouvertement  avant  1769 ,  qu'il  ne  s'efi:  fait  depuis? 
c  eft  que  la  même  Ordonnance  condamnait  aux 
Galères  ceux  qui  feraient  cette  efpece  de  contre- 
bande ;  il  y  a  eu  de  tous  tems  des  ordres  furpris , 
par  des  créanciers  avides ,  à  h  crédulité  du  Minif- 
tere  contre  leurs  débiteurs  ,  demeurant  dans  la 
Colonie,  Pourquoi  n' ont-ils  point  été  exécutés? 
e  eft  qu'ils  ordonnaient  remprifonnement  des  dé- 
biteurs. 

Pourquoi  les  Capitaines  de  Navires  parviennent- 
ils  moins  à  faire  exécuter  les  condamnations  qu'ils 
obuennçnt  que  les.  autres  créanciers  ?  c'eft  par 
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ce  qu'elles  s'exécutent  par  corps;  enfin,  on  a  au- 
trefois voulu  contraindre  les  Habitans  à  payer  fur 
îe  champ  toutes  leurs  dettes ,  en  faififlànt ,  a  défaut 
de  paiement ,  leurs  Nègres  de  Jardin  ;  qu'en  cft-iï 
réfulté?  d'un  côté  cet  ordre  injufle  était  mal  exé- 
cuté, &  de  l'autre  le  cours  des  ventes  &  des  achats 
était  fufpendu  ;  les  Commerçans  qui  avaient  fuiT 
pris  cet  ordre  affreux  ,  fe  font  vus  réduits  à  en  fol- 
liciter  eux-mêmes  la  révocation. 

La  contrainte  perfonnelle  pour  les  dettes  de.   injuffîcej* 

1  x  *  par  corps ,. 

commerce ,  eft  fur-tout  ïnjufte  dans  les  circonf-  contre  les 

«  ,     In    t  -  Caféyers.. 

tances  aétuelies.  Beaucoup  de  Cultivateurs  ont  cru 
que  les  EtabliiTemens  en  café  feraient  avantageux 
pour  le  commerce  &  pour  eux  ;  îes  Commerçans 
l'ont  cru  de  même ,  îes  uns  &  îes  autres  fe  font 
trompés  ;  mais  les  Commerçans  ne  veulent  point 
partager  les  fuites  de  cette  erreur*  . 

Indépendamment  des  bénéfices  qu'ils  retirent  fur  ^ 
l'exportation  d'une  denrée ,  dont  la  valeur  eft 
tellement  diminuée  qu'elle  ne  peut  pas  même  Tuf- 
fire  au  remplacement  des  Nègres  &  aux  dépenfe* 
de  la  culture,  après  avoir  vendu  au  prix  exceÇ- 
fif  de  2.000  livres,  des  Nègres  que  îes  Colons 
ee  faifaient  valoir  à  ce  prix,  que  dans  fefpoîr  de 
vendre  la  livre  de  café  toujours  2-0  fols,  peuvent- 
ils,  en  empriionnant  ces  Cultivateurs  malheureux,, 
leur  ôter  les  refTources  que  le  changement  de 
culture  pourrait  leur  oS.ii  ? 

T  i\r 
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La  culture  du  café  n'était-elle  pas  une  entre- 
prife  à  bénéfice  commun  entre  le  commerce  & 
les  Colons?  Les  pertes  qur elles  a  données  doivent 
elles  erre  infenlibles  pour  les  uns  &  ruiner  entiè- 
rement les  autres  (  i  ) ,  joindre  pour  ces  derniers 
l'humiliation  à  la  détrelTe ,  faire  perdre  a  des  ci- 
toyens eftimables  &  laborieux,  une  liberté  pour 
laquelle  leur  ancienneté  dans  la  Colonie ,  leur  in- 
dustrie &  leur  activité  femblent  au  moins  demander 
grâce  {2)? 


(1)  Que  la  livre  de  café  vaille  huit  fols  ou  vingt , 

il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qne  l'augmentation   de   la 

culture  du  café  a  procuré  au  commerce   des  bénéfices 

.d'exportation   confidérables  ,  &  qui  font  indépendans 

du  prix  de  cette  denre'c. 

(2)  Le  café  était  prifé  chez  quelques  nations,  maïs  il 
n'était  pas  connu  de  toutes  [;  les  Français  en  ayant 
beaucoup  recueilli  dans^  leurs  Colonies  ,  les  étran- 
gers lont  venus  en  acheter  dans  leurs  marchés,  &  te 
goût  du  café  s'eft  généralemeut  répandu  ;  au  lieu 
de  mefurer  le  prix  fur  les  frais  de  la  culture  ,  &  de 
fe  borner  à  un  bénéfice  raifonnable  ,  les  Négccians 
ont  offert  dans  les  Colonies  un  prix  très  fort  ;  parce 
qu'ils  efpéraient  en  retirer  un  plus  grand  encore  des 
confommateurs  :  plus  ils  en  tiraient,  plus  ils  appefan-» 
tinaient  l'impôt  fur  les  nations  ,  qui  s'étaient  fait  une 
néceflïté  de  cette  denrée  fuperflue  ;  la  confommatîon 
du  café  s'eft  tellement  étendue  dans  l'Europe  ,  que 
par  ce  moyen  il  eft  entré  en  peu  d'années  des  fam- 
ines immenfes  dans  le  Royaume. 
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Le  café  eft  tombé  aux  prix  de  8  fols  j  par  con- 
féquent  celui  qui  pouvait  payer  un  Nègre  avec 
deux  milliers  de  café ,  eft  obligé  d'en  livrer  cinq 
milliers.  Il  ne  le  peut,  &  c'eft  dans  cette  circonf- 
tance  qu'on  lui  donne  le  choix  de  payer  ou  de 
mourir  en  prifon. 

Un  Marchand  Européen  qui  aurait  perdu  foi- 
xante  pour  cent  fur  une  entreprife ,  donnerait  fon 
bilan  &  demanderait  remife  de  moitié,  ou  du  moins 
un  long  terme.  Tout  entrepreneur  qui  éprouve 
une  perte  fortuite,  n'eft  point  garant  de  l'impuif- 
fance  de  payer  011  le  réduit  cette  perte  ;  c'eft 
pourquoi  dans  l'intérieur  du  Royaume  ces  entre- 
preneurs ont  deux  moyens  d'acquitter  leurs  enga- 
gagemens  ;  favoir  ,  le  paiement  &  la  faillite.  A 
Saint-Domingue ,  il  n'y  a  que  le  paiement  ;  il  n  eft 


Mais  on  a  trouvé  dans  quelques  climats ,  que 
l'ufage  du  café'  était  nuifible  à  la  fanté;  on  s'eft  oc- 
cupé à  en  reftreindre  la  confommation  ;  &  tandis  que 
nos  commerçons  féduifaient  les  Côlons  par  les  profits 
apparens  qu'ils  leur  procuraient  ,  tandis  qu'ils  leur 
vendaient  ioco  liv.  des  Nègres  que  la  culture  du  fucre 
n'aurait  jamais  porté  à  ce  prix  ,  &  qui  ne  fe  vendaient 
pas  plus  de  1000  livres  dans  les  Colonies  Anglaifes , 
les  Hollandais  faifaient  des  plantations  immenfes  de 
cafiers  dans  leur  Colonie  de  Surinam ,  &  avec  plus  de 
capitaux  &  d'économie  ,  avec  des  terres  plus  vaftes , 
plus  profondes  que  n'en  peuvent  avoir  nos  Cultivateurs, 
ils  devaient  naturellement  faire  tomber  celles  de  nos  îles. 


298    Considérations 

donc  pas  jufle  de  traiter  les  Habitans  de  cette  Co- 
lonie auflï  féverement  que  ceux  qui  ont  une  fé- 
conde reiTour  ce ,  &  que  la  loi,  rigoiueufe  dans  la 
faute,  protège  dans  le  malheur;  a  plus  forte  rai- 
fon,  de  les  condamner  à  des  peines  qui  anéantif- 
fent  le  defir  d'entreprendre ,  détruifent  les  planta- 
tions ,  rendent  le  Négociant  ennemi  du  cultivateur, 
&  ne  paraifîènt  favorifer  un  moment  le  premier  f 
que  pour  le  faire  courir  plus  fùrement  a  fa  ruine. 
La  contrainte  par  corps ,  pour  dettes  de  car- 
gaifon,  efl  encore  injufte  à  l'égard  des  principaux 
Marchands  de  la  Colonie.  Leur  état  efl:  de  réunir 
dans  leurs  magafins  les  afTortimens  de  plu  fleurs  car- 
gaifons,  afin  de  fournir  aux  Habitans  toutes  les 
chofes  nécefTaires  fur  la  première  demande  qui 
leur  en  efl:  faite  ;  ils  font  obligés  de  fe  contenter 
d'un  bénéfice  modéré ,  car  fi  le  bénéfice  était  ex- 
ceffif  les  Habitans  achèteraient  de  la  première  main. 
Ces  fortes  de  gens  font  utiles ,  eflimables ,  précieux 
dans  une  Colonie  ;  eflimables ,  parce  que  la  bonne- 
foi  efl  la  bafe  de  ce  commerce  ;  utiles ,  parce  que 
l'habitude  des  achats  les  rend  connaifFeurs  dans  le 
choix  des  marchandifes  ;  précieux ,  parce  qu'eux 
feuîs ,  avec  des  encouragemens ,  pourraient ,  par 
des  avances ,  réparer  les  pertes  qui  furviennent 
dans  les  cas  fortuits  fur  des  Habitations  mal-aifées. 
Le  feu  prend-il  aux  bâtim ens ,  un  moulin  efl-il 
arrêté ,  les  bœufs  &:  les  mulets  font-ils  attacucs 

»  X 
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d'épidémie  ,  ou  l'attelier  de  la  petite  vérole  ? 
alors  l'Habitant  a  befoin  du  crédit  de  fon  Com- 
mifiionnaire  ;  il  trouverait  peu  de  fecours  parmi 
les  Marchands  de  la  Métropole. 

C'eft  donc  le  Comrniilionnaire  qui  s'oblige  per- 
fonneîlement  envers  ces  derniers?  mais  fa  condition 
&  celle  de  l'Habitant  ne  font  point  égales.  La  Loi 
afTervit  le  Commifîionnaire  à  la  contrainte  par 
corps ,  parce  qu'il  contracte  en  cargaifbn  ;  elle  en 
affranchit  le  dernier ,  parce  que  la  dette  efl  réputée 
civile  :  il  n'y  a  rien  que  de  civil  dans  l'engagement 
de  l'un  &  de  l'autre. 

Si  l'Habitant  ne  remplit  pas  fon  obligation  à 
l'échéance  d'un  terme  aflez  court,  les  biens  du 
Commiflionnaire  &  faperfonne  demeurent  engagés. 
Si  celui-ci  ne  paye  pas  ou  qu'il  diffère  d'un  feul 
jour  ,  tandis  qu'il  s'occupait  des  befoins  de  fes 
Commettans ,  qui  font  ceux  du  commerce  &  de  la 
Colonie,  on  l'arrête,  on  l'enlevé  à  fes  affaires, 
à  vingt  Cultivateurs  qui ,  livrés  à  leurs  travaux,  fe 
repofaient  fur  fon  activité ,  on  l'entraîne  en  prifon. 
Une  fortune  confidérable  ,  répandue  fur  trente 
Habitations,  des  contrats,  des  immeubles ,  que  la 
difette  du  numéraire  rend  difficile  d'aliéner  fur  le 
champ  ,  la  probité  la  plus  intacte  ne  peuvent  le 
fanver  de  l'oprobre ,  ni  le  fouflraire  a  l'horreur 
d'une  prifon. 

Cekn'eft  pas,  dit-on ,  arrivé  fouvent;  on  prend 
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des  arrangemens  :  d'ailleurs ,  4a  fageffe  des  Chefs 
ne  permet  pas  que  l'exécution  de  la  Loi  foit  portée 
à  cet  excès  de  rigueur. 

Si  cela  n'eft  pas  arrivé  fouvent ,  c'eft  que  l'or- 
dre du  Roi  de  1775,  ne  fubfiftait  point  encore» 
I>es  arrangemens!  il  n'en  eft  point  pour  un  Négo- 
ciant qui  ne  foient  honteux  ou  ruineux,  &  tou- 
jours il  dépend  du  créancier  de  s'y  refufer.  Em- 
ployer la  fageflè  à  retarder  l'exécution  d'une  loi , 
ferait-ce  donc  être  fage?  On  n'ignore  pas  d'ailleurs 
qu'il  y  a  eu  &  qu'il  y  aura  par  la  fuite  des  admi- 
nistrateurs infenfés ,  &  en  les  fuppofant  tous  éga- 
lement prudens  ,  quel  homme  public  peut  être 
affuré  de  n'être  jamais  injufte ,  de  n'être  jamais 
trompé  ,  de  ne  jamais  fervir  à  des  haines  parti-, 
cuîieres. 

L'équité  naturelle  exige  qu'un  citoyen  ne  foit 
afTujetti  a  la  contrainte  par  corps ,  qu'après  avoir 
été  difeuté  dans  fes  biens.  Dans  le  reffort  du  Con- 
feil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  la  première 
Sentence  prononçait  la  condamnation  par  corps , 
mais  dans  le  reffort  du  Confeil  du  Cap  ,  on  n'ac- 
cordait la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs 
que  fur  un  procès-verbal  de  carence  ou  de  per- 
quîfition,  conformément  à  l'Ordonnance  de  1733, 
qui  veut  que  le  par  corps  ne  foit  prononcé  que 
Jî  h  cas  y  échet  :  cet  ufage  a  été  changé  au  mois 
d'Août  1775,  fur  la  demande  des  Agens  du  corn- 
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mer  ce  de  France;  &  le  débiteur  alîîgné  a  tel  jour 
en  l'Hôtel  du  Juge  de  l'amirauté ,  peut  être  empri- 
fonné  le  lendemain.  Le  prétexte  de  ce  change- 
ment ,  eft  que  les  procès-verbaux  de  perquifition 
&  les  réaflignations  ne  font  que  retarder  la  con- 
damnation par  corps ,  augmenter  les  débourfés  du 
créanciers  ,  &  les  rifques  qu'il  court  de  n'être 
point  payé;  que  les  délais  du  commandement,  de 
la  fairie  ,  &  les  antres  formalités ,  entraînent  des 
longueurs ,  pendant  lefquelles  le  débiteur  peut 
s'enfuir. 

On  ne  devait  point  s'arrêter  à  de  fembîables 
prétextes, i.°  Les  Habitans  &  les  Commifîlonnaïres, 
même  les  moins  aifés ,  ont  les  uns  &  les  autres  des 
biens  conlidérables  ;  il  n'y  a  donc  point  à  leur  égard 
de  péril  dans  la  demeure  ;  2,.0  On  prétexterait  mal- 
à-propos  l'expédition  des  Navires,  parce  que  les 
dettes  lentes  à  payer  ne  font  pas  celles  que  l'on 
contra&e  pour  fourniture  de  marchandifes ,  mais 
pour  ventes  de  Nègres  ;  &  les  Navires  Négriers 
font  toujours  expédiés  long  -  tems  avant  l'é- 
chéance des  termes ,  avec  le  comptant  que  les 
acheteurs  payent  au  moment  de  racquifition  ;  Il 
arrive  rarement  que  l'on  faiTe  crédit  de  fortes  fem- 
mes à  un  homme  fans  fortune ,  &;  c'eft  à  la  Po- 
lice à  prévenir  toute  erreur  en  ce  genre. 

Il  n'y  a  aucune  parité  entre  ce  que  l'on  appelle 
en  France  dettes  de  commerce,  pour  le  paiement 
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rîefqu elles  l'aifance  du  commerce ,  comme  dit  Mon» 
tefquicu,  doit  être  préférée  à  la  liberté  d'un  ci- 
toyen ,  &  ce  que  l'on  appelle  à  Saint-Domingue , 
dettes  de  commerce  ou  de  cargaifon.  En  France , 
ce  n'elî  pas  le  Cultivateur  qui  doit  au  commerce, 
parce  que  les  avances  qu'exige  la  culture  des  bleds 
ou  des  vignes,  ne  font  nullement  comparables  a 
celles  qu'exige  la  culture  du  fucre,  de  l'indigo, 
du  café ,  &c.  Les  dettes  de  commerce  en  France , 
ne  font  donc  point  femblables  a  celles  que  les 
Colons  contractent  envers  les  Armateurs  Fran- 
çais ;  les  Colons  méritent  dés  ménagemens ,  parce 
qu'ils  font  les  grands  Artifans  du  commerce,  6c  qu'ils 
n'empruntent  que  pour  augmenter  fes  richerTes. 

En  1775  ,  la  Colonie  touchait  au  moment  de  fa 
liquidation  ;  douze  années  de  paix  fuffifaient  pour 
opérer  naturellement  cette  liquidation ,  peut-être 
contraire  aux  intérêts  de  la  Métropole,  &  pour 
la  prefler,  il  ne  fallait  point  de  rigueur.  Les  Co- 
lons ne  doivent  pas  au  commerce  national  plus  de 
cinquante  millions.  Peut-on  dire  qu'un  pays  efl 
endetté ,  lorfqu'il  ne  doit  qu'une  demie  année  du 
revenus  de  fes  productions  indigènes  ,  fur-tout 
quand  l'exportation  de  fes  productions  précieufes 
donne  lieu  a  une  circulation  annuelle  de  plus  de 
fix  cents  millions  ? 

En  tout  pays,  le  crédit  doit  être  en  proportion 
des  entreprifes  ',  il  ne  s'agiflait  point  dans  les  or- 
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dres  rigoureufes ,  follicités  contre  les  débiteurs, 
de  l'intérêt  général  du  commerce  des  Français  à 
Saint-Domingue  ,  mais  de  Fintêr-ét  de  quelques 
Particuliers  ,  intriguans  ,  ambitieux  ,  inquiets. 
C'eft  à  cet  intérêt  que  l'on  faeriflerait  le  maintien 
de  la  culture,  l'aggraiidifTement  du  commerce,  îa 
libeité  des  Colons. 

Dans  le  défordre  où  les  voies  de  rigueur  ont 

1  '   1     /-1    1       •  Sonrcaa  plaa 

plonge  la  Colonie,  nous  croyons  devoir  propofer^^&y^ 
de  nouveaux  moyens  à  employer  pour  le  paiement 
de  toutes  les  dettes,  fans  danger,  fans  révolutions 
dans  le  commerce,  fans  oppreffion , Taris  injuirice 
&  fans  violence.  Les  dettes  contractées  pour  acqui- 
sitions de  maifons,  emplacemens,  jardins  à  vivres, 
fours  à  chaux  &  à  briques,  doivent  être  payées 
exaâement  à  l'échéance;  &  à  défaut  de  paiement, 
le  vendeur  doit  être  autorifé  à  faire  faifir  réelle- 
ment l'objet  vendu,  ou  à  pourfuivre  hypoté- 
quairement  le  détenteur ,  le  faire  payer  ou  le 
déguerpir;  &  dans  ce  dernier  cas,  à  faire  vendre  , 
&  toucher  le  prix  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
qui  lui  eft  dû  ,  ainfi  qu'il  eft  uftté  à  l'égard  des 
ventes  d'immeubles  dans  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  ce  même  ufage  ne  pouvant  être  fuivi  à 
l'égard  des  habitations  en  grande  culture  (  i.re 
Partie ,  Liv.  II,  Difc.  11),  il  eft  nécefTaire  que  les 
vendeurs  des  habitations  fe  bornent  à  rentrer  fur 
ces  habitations,  à- défaut  de  paiement  de  la  parc 
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le  l'acquéreur  ,  en  lui  rembourfant  ce  qu'ils  ont 
reçu  de  lui ,  &  les  améliorations  ,  ou  à  faire 
féqueftrer  les  produits  de  l'habitation.  La  faifie , 
&  bail  à  ferme ,  étant  encore  une  voie  plus 
prompte  &  plus  affinée,  il  doit  être  permis  de 
l'employer. 

Il  y  a  dans  les  Colonies  Anglaifes  (1)  une  loi  très- 
fage  ,  &  que  l'on  peut  imiter  ;  quand  un  Entre- 
preneur des  grandes  cultures  eft  abfolument  en- 
detté ,  &  que  fes  biens  ne  font  en  quelque  forte 
que  ceux  de  fes  créanciers  ,  fon  habitation  eft 
eftimée  par  douze  autres  Colons  ,  &  quoique  le 
prix  de  l'eilimation  foit  moindre  que  la  mafle  des 
dettes ,  les  créanciers  font  obligés  de  prendre  le 
fond  en  paiement ,  fans  pouvoir  exiger  rien  de 
plus  ;  mais  fi  le  prix  de  l'eilimation  excède  le 
montant  des  dettes ,  ils  font  obligés  de  rembourfer 
le  furplus.  Cette  loi  eft  favorable  à  la  culture  , 
&  eft  un  moyen  afliiré  d'éteindre  les  grandes 
dettes  ;  elle  diminue  la  rigueur  du  créancier  ,  qui 
compte  d'autant  plus  fur  l'induftrie  du  cultivateur, 
pour  faire  honneur  à  fa  créance ,  qu'il  eft  forcé 
de  reconnaître  que  cet  homme  utile  &  laborieux , 
ne  travaille  que  pour  lui,  dans  les  entreprifes  & 


(1)  Voy.  A&esde  1661 ,  pour  la  Barbade  ;  de  172.1 , 
pour  Antigoa;  de  172.4*  Pour  s-  Chriftophe  ;  de  172.9, 
pour  Monferrat  ;  de  1751 ,  pour  la  Jamaïque. 

augmentations 
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..'augmentations  qu'il  fait,  D'un  autre  côté^  le  créan- 
■cier  qui  defn;e  devenir  propriétaire  de  terreins 
aux  Mes ,  aurait  de  grandes  facilités  ;  enfin  , 
cette  Loi  ferait  à  l'avantage  des  terres  ,  de 
ceux  qui  en  recueillent  les  fruits  ou  de  'ceux 
qui  les  reçoivent  ;  les  Cultivateurs,  les  Com- 
merçans  ,  le  Corps  de  l'Etat  qui  embraiTe  la 
Colonie   &  la    Métropole ,    ne  pourraient  que 

•  gagner  à  fon  établiffeinent.  A  quoi  peuvent  fervir 
les pourfuites  indéterminées,  qu'un  créancier  inexo- 
rable exerce  contre  un  débiteur  malheureux? 

Pour  réuflïr  dans  les  cultures  aux  Antilles ,  !î 
faut  avoir  de  grands  capitaux,  du  crédit,  de  Tac- 

•  tivité  ,  de  l'intelligence  &  du  bonheur  \  dès  que 
l'on  manque  de  l'une  de  ces  chofes,  on  ùe"  doit 
pas  efpérer  de  fuccès. 

Ainfi ,  quand  les  Marchands  voyent  un  homme 
entreprendre  un  grand  établiflèment ,  avec  un  cer- 
tain capital  j  qui  fembîe  être  le  cautionnement 
de  fon  entreprife  ,  s'ils  lui  accordent  du  crédit* 
x'eft  qu'ils  comptent  fur  fon  activité,  fur  fon  in-* 
telligence  &  fur  fon  bonheur. 

Si  un  habitant  de  Saint  -  Domingue  n'a  point 
d'a&ivité ,  la  culture  languit ,  le  tems  des  paiemens 
arrive  avant  que  l'habitation  foit  en  grand  revenu 
les  ponrfuites  l'éerafent,  &  il  n'eft  plus  pôflîbïè 
de  regagner  ce  que  l'indolence  a  fait  perdre  ;  il 
faut  des  années,  il  faut  un  bonheur  inefpéré  dans 
Tome    IL  y 
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les  récoltes ,  pour  que  l'habitation  puiflè  être  li- 
bérée. S'il  n'a  point  d'intelligence ,  il  fe  confumc 
dans  des  travaux  infructueux  ,  &  la  défertion  ou 
l'indifcipline ,  qui  fe  mettent  toujours  dans  un 
attellier  qui  a  reconnu  la  maî-adrefle  de  la  main 
qui  le  conduit ,  précipiteront  fa  ruine.  Le  Capi- 
talifte  qui  entreprend  avec  témérité  ,  &  fans 
connaître  la  culture ,.  ne  doit  pas  fe  pcrfuader  qu'il 
pourra  fe  répofer  fur  des  Gérans ,  fur  des  Eco- 
nomes ;  ces  fortes  de  Gens  font  bons  fur  des 
étabiilTemens  déjà  faits  :  quand  leur  marche  eft 
tracée  par  un  cultivateur  habile  ,  ils  peuvent  la 
fuivre  exactement  ;  mais  il  y  a  de  l'imprudence 
à  leur  confier  le  foin  d'une  fortune  qu'ils  peu- 
vent détruire  en  fort  peu  de  temps  ,  par  une 
mauvaife  régie. 

Si  un  habitant  a  des  malheurs ,  fi  la  mort  dif- 
pute  fes  Efclaves  au  travail ,  fes  capitaux  font  né- 
cefTairement  abforbés  ,  &  fes  dettes  accrues.  Faut- 
il  donc  alors  que  fes  créanciers  le  pourfuivent, 
jufqu'à  ce  qu'ils  l'aient  contraint  à  leur  donner , 
&  le  fond  de  fon  habitation ,  &  les  revenus  qui 
devaient  fervir  à  la  rétablir  ;  que  tout  cela  ne 
fuffifant  pas  ,  ils  fe  réfervent  encore  de  le  pour- 
fuivre  dans  les  héritages  qu'il  prétend ,  dans  les 
nouvelles  terres  qu'il  pourra  acquérir;  que  s'il 
refte  pauvre  pendant  quelque  tems ,  comme  na- 
turellement cela  doit  être  ,  ils  l'empêchent  de  re- 
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devenir  riche  ;  qu'ils  le  punifiènt  de  ce  que  leui? 
propre  rigueur  l'a  jette  dans  le  découragement ,  l'a 
réduit  au  défefpoir  ;  qu'ils  le  faflent  traîner  en  prifon, 
qu'ils  réduifent  à  l'inaétion,  à  un  efclavage  inutile , 
un  citoyen  que  la  fociété  ne  pourrait  réprouver  par 
aucune  raifon  légitime  ;  qu'ils  forcent  fês  héritiers  k 
déclarer  publiquement ,  par-devant  le  Magiûrat ,  }t 
la  face  de  la  Loi ,  qu'ils  rejettent  les  engagemens 
de  leur  père,  à  peine  d'employer  toute  leur  vie 
à  réparer ,  &  à  déplorer  fes  malheurs ,  qui  s'é** 
tendraient  ainli  de  proche  en  proche  ,  jufqu'à  leurs 
derniers  neveux  ?  &  de  tels  ufages  feraient  juftes  ! 
On  devrait  la  conferver  dans  une  Colonie ,  où 
le  Cultivateur  ne  peut  jamais  être  aflfuré  du  mo^ 
ment  ou  il  pourra  payer  ,  où  le  créancier  fe  paie 
par  avance ,  fur  le  prix  de  ce  qu'il  vend,  dçs  non-* 
valeurs  qui  peuvent  furvenir  ?  ah  !  bien  plutôt  ï 
doit-on  recourir  k  ce  Règlement  naturel ,   qftj 
veut  que  les  pertes  des  entreprifes,  foient  par-* 
t âgées  également  entre  ceux   qui  en  retirent   le 
profit.  N'eft-ce  donc  pas  affez  ,^ue  le  plus  la* 
borieux  ,  le  plus  hardi ,  perde  la  totalité  d*  fou 
capital,  quand  l'autre  n'en  rifque  qu'une  partie, 
&  fe  revêtit  de  celle  que  le  Cultivateur  eft  forcé 
d'abandonner  ?  «  Vous  m'avez  prêté  des  outils , 
5»  j'en  ai  fait  ufage  ,  ils  ont  diminué  de  valeurs 
»  &  mes  travaux  ont  été  inutiles  pour  moi  :  je 
r?  vous  donne  ce  qui  me  r^fte;  que  pouvez-vous 
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»  encore  exiger  ?  Si  j'avais  réuffi ,  j'aurais  mul- 
»  tiplié  pour  vous  l'occaiion  du  gain  ,  mais  nos 
»  efpérances  ont  été  trompées  ».  En  permettant 
au  Cultivateur  obéré  ,  de  tenir  ce  langage ,  fondé 
fur  l'équité  naturelle  ,  le  crédit  du  commerce  t 
envers  les  Colons ,  ferait  l'effet  d'une  confiance 
réciproque  ;  les  uns  &  les  autres  fe  foutiendraient 
k  proportion  du  befoin  qu'ils  auraient  de  main- 
tenir leur  profpérité  mutuelle,  les  dettes  feraient 
l'ouvrage  de  l'efpoir  &  de  la  bonne-foi  ,  &  le 
befoin  d'en  contracter,  ferait  le  gage  éternel  de 

l'ennchirTement  public. 
.  C'elt  d'après  ces  réflexions  générales  que  l'on 

doit  fe  guider  dans  le  Règlement  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  faire  fur  le  paiement  des  dettes  de  la 
Colonie  ;    il   faut  diftinguer  d'abord  les  dettes 
intérieures ,  contractées  par  un  habitant  envers 
un  autre  habitant ,  de  celles  contractées  par  un 
Marchand  envers   un   Cultivateur ,    ou  par   ce 
dernier   envers   le    Marchand  ;    il  ne  faut   pas 
confondre  non  plus  celles  d'un  Cultivateur  envers 
le  Commerce  maritime ,  avec  celles  d'un  Mar- 
chand envers  un  autre  Marchand.    Toutes  ces 
dettes  exigent  des  règles  différentes  ;  celles  de 
la  première   claffe  peuvent  être  éteintes  par  la 
voie  de  faille  &  bail  à  ferme  àes  habitations , 
ou  par  le  délaiffement  de  ces  habitations ,  après 
inventaire ,  ou  enfin  par  contrats  de  constitution 
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de  rente  ,  à  jufle  taux  ,  hypothéqués  fur  les 
habitations  en.  fiicrerie  ;  celles,  de.  la.  féconde 
cîafFe  ,  parla  faille- exécution  des  biens  du  Mar- 
chand ,  la,  remife  de  fon  bilan  ,  &  fon  empri- 
fonnement,  dans  le  cas  feulement  où  il  y  aurait 
abus  »4e  confiance  ;  celles  de  la  troifieme. ,  par 
féqueftration  des  fruits  de  l'habitation,  là  Mfie 
&  bail  à.  ferme  ou  le- délaiffement  ;  celles  de  la 
quatrième  claffé  -,  par  faifie  &  bail  à  ferme  lorf- 
qu'il  s'agira  délinquante  mille  livres.au  moins, 
&  dans  les  autres  cas  .  par  fàifie-exé.cutiôn  des: 
meubles  &  féqueftration  des  fruits.  Il  n'eftpeui> 
être  pas  fi  difficile  qu'on  la'  cm ,  de  trouver  de 
fages  modifications  qui  puirTent  établir,  dans  le 
paiement  des  dettes  ,  la.  jûftîce  &  là  fureté  que 
Ton  defire,  &'  cependant  protéger  rhabitant  dans  les. 
cas  fortuits,  fréquens  à  S.  Domingue  ;'  des  règles 
qui  puifïënt  augmenter  l'adivité  dii  Marchand., 
&  ramener  la  paix  entre  lés  Agens  d'il  Commerce 
maritime  &  les  Cultivateurs. 
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DISCOURS    PREMIER. 

2^  es  Ordonnances  du  Roi,  &  des  Reglemens 
particuliers  à  la  Colonie. 

JL  £  s  Ordonnances  font  les  Loïx  générales  du 
Royaume  (i).  Tous  les  Magiftrats ,  tous  les  Juges 
Ibnt  obligés  de  les  obferver  exactement ,  parce 
qu'ils  dépendent  tous  du  Prince  &  de  l'autorité 
qui  eft  émanée  de  lui. 

Les  Ordonnances  du  Roî  pour  l'intérieur  du 
Royaume  >  comprennent  tout  ce  qui  peut  donner 
matière  aux  aclions  civiles  ;  &  pour  ne  rien  lahTer 
cfnnprévu ,  elles  ont  déclaré  que  dans  les  cas 
où  elles  fe  trouveraient  ne  pas  avoir  prononcé  im- 
pérativement ,  il  y  ferait  fuppléé  par  d'autres  Loix 
qu'elles  ont  rendues  folemn elles  ;  telles  font  les 
Coutumes  des  lieux ,  rédigées  par  Tordre  du  Prin- 
ce i  &  à  défaut ,  la  rajfon  écrite  dans  le  Droit 
Romain* 

M  _-   ,     _-.^., ..^ . . -^  .--_.,, «i,r |.-.||î.     ...         ■    ( III.LUll 

(  I  )  Le  nom  générique  d'Ordonnances  ,  comprend 
les  Ordonnances,  Edits*  Déclarations ,  Lett  res-pare  iu*« 
&  Keglemens  du  Roi ,  &c» 
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Celles  qui  ont  été  faites  pour  les  Colonies, 
ont  recommandé  l'obfervance  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  de  la  partie  du  Droit  Romain  adoptée 
en  France  (1)  ;  &  pour  ce  qui  refiait  imprévu  , 
elles  ont  permis  au  Général  &  à  l'Intendant , 
même  aux  Confeils  Supérieurs ,  de  faire  quelques 
Reglemens ,  chacun  en  ce  qui  peut  être  de  leur 
compétence. 

Voilà  l'état  aétuel  de  la  légiflation  h  Saint-Do- 
mingue» 

L'ait.  34  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1664,  Pour 
ï'établuTement  de  la  Compagnie  dçs  Indes  occi- 
dentales ,  enjoignait  aux  Juges  établis  dans  les  Co- 
lonies de  juger  fuivant  les  Loix  &  Ordonnances 
du  Royaume  ,  &  de  fuivre  la  Coutume  de  Paris  9 
fous  laquelle  les  habitans  contracteraient ,  fans 
pouvoir  introduire  aucune  antre  Coutume. 

Mais  cet  Edit  n'était  pas  conforme  aux  principes 
du  Droit  des  gens  ;  car  les  Pveglemens ,  tels  que  les 
Us  &  Coutumes ,  qui  puifent  leur  origine  dans  ce 
droit ,  font  diétés  par  la  nécefîité  :  c'eft  à  la  nature  des 
climats  qu'ils  doivent  leur  création  ;  ils  font  dirigés 
par  les  (îtuations  locales  :  il  eft  donc  abfurde  de 
vouloir  établir  des  Coutumes  par  fiction  1  &  de 
vouloir  trouver  la  règle  des  ufages  d'un  pays  dans 
les  ufages  d'un  autre  ;  &  les  difpofitions  de  l'Edit 


(  1  )  Voyez  l'Edit  de  Jinvier  370*6,  Art.  XVIlt 
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de   1664,    font    regardées,    par   les  hommes 
tes  plus  fagss ,  comme  ayant;  été  révoquées  en 
mémertems  que  les  privilèges  de  la  Compagnie 

des  Indes, 

En  examinant  avec  attention  îa  légiflation  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue,  on  trouve  une  in- 
finité d'Qrdonnauces ,  dont  les  unes  ne  fe  rap- 
portent qu'à  cette  feule  Colonie ,  &  les  autres 
lui  font  communes  avec  les  Colonies  des  Ifles  du 
Vent  ;  mais  de  toutes  les  difpofitions  qu'elle* 
contiennent ,  on  en  trouve  peu  de  relatives  à  la 
Juftice,  qui  doit  tout  régler  entre  les  hommes. 
Ce  ne  font  que  des  ordres  relatifs  à  des- forma- 
lités  extérieures  ,  rédigés  fur  de  mauvais  projets  , 
fur  de  mauvais  mémoires.  Le  Règlement  du  24 
Mars  1763 ,  fur  le  Gouvernement  des  Mes  }  eft  à 
beaucoup  d'égards  un  de  ces  Reglemens  arbitrai- 
res ,  où  l'on  fait  des  çhangemens  pour  le  plaifir 
de  changer  ;  il  eft  abfiirde  en  quelques  endroits , 
en  quelques  autres  il  eft  fage  ;  mais  il  ne  propofe 
aucune  mefure  fur  les  intérêts  civils.  On  ne  peut 
pas  retirer  beaucoup  plus  de  fruit  de  tout  ce  qui 
£  été  fait  depuis  ,  jufqn'en  1766. 

En  ferutant  les  archives  àçs  Colonies  Angîai- 
ùs ,  on  ne  trouve  que  des  Loix  de  commerce  & 
d'agriculture  •  ou  dçs  Reglemens  de  'cette  Juftice 
Qui  maintient  tout  £c  dont  le  principe  c.ft  la  pro- 
priété ;  en  ouvrant  celles  çies  Colonies  Françaifes 
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on  n'y  trouve  que  des  annulations  de  pouvoirs 
&  de  prérogatives ,  des  ordres  ,  des  préféances  , 
elles  ne  font  mention  que  de  guerres ,  d'autorité , 
de  Gouvernement ,  de  punitions  cruelles ,  d'ar- 
mes, de  canons  &  de  forts;  &  comme  (i  la  fai- 
blefiè  humaine  ne  montrait  pas  d'elle-même  aiTez 
de  fautes  à  punir ,  on  a  multiplié  les  défenfes  & 
les  délits ,  pour  accroître  le  nombre  des  châti» 
mens.  Mais  lequel  efl'a  préférer,  de  ce  vain  ap- 
pareil de  puifTance ,  de  ce  faite  defpotique  &  guer- 
rier, ou  de  la  puiflànce  inébranlable  des  Colonies 
qui  auraient  le  bonheur  d'ignorer, ou  de  mécon* 
naître  tant  de  jougs? 

J'ai  remué  la  pouiliere  des  dépôts  publics  de 
Saint-Domingue  ,  &  la  Colonie  s'eft  préfentée  à 
mes  yeux  comme  une  peuplade  de  paladins ,  com-% 
me  un  afiemblage  de  modernes  héros  armés  pour 
combattre  les  chimères.  J'ai  cru  voir  dans  les 
Reglemens  que  l'on  y  a  voulu  établir  les  Statuts 
de  la  Chevalerie. .  • .  Dans  quelque  queition  qui 
fe  foit  préfentée ,  dans  quelque  événement  qui  fe 
foit  rencontré  ,  j'ai  trouvé  cent  Reglemens ,  & 
pas  unfeul  article  fur  l'objet  nécenaire;.la  C0I0-* 
nie  n'a  point  de  Loix  ! 

En  vain  les  Légiflateurs  &  les  Chefs  de  l'Etat 
fe  font  arTemblés  pour  en  faire.  L'ignorance  du 
local  a  toujours  contrarié  leurs  vues;  &  ces 
{ipmmes  trompeurs. ,  dont  l'intrigue  eu  l'unique 
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talent ,  qui  fous  des  dehors  flatteurs  cachent  la 
noirceur  &  la  bafleflè  ,  ont  fans  cefTe  trouvé  le 
moyen  de  faire  éclore  des  Reglemens  favorables 
à  leur  ambition ,  a  leur  avarice,  a  leurs  haines. 

Si  dans  le  Gouvernement  qui  paraît  le  plus  fia- 
ble, on  remplaçait  les  Loix  par  des  règles  indé- 
pendantes du  climat ,  des  mœurs  &  des  travaux 
des  peuples,  on  verrait  bientôt  que  pour  les  con- 
duire ,  il  ne  fuffirait  pas  d'aimer  parfaitement  la 
Juftice,  &  d'avoir  le  plus  grand  génie.  Ces  peu- 
ples deviendraient  vicieux  ,  merlans  &  fans  pro- 
bité. 

II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  le  gouverne- 
ment de  la  Colonie  >  ait  été  jufqu'à  préfent  dans 
une  efpece  de  cahos;  les  différens  chefs,  excepté 
Bertrand  d'Ogtron  &  le  Marquis  de  V  A  mage , 
n'ont  fait  qu'y  paraître  les  uns  après  \ts  autres,  & 
ont  été  rappelles  avant  d'avoir  rien  vu  par  eux- 
mêmes  ,  après  avoir  fait  peu  de  bien  &  beaucoup 
de  mal,  fur  des  pians  fans  mefures  &  de  mauvâifes 
ïnilruétions  ;  aufîi  leurs  Reglemens  n'ont-ils  jamais 
eu  ce  caraderé  de  juftice  &  de  douceur  qu'il  aurait 
fallu  pour  en  affurer  l'exécution. 

Chaque  Adminiftrateur  a  voulu  être  Légiflateur 
a  fon  tour,  quoique  fans  expérience;  de-là,  cette 
multitude  de  Reglemens  qui  fe  eontredifent. 

Que  prpduifent  tant  de  loix  faufTes  ou  inutiles? 
C'eft  que  les  Adminiftmeurs  &  les  Cours  de  Juf- 
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tice ,  leurs  fuppôts  &  le  peuple ,  y  trouvent  toutes 
les  maximes  que  les  partions,  l'intérêt  &  le  faux 
zèle  peuvent  fuggérer. 

Par  le  Règlement  général  du  4  Novembre  1 77 1 , 
art.  3  &  4 ,  le  Ro#avait  communiqué  aux  Gouver* 
neurs  &:  aux  Confeils  Supérieurs  des  Ifles  du  Vent, 
le  pouvoir  de  faire  des  Reglemens  provifoires  de 
Police  générale  &  de  Juftice ,  pour  être  exécutés 
jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  ordonné  autrement  ;  par 
Fart.  12,  il  prefcrivait  aux  Confeils  Supérieurs 3 
de  s'appliquer  à  faire  des  Reglemens  &  Ordonnan- 
ces qui  eufTent  pour  fin  d'itàblir  une  entière  lir* 
berté  à  tous  les  Marchands  Français  ,  &  d'ex* 
dure  entièrement  les  étrangers ,  de  perfectionner 
les  Manufactures  du  fucre  &  autres  denrées. 

Ce  Règlement ,  qui  mettait  entre  les  mains  àes 
Officiers  àcs  Confeils  Supérieurs,  les  foins  Îe3 
plus  impôrtans  de  Fadminiflration  ,  n'a  pas  été 
enregiftré  à  Saint-Domingue ,  quoique  ce  foit  la! 
feule  loi  dont  les  Tribunaux  de  la  partie  françaife 
de  cette  Ifle,  puffent  inférer  le  droit  de  faire  des: 
Reglemens. 

Le  pouvoir  que  le  Général  &  l'Intendant  de 
îa  Colonie ,  ont  eu  jufqu  à  préfent  de  faire  des  loîx 
provifoires ,  fe  tire  non-feulement  du  Règlement 
de  tôyi ,  mais  encore  de  leurs  commiiïions  ',  & 
dé  l'Ordonnance  du  premier  Février  1766  p  arc- 
34,  35  >  37  &3*- 
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Cette  dernière  Ordonnance  ne  donne  aux  Con- 
feils  Supérieurs,  aucun  droit  de  faire  des  Règle- 
mens.  Seulement  elle  leur  défend  de  fufpendre 
l'exécution  àcs  Reglemens  provisoires ,  que  le  Gé- 
néral &  l'Intendant  auraient  faits ,  elle  veut  quelles 
foient  enregistrés  fur  le  champ ,  fauf  à  faire  enfuite 
leurs  représentations.. 

On  ne  doit  faire  aucune  mention  des  Reglemens 
faits  par  les  Généraux  & Tntendans  avant  ij66y 
parce  qu'ils  ne  pourraient  être  regardés  ,  tout  au 
plus,  que  comme  raifon  écrite,  n'étant  point  revêtus, 
de  la  confirmation  du  Souverain  ,  en  qui  feul  réfide 
la  puifFance  législative 

Peu  de  ces  Reglemens  ,  méritent  d'être  confer- 
vés.  La  connairfance  locale ,  qui  ne  s'acquiert  que 
par  de  longues  obfervations ,  peut  feule  conduire 
à  de  bonnes  îoix,  &  les  Administrateurs^  &  les 
membres  des  Çonfeils  ,  changés  &  renouvelles  fans 
cefTe,  ont  porté  des  décidons  fans  principes,  & 
par  conféquent  fréquemment  difïèmblables  fur  les 
mêmes  quefïtons  ;  chaque  Gouverneur,  chaque 
Intendant  voulant  à  fon  tour  ordonner  fur  les 
mêmes  objets  ,  ils  font  tombés  en  contradiction 
avec  leurs  prédécerTeurs,  qui  s'étaient  décidés  par 
des  motifs  différens;  comment  n'en  réfulterait-il 
pas  la  plus  étrange  confufion? 

On  a  vu  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage,  quels 
ont  été  depuis  1766 ,  les  Reglemens  des  Généraux 
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&  întendans  fur  îa  diftributiori  des  terres ;  l'agricul- 
ture, la  Police,  les  monnoies  &  le  commerce; 
fe  danger ,  ou  l'inutilité  des  uns  eft  démontrée ,  &: 
j'ai  été  au-delà  de  ce  qui  a  été  prévu  dans  les 
antres.  J'engage  quiconque  s'intéreffe  à  la  Colo- 
nie, à  fe convaincre  de  cette  vérité,  par  l'examen 
entier  de  ces  Regîemens ,  afin  qu'il  s'évite  dans 
la  fuite  la  peine  d'y  recourir  (  1  ). 

L'Ordonnance  de  1766,  ne  laine  aux  Confeils 
Supérieurs  que  les  Regîemens  de  difcipiine  dans 
l'étendue  de  leur  reffort. 

Les  Greffes  des  deux  Confeils  du  Port-au-Prince 
&  du  Cap  ,  préfentaient ,  avant  cette  époque  , 
beaucoup  de  mauvais  Regîemens  fur  des  chofes 
indifférentes ,  ou  qui  ne  concernent  en  rien  la  Juf- 
ftice  diirributive ,  à  laquelle  les  Juges  doivent  fe 
borner  &  s'appliquer ,  laiflànt  à  ceux  qui  gouverne, 
ce  qui  regarde  le  maintient  de  la  Colonie,  l'état , 
le  rang  &  les  falaires  des  Particuliers.   Ils  ne  font 


(  1  )  Ils  fe  trouvent  dans  la  Colonie ,  au  Greffe  de 
l'Intendance,  dans  les  Greffes  des  Confeiïs-Supérieurs, 
&  à  Verfailles,  dans  les  Bureaux  de  la  Marine.  Plusieurs 
ont  été  imprimés,  &  fe  trouvent  au  Port-au-Prince  ëc 
au  Cap,  à  l'Imprimerie  Royale.  Les  plus  effentieîs  ont 
été  recueillis  en  grande  partie  en  I770,  dans  un  Livre 
intitulé ,  Droit  public  ou  Gouvernement  des  Colonies  Franm 
caifes  par  M.  Petit,  Député  des  Confeils-Supéricurs  de 
ces  Colonies.  Un  Avocat  du  Ccnfeil  du  Cap,  propofe  par 
ibufeription  l'édition  d'un  recueil  de  ces  Regîemens. 


M 


318    Considérations 

pas  les  difpenfateurs  des  honneurs  &  des  fortunes  j 
ils  doivent  feulement  juger  l'ufage  qu'on  en  fait , 
&  condamner  cet  ufage  quand  il  n'eft  pas  conforme 
à  ce  que  le  Légiflateur  a  preferit  (i). 

Par  deux  Déclarations ,  l'une  du  1 5  Décembre 
1721 ,  l'autre  du  premier  Février  1743 ,  l'Elec- 
tion des  tuteurs  &  curateurs  aux  mineurs  qui  ont 
des  biens  finies  en  France ,  &  d'autres  fitués  dans 
les  Colonies,  a  été  réglée,  &  il  a  été  défendu  aux 
mineurs  émancipés ,  de  vendre  les  Nègres  attachés 
à  l'exploitation  de  leurs  habitations.    Il  y  a  des 
difpofitions  fages  dans  ces  deux  Déclarations  ;  celle 
qui  défend  aux  mineurs   émancipés  la  vente  de 
Nègres  de  leurs  atteliers ,  était  devenue  néceflaire  ; 
mais  il  faut  aller  plus  loin,  &  ofer  ce  qu'elles 
auraient    dû  faire  ;    il  faut   interdire   la  vente 
des  Nègres  cultivateurs,,  non-feulement  aux  mi- 
neurs émancipés ,  mais  encore  à  tous  les  Proprié- 
taires. Il  faut  déclarer  ces  Nègres  immobiliers  & 
înhérens  au  fol ,  &  n'en  permettre  la  vente  qu'avec 
les  Habitations  dont  ils  font  dépendans, 

A  l'égard  des  autres  difpofitions  ,  on  peut  les 
conferver  en  les  fimplifiant  &  en  les  appro- 
priant davantage  aux  biens  &  aux  entreprifes  des 
familles- 

(  2  )  Le  Confeil  du  Cap  a  adopté,  pour  juger  cet 
ufage,  la  Coutume  de  Paris,  par  un  Règlement  du  il 
Novembre  170$. 
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Le  Confeil  Supérieur  du  Cap  a  fait  deux  Règle- 
mens  pour  fuppiéer  à  ce  qui  lui  a  paru  manquer  aux 
deux  Déclarations  du  Roi  ;  ces  Reglemens  font 
celui  de  1728,  fur  les  biens  des  mineurs,  &  celui 
de  1740,  pour  l'infpe&ion  de  la  conduite  des 
tuteurs. 

Il  faut  remarquer  fur  ce  dernier  Règlement  * 
que  les  tuteurs  des  mineurs  Créoles  de  Saint- 
Domingue,  peuvent  être  rarement  choifis  entre 
les  parens  de  cçs  mineurs;  que  leurs  biens  étant 
en  général  plus  considérables  que  ceux  des  enfans 
mineurs  en  France,  ils  excitent  davantage  la  cu- 
pidité des  Particuliers  à  qui  ils  font  confiés  :  en 
France,  un  tuteur  qui  retient  les  fonds  de  fes  pu- 
pilles, en  eft  afTez  puni  par  les  intérêts  &  intérêts 
des  intérêts  qu'il  eft  forcé  de  payer;  au  lieu  qu'à 
Saint-Domingue,  il  ne  paye  qu'à  raifon  de  cinq 
pour  cent  l'intérêt  de  capitaux  qui  peuvent  pro- 
duirez quinze  pour  cent  ;  il  faut  par  conféquent 
veiller  de  plus  près  à  Saint-Domingue,  fur  l'admi- 
niftration  des  tutelles  qu'on  ne  le  fait  en  France 
&  fe  rendre  plus  féverc  fur  l'apurement  del 
comptes  (1). 


(O  On  verra  dans  le  dernier  difeours  de  ce  Livre 

es  précautions  qui  m'ont  paru  Ees  plus  fige. 'pour  ne 

iajfler  fubufter  aucun  déïordre  dans  la  geffion  L  tu! 
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On  trouve  encore  un  Règlement  du  Confeil- 
Supérieur  du  Cap,  donné  en  l'année  1 761 ,  poul- 
ie mariage  des  mineurs,  fans  autre  autorifation 
que  celle  des  tuteurs  >  attendu  l'éloignement  affez 

ordinaire  de  leurs  parens  fupériéurs  (1  ). 

Des  Arrêts  du  Confeil  du  Cap  qui ,  fans  avoir 
forme  de  Règlement ,  fervent  d'autorité  dans  les 
procès,  permettent  de  prêter  une  fomme  de  dix, 
vingt  ou  trente  mille  francs ,  pour  fe  faire  rendre 
dans  trois  ans  une  pareille  fomme  en  France ,  &  en 
argent  de  France. 

C'eft  autorifer  l'ufure  à  près  de  vingt  pour  cent 
par  an  ;  il  y  a  d'abord  en  trois  ans  cinquante  pour 
cent  pour  le  change  de  l'argent ,  trois  pour  cent  au 
moins  pour  l'équilibre  des  retours  en  France,  & 
deux  &  demi  pour  cent  pour  les  frais  de  commit 
fîon ,  de  magafinage  &  d'affurance  des  denrées  qui 
forment  ces  retours. 

Cet  ufage  eft  très-dangereux,  il  rend  les  em- 
prunts difficiles ,  caufe  une  multitude  d'engagemens 
peu  refpeétables ,  &  par  conféquent  toujours  mal 
accomplis.  D'ailleurs ,  qu  eft-ce  que  le  crédit  ?  c'eft 
ia  confiance  que  Ton  a  dans  la  richeffe  ou  dans 

(  1  )  Ce  Règlement,  qui  déroge  en  partie  à  la  Décla- 
ration de  1721  ,  préfente  une  queftion  de  droit  affez 
fubtïle .  Deficientibus  agnatis  remotis  cognatis  &  ajjimbuà 
pojfunt  ne  Magifiratus  omnia  parmtum  jura  colligere  in 
tutorcm  prffpofïium  ? 

l'habileté 
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ï'habileté  des  autres;  donc  fi  Ton  impofe  fureur, 
pour  prix  du  prêt  que  l'on  confent  à  leur  faire,  un 
tribut  que  leur  induftrie  ne  peut  fournir,  ou  que 
kur  fortune  ne  peut  fupporter ,  on  les  met  dans 
la  néceflité  de  manquer  au  paiement. 

S'il  n'eft  pas  poffible  que  toutes  les  dettes  foient 
abfolumcnt  payées,  parce  qu'il  ne  fe  peut  pas  que 
l'efprit  des  emprunteurs  foit  afTez  prévoyant  ou 
afTez  timide ,  pour  qu'ils  foient  toujours  en  garde 
contre  les  cas  fortuits ,  au  moins  faut-il  faire  en- 
forte  que  les  débiteurs  paient  le  plus  grand  nombre 
de  dettes  qu'il  leur  ueft  pofïïble;  on  fait  direéte- 
ment  le  contraire  en  tolérant  les  fortes  ufures. 

D'un  côté ,  les  habitations  de  Saint-Domingue 
ne  donnent  point  en  général  le  revenu  net  de  vingt 
pour  cent;  ainfi  il  eft  impofïible  que,  dans  Tordre 
commun',  de  pareils  emprunts  ne  détruifent  pas  en 
peu  de  tems  les  fortunes  les  mieux  établies.  D'un 
autre  côté ,  celui  qui  emprunte,  doit  bénéficier  fur 
l'emprunt,  autrement  il  n'aurait  point  de  raifons 
d'emprunter;  &  s'il  n'a  point  de  raifons  d'emprun- 
ter, il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'aura  point  la  vo- 
lonté de  rendre.  On  ne  doit  tolérer  dans  la  Colonie 
aucuns  emprunts  à  intérêt  au-defilis  de  dix  pour- 
cent  par  an ,  &  la  punition  du  prêteur  avare  doit 
être ,  la  privation  du  paiement  qu'il  efpérait ,  &  le 
regret  ce  ne  pouvoir  l'exiger. 
L'ufure ,  à  vingt  &  même  trente  pour  cent  par 
Tome  IL  x 
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an ^  s'eft  établie  fur  toutes  fortes  d'objets  de  cont- 
ïnerce-.  on  vend  un  Nègre  î^oo  livres  comptant \ 
&  ïSoo  livres,  dont  un  tiers  comptant  &  les  deux 
autres  tiers  dans  fix  &  douze  mois,  ce  qui  répond 
à  un  feul  terme  de  neuf  mois  ;  enforte  que  l'ache- 
teur donne  trois  cents  livres  pour  obtenir  crédit  de 
neuf  cent  livrés  pendant  neuf  mois.  Les  Arrêts  du 
Confeil  du  Cap  approuvent  encore  cette  ufure, 
qu'il  ferait  néceilaire  de  détruire ,  en  même  tems 
que  l'erreur  ou  la  tyrannie  qui  a  pu  la  caufer  (i). 

Depuis  ij66;  le  Roi  a  paru  fe  réferver  toits 
les  Reglemens  qui  tiennent  à  la  propriété ,  &  peu- 
vent fervir  à  fixer  la  Jaftice  :  on  ne  trouve  avant 
cette  époque  que  l'Edit  de  1685  »  appelle  Code 
noir^  l'Ordonnance  de  172.7 ,  fur  le  commerce 
étranger,  la  Déclaration  de  1734,  en  &veur  des 
vendeurs  d'habitations  contre  les  acquéreurs,  & 
qui  les  autôrife  à  déguerpir  ces  derniers  à  défaut 
de  paiement ,  &  enfin  l'Ordonnance  qui  porte  la 
condamnation  par  corps  pour  toutes  dettes  de  car- 
gaifon ,  interprêtée  dans  ces  derniers  tems  par  uti 
ordre ,  ou  Déclaration  du  Roi ,  enregistré  au  Cap, 
au  mois  d'Août  Ï771).  Nous  avons  déjà  confidéré 
cette  Loi  comme  devant  être  rétractée. 

(  1  )  Il  y  a  toujours  eu  des  hommes  avides  d'enté- 
prendre,  &:  des  hommes  cruels  qui,  pour  vouloir  s'ap- 
proprier le  fruit  de  toutes  les  entreprifes  ,  les  on:  ruinées 
dès  leur  commencement. 
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Avant  de  travailler  aux  objets  les  plus  efîentieîs 
de  la  Légiflation ,  de  vouloir  fixer  l'ordre  politique 
de  la  Colonie,  de  régler,  par  rapport  à  fes  ha- 
bitans  *  les  différens  effets  de  la  propriété  &  la 
pratique  du  commerce  >  il  ferait  nécefFaire  que  la 
Cour  fe  déterminât  à  porter  plufieurs  Règlemens 
préliminaires  >  afin  de  réformer  les  abus  &  d'en 
détruire  les  caufes. 

Ces  Règlemens  indifpenfablès  font  principale* 
ment  : 

i°.  Un  Edit  concernant  les  monnoies  >  &  por* 
tant  création  de  nouvelles  efpeces  d'or  &  d'argent  > 
frappées  en  France  à  l'ufagê  de  la  Colonie. 

a°.  Une  Déclaration  au  fujet  du  commerce 
étranger  ,  dérogeant  a  l'Ordonnance  de  1727 ,  & 
autres  Règlemens  donnés  jufqu'à  préfent  fur  cette 
matière,  afin  de  déclarer  libre  tout  commerce  entre 
les  Armateurs  Français  &  les  Colonies  étrangères. 

30.  Une  Ordonnance  nouvelle  concernant  les 
dettes  de  cargaifon. 

40.  Un  Edit  pour  la  fuppreflion  des  Etats-Ma- 
jors dans  la  Colonie ,  &  la  réforme  des  troupes 
réglées* 

50.  Un  Edit  pour  la  réforme  des  milices  &  leur 
rétabliflement  fous  une  autre  difeipline. 

6°.  Un  Edit  pour  la  fùpprefïîon  des  Impôts  qui 
fe  paient  dans  la  Colonie ,  &  la  perception  ce 
nouveaux  impôts  fur  les  denrées  du  crû  de  la  Co- 
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lonie  dans  les  lieux  d'entrepôt  en  France  i  &  fui- 
vant  leur  deftination. 

7°.  Une  Ordonnance  pour  permettre  l'impor- 
tation du  fucre  en  pain  ou  en  poudre ,  terré  ou 
rafiné,  fans  limiter  les  préparations  dans  la  Colonie. 

8°.  Une  Ordonnance  portant  permiflion  d'ex- 
porter le  produit  des  fyrops  en  rum  &  tafia  , 
pour  les  vendre  aux  étrangers ,  même  d'en- 
trepofer  le  rum  &  le  tafia  dans  les  villes  maritimes 
de  France  r  en  déclarant  exactement  les  quantités 
entrepofées  fans  payer  aucune  imposition  pour 
droit  d'entrepôt ,  &  portant  établiffement  d'un 
impôt  fur  le  rum  &  le  tafia  qui  fe  confom- 
meraient  en  France ,  capable  d'en  maintenir  le  prix  ; 
favoir ,  celui  du  rum  à  dix  pour  cent ,  &  celui  du 
tafia  a  cinq  pour  cent,  au-deffus  du  prix  des 
eaux-de-vic  de  France  (i). 

90.  Un  Edit  fur  la  création  des  Chambres  d'à- 

— ■   ■  ■  -  ■  ■  ... 

(  i  )  Le  Rum  &  le  Tafia  ont  des  propriétés  que  l'eau- 
de-vie  n'a  point;  on  leur  a  reconnu  une  infinité  de  qua- 
lités utiles  à  la  médecine  &  à  la  confervation  des  hommes. 
La  crainte  de  préjudicier  à  la  culture  des  vignes ,  en 
diminuant  la  valeur  de  l'eau-de-vie  de  France,  ne  doit 
pas  priver  les  Français  des  liqueurs  dont  l'ufage  eft 
plus  falutaire  ;  mais  il  ne  ferait  pas  poffible  de  fe  faire 
écouter  fi  l'on  propofait ,  quant  à  préfent  ,  l'intro- 
duction du  Tafia  dans  l'intérieur  du  Royaume,  au 
prix  naturel  qu'exigerait  le  vendeur  primitif. 
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griculture  &  leurs  Députés ,  avec  un  règlement 
de  difcipline  pour  ces  Chambres. 

io°.  Un  Edit  pour  la  réformation  &  la  difci- 
pline des  Confeils  Supérieurs. 

Les  réformes  doivent  toujours  précéder   les 
nouveaux  établiflèmens,  que  l'on  fe  propofe  de 
mettre  à  la  place  des  objets  réformés  ;  il  ferait 
impofTible  de  faire  marcher  d'un  pas  égal ,  &  la 
Loi  qui  détruit  les  abus  &  celle  qui  doit  les  em- 
pêcher de  renaître  ;  mais  il  faut  que  l'une  &  l'autre 
fe  fuivent  de  û  près,  que  le  peuple  appercoive  à 
peine  la  gradation  qui  ks  fépare.    Car  pendant 
l'intervalle,  des  hommes  amis  du  défordre  &  peu 
fenfiblesaux  malheurs  publics ,  pourraient  en  pro- 
fiter pour  fomenter  une  indépendance  abfolue.  On 
a  déjà  vu  trop  d'exemples  de  cet  inconvénient,  pour 
que  j'ofe  propofer  de  s'occuper  d'aucune  des  ré- 
formes que  je  viens  d'annoncer,  fi  l'on  n'eft  pas 
entièrement  préparé  à  changer  l'adminiftration  de 
Saint-Domingue,  &  à  la  vivifier  dans  toutes  fes 
parties. 

Voyons  dans  le  Difcours  fuivant  fous  quels 
afpeas  on  doit  confidérer  les  principales  loix  qui 
y  font  en  ufage. 
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Extrait  des  Loix  du  Prince -,  leur  înfujfi- 
fance;   ce  que  Von  peut  tirer  du  Droit 
Romain. 

ï 

4LE  choix  des  loix ,  propres  à  la  Colonie ,  elt 

plein  de  difficultés  quant  aux  loix  civiles ,  a  caufe 
de  la  différence  des  lieux ,  des  perfonnes  &  des 
biens  \  &  quant  aux  loix  fur  le  Gouvernement  $ 
à  caufe  de  l'incertitude  où  l'on  eft  toujours  des 
véritables  moyens  de  conduire  des  hommes  que 
l'on  n'a  point  étudiés ,  dont  les  mœurs  fonç 
auiîi  variées  que  l'origine  ,  de  les  diriger  dans, 
4çs  entreprifes  que  l'on  ne  connaît  pas. 

Les  retranchemens ,  les  modifications  &  les  fup-* 
plémens  a  faire  pour  rendre  les  Ordonnances  du 
Royaume  applicables  à  la  Colonie  ,  exigent  une 
patience  ,  des  lumières  &  une  expérience  ,  qu'ij 
Çrft  très-difncile  de  trouver. 

L'Ordonnance  de  1667,  fur  la  forme  de  pro-> 
céder  en  matière  civile ,  celle  de  1  £70  ,  fur  les 
procédures  à  tenir  en  matière  criminelle  ,  &  l'Or- 
donnance de  1673,  ont,  été  adoptées  dans  la 
Colonie  de  la  Martinique  prefqu'auffitôt  qu'elles 
ga|  été  publiées;  ces  Ordonnances  font  en  grande 
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partie,  &  a  quelques  changemens  près,  applica* 
blés  par-tout ,  parce  qu'elles  ne  prononcent  .que 
fur  des  objets  incorporels  fur  des  êtres  moraux  > 
des.  formalités,  des  aeles.  L'Ordonnance  de.  1 681  ,.. 
fur  la  Marine  &  le  commerce  maritime  ,  n'ef i  pas 
e.nregiitrée  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue; 
elle  eft  néanmoins  exécutée ,  &  doit  continuer  de 
l'être,  en  tout  ce  qui  concerne  les  arméniens  6ç 
îa  police  des  gens  de  mer. 

L'exécution,  de  ces  Ordonnances  n'était;  pas,  de 
rigueur  avant  l'année  1741  ;  au  contraire,  pour 
éviter  les  demandes  en  cafTation ,  qui  auraient  pu 
être  formées ,.  fous  le  prétexte  .de  contravention 
aux  loix  du  Royaume, Je  Roi,  par  un, ordre  du 
3  Mai  1,681  ,.  enregiftré  au.  Confeil  de.  la  Mar^ 
tinique,  le  3  Novembre  ,  .s'était  évoqué  toutes 
plaintes,  au  fujet  des  Arrêts  rendus  dans  les  Co- 
lonies ,  ordonnant  aux  Procureurs  Généraux  des. 
Confeils-Supérieurs ,  de  remettre  les  motifs  des, 
Arrêts  aux  Intendans  ,  qui  les  feraient  paiîer  à 
S.a  Majefté  ,  avec  leur  avis,  afin  qu'il  y  fût 
pourvu. 

Cette  règle  était  fage  ,  &  il  paraîc  que  ceux! 
qui  gouvernaient  alors ,  cherchaient,  dans  les  mo-. 
ûfs  des  Arrêts  qui  leur  auraient  été  envoyés. 
par  les  Procureurs,  Généraux  des.  Confeiîs ,_  ÔC; 
dans  les  avis  que  les.  Intendans  donneraient  >  des 
irilruclions  locales  qui  pufiènt.  fe.rvir  dajis  la  fuite 
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à  la  formation  d'un  corps  de  loix  ;  mais  cette  mé- 
thode n'a  pas  été  long-temps  fuivie. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  &  la  Coutume 
de  Paris  y  ont  été  bientôt  adoptées  fans  réflexion , 
&  enregiffrées  au  Confeil  de  la  Martinique  ;  à 
l'égard  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue,  les 
Juges  y  ont  long-temps  prononcé  ,  fans  fe  guider 
fur  aucune  loi.  En  vain,  l'Edit  de  1644,  qui  réu- 
nifiait toutes  les  poflefiions  Françaifes  de  l'Amé- 
rique,  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes, 
avait  ordonné  aux  Juges  de  fe  conformer,  en 
jugeant ,  à  la  Coutume  de  Paris  &  aux  Ordon- 
nances du  Royaume.  Les  claufes  des  conceflions 
d'une  Compagnie  chaffée  de  Saint-Domingue, 
dès  le  commencement  de  cette  Colonie ,  n'y  pou- 
vaient être  regardées  comme  des  loix. 

La  Coutume  jle  Paris  était  cependant  connue 
au  Confeil  de  Léogane ,  dès  ï  687  ,  mais  elle  ne 
l'a  été  que  vingt  ans  après  au  Confeil-Supérieur 
du  Cap  ;  &  cette  loi ,  faite  fans  deftination  pour 
là  Colonie  de  Saint-Domingue,  n'y  pouvait  être, 
regardée  que  comme  un  objet  de  comparaifon. 

On  s'apperçut  bientôt  que  les  faiiies-réelles  des 
biens  fends,  permifes  par  l'Edit  de  1685  >  W* 
maintenait ,  à  cet  égard  ,  les  règles  établies  par 
les  Ordonnances  du  Royaume  &  la  Coutume 
de  Paris ,  n'étaient  nullement  pofîibles  ;  &  il  ar^ 
riva  que  les  Propriétaires,  qui  defiraiçnt  vendçe 
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leurs  habitations  pour  fe  retirer  en  France ,  ne 
pouvaient  parvenir  à  les  aliéner  fans  rifques  :  ce 
n'était  pas  un  grand  mal ,  au  contraire ,  il  était 
avantageux  de  les  attacher  au  fol  qui  les  avait 
enrichis  ,  &  qu'ils  étaient  toujours  en  état  de 
cultiver  mieux  que  de  nouveaux  venus  ;  mais  tou- 
jours quelqu'un  d'entr'eux  ,  fe  lahTant  féduire  par 
des  promeiTès  ,  confentait  a  céder  le  domaine 
utile  de  fon  habitation  ,  moyennant  l'obligation 
que  formaient  les  Acquéreurs  ,  de  payer  dans 
deux  ou  trois  années  ;  &  ceux  -  ci ,  certains  de 
ne  pouvoir  être  forcés  au  paiement  par  aucune 
autre  voie  que  la  faifie  des  revenus,  ne  rempli!- 
faient  leurs  engagemens  que  très-tard.  Les  Pro- 
priétaires dépouillés ,  fe  plaignirent  en  grand  nom- 
bre ,  &  parut  alors  l'Ordonnance  du  12-  Janvier 
1734  ,  qui  autorifà  le  vendeur  ou  bailleur  àçs. 
fonds  des  habitations ,  à  déguerpir  ceux  qui  ea 
feraient  les  acquéreurs  ou  détenteurs,  dans  le 
cas  où  ils  n'auraient  point  fatisfait  aux  conditions 
de  leur  contrat  d'acquifition.  Loi  impuiffante,  i°. 
parce  qu'elle  engage  dans  des  longueurs  infinies, 
car  après  avoir  obtenu  le  déguerpifîement ,  il 
faut  drefTer  inventaire  des  lieux ,  &  plaider  pour 
fixer  la  quotité  des  rembourfèmens  à  faire  à  celui 
que  Ton  veut  déguerpir;  2,0.  parce  qu'il  faut  avant 
d'intenter  l'aétion  en  déguerpiflement ,  avoir  les 
femmes  néceffairespour  opérer  ce  rembourfement, 
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que  les  améliorations  de  l'acquéreur  portent  fou- 
vent  au-delà  du  prix  principal  de  fon  acquifition. 
Enforte  que  fi  au  lieu  de  payer  aux  termes  de 
la  vente ,  l'acquéreur  emploie  les  fommes  qu'il 
doit,,  en  bâtimens,  en  augmentations  utiles,  le 
vendeur,  d'autant  plus  appauvri  que  l'acquéreur 
a  été  plus  ambitieux ,  ne  peut  jamais  le  dépof- 
féder. 

Dans  l'embarras  où  les  Colons  étaient  fur  cet 
objet  important  de  la  loi  civile  ,  le  Miniftere  garda 
le  filence  ;  &  le  premier  Octobre  1741 ,  le  Roi 
rendit  une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  voulut 
que  les  Ordonnances  du  Royaume ,  &  la  Coutume 
de  Paris ,  à  laquelle  les  Tribunaux  de  la.  Colonie 
étaient  forcés  de  déroger  à  chaque  inftant  y  fuflènt 
exécutées  à  peine  de  nullité. 

AurTï-tôt  on  vit  les  Colons  abandonner  leurs 
plantations  &  leurs  familles  ,  pour  aller  plaider 
au-delà  des  mers  ,  fur  des  Arrêts  quelquefois 
très-fages ,  mais  que  l'ignorance  de  la  Métropole 
ne  pouvait  pas  refpe&er.  Les  procès  devinrent 
plus  vifs  >  plus  nombreux ,  plus  difficiles  à  ter- 
miner. C'était  depuis  un  petit  nombre  d'années 
que  l'on  voyait  dans  la  Colonie  àçs  Procureurs 
&  des  Avocats ,  tous  devraient  ufer  leurs  plumes 
encore  neuves  ;  plus  la  loi  donnée  contrariait 
le  local ,  plus  ils  avaient  d'occafions  de  la  récla- 
mer. Une  grande  partie  des  procès  >  élevés  dans 
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cette  première  fermentation ,  refte  encore  à  termi- 
ner. Il  n'y  avait  auparavant,  que  des  Juges,  établis 
pour  faire  refpeder  la  Juftice  ,  en  la  diftribuant 
gratuitement,  &  desHuiffiers  payés  pour  exécuter 

fes  décrets. 

L'incertitude  des  nouveaux  établifTemens  ,  les 
conteftations  fur  le  bornage  des  terres  ,  les  dif- 
folutions  des  Communautés ,  les  partages  dange- 
reux que  l'on  faifait ,  les  demandes  en  déguer- 
piflement ,  n'étaient  pas  les  plus  grandes  occafions 
de  querelles  que  l'on  eût  à  redouter.  Ces  pre- 
miers objets  de  difcufïion  n'étaient  rien  en  corn- 
paraifon  de  ceux  qui  fuivirent;  on  voulut  favoir 
fi   les  Nègres  étaient  meubles  ou  immeubles  ; 
après  avoir  bien  étudié  la  Coutume  de  Paris ,  & 
l'Edit  de  1685  ,  toutes  les  têtes  de  la  Colonie 
s'accordèrent  à  décider  que  les  Nègres  étaient 
immeubles ,  mais  la  Métropole  jugea  tout  autre- 
ment ;  enforte  qu'un  mari ,  ayant  aliéné  durant 
la  communauté  d'entre  lui  &  fa  femme  ,  un  im- 
meuble a  elle  propre ,  ne  pouvait  lui  offrir  en 
remploi  ou  collocation  un  terrein  cultivé,  par- 
ce que  dans  l'état  de  la  Colonie  ,  il  n'y  avait  point 
de   terrein  cultivé  fans  Nègres  ,  &  les  Nègres 
étant  meubles ,  ne  pouvaient  effectuer  le  remploi 
d'un  immeuble  ;  ainfi,  dans  les  partages  &  dans 
les  procès,  il  fallait  s'accoutumer  à  confidérer 
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féparément  les  Nègres  &  l'habitation  ,  qui  ,  dans 
Fufage  confiant ,  étaient  inféparables. 

Voyant  que  l'Edit  de  168.5  >  qui  déclarait  in- 
faifuîables  les  Nègres  attachés  a  la  culture,  con- 
tredirait les  nouvelles  maximes  qui  réduifaient  les 
Nègres  à  l'état  du  mobilier ,    le  Miniftere  crut 
que  la  conféquence  de  ces  maximes  était  l'abroga- 
tion de  cette  difpofition  de  l'Edit  de  1685,  & 
la  faifie  des  Nègres  de  jardin  ;  mais  les  Négo- 
cions de   France,   qui  avaient  fait  adopter  à  la 
Cour  une  erreur  fi  préjudiciable,  fe  retracèrent 
&  obtinrent  l'anéantifTement  des  faifles  de  Nègres 
cultivateurs.  On  fit  plus,  on  défendit  au  mineurs 
émancipés  d'aliéner  ceux  de  leurs  habitations;  on 
s'apercevait  que  ées  aliénations  ne  pouvaient  pas  être 
permifes  fans  ruiner  les  établiflemens,  &  l'on  s'obfti- 
naît  encore  à  confidérer  les  Nègres  comme  meubles. 
Cependant ,  ayant  appris  qu'on  ne  pratiquait 
point  dans  la   Colonie    le  retrait  lignager  ,   le 
Mimflere  fe  hâtait  d'ordonner  qu'il  aurait  lieu 
comme  dans  l'intérieur  du  Royaume  ;  &  par  une 
Déclaration  du  Roi,    en  date  du  6  Août  1744, 
il  fut  enjoint   d'exécuter    l'art,   cxxxn    de  la 
Coutume  de  Paris  ,  fur  le  retrait  Hgnager. 

L'exécution  de  la  Coutume  de  Paris  étant 
ordonnée  à  peine  de  nullité  par  l'Ordonnance  de 
1741 ,  cette  nouvelle  Déclaration  devenait  inutile* 
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Quand  une  Loi  peut  être  avantageufe  ,  elle  efi 
promptement  adoptée  par  les^  peuples  à  qui  elle 
convient  ;  quand  elle  n  efl  point  accueillie  ,  c  efl 
un  grand  préjugé  contre  elle  :  néanmoins  ,  on 
peut  fur  des  confidérations  importantes  ,  &  qu1 
échappent  à  l'attention  du  peuple  ,  en  ordonner 
l'exécution  ;  mais  fi  malgré  cette  ordre  on  ne 
l'obferve  point,  il  efl  fur  qu'elle  ne  convient  pas. 

En  effet ,  qu'eft  -  ce  en  France  que  le  retrait 
îignager  ?  c'efl  une  conféquence  de  la  nobleffe 
héréditaire ,  &  fon  objet  efl  de  conferver  les  biens 
dans  les  familles  anciennes ,  qui  font  l'appui  de 
la  Monarchie ,  de  fixer  la  fortune  en  faveur  des 
noms  les  plus  refpeéhbles  ;  le  retrait  Iignager  ne 
peut  avoir  à  Saint-Domingue  les  mêmes  caufes, 
la  même  origine ,  les  mêmes  attributs  :  voyons 
maintenant  fi  fon  ufage  n'y  ferait  pas  dangereux. 

Les  gens  du  lignage  du  vendeur  d'une  habi- 
tation ,  demeurent  fouvent  hors  de  la  Colonie , 
&  n'ont  aucune  expérience  de  la  culture  ;  il  ferait 
donc  nuifible  de  leur  faire  obtenir  la  propriété  des 
terres  de  Saint-Domingue  ,  par  préférence  à  d'an- 
ciens Colons. 

Il  peut  arriver  que ,  fans  deffein  d'acquérir  t 
ils  abufent  de  ce  droit  pour  inquiéter  un  Culti- 
vateur ,  que  cette  qualité  feule  rend  digne  de 
protection  ,  &  pour  tirer  de  lui  des  fbmmes  d'ar- 
gent >  en  le  menaçant  d'exercer  le  retrait. 


334    Considérations 

C'eft  donner  à  des  hommes  riches  &  jaloux  cfés 
moyens  de  nuire  à  celui  qui  paraît  avoir  fait  une 
bonne  acquifition ,  en  exerçant  le  retrait  fous  le 
nom  de  ceux  qui  en  ont  la  faculté  ,  ou  en  leur 
fourniflant  les  fommes  néceffaires  pour  l'exercer 
eux-mêmes, 

Enfin  ,  c'eft  nuire  au  progrès  de  la  culture , 
au  maintien  des  établiflemens ,  qu'il  importe  le  plus 
de  confervêr  \  le  premier  effet  du  retrait  lignager  , 
c'eft  de  mettre  l'acquéreur  dans  l'incertitude  pendant 
une  année  au  moins  :  or  une  habitation  n'eft  pas  tou- 
jours dans  le  meilleur  état  au  moment  qu'on  Tachette  ; 
il  faut  refaire  un  moulin ,  une  fucrerie  ,  où  d'autres 
bâtimens  ;  replanter  à  neuf  des  pièces  de  cannes ,  des 
hayes,  réparer  des  chemins,  rétablir  des  acquéducs  ; 
peut-onfe  livrer  à  ces  entreprifes,  quand  on  n'eft  pas 
certain  de  les  achever  ,'  &  à  plus  forte  raifon  d'en 
retirer  le  fruit  ?  voilà  donc ,  pour  ainfi  dire ,  le 
travail  d'une  année  perdu  ;  il  faut  connaître  les 
Colonies  a  fucre  ,  pour  favoir  ce  que  c'eft ,  en 
pareil  cas ,  que  la  perte  d'une  année  ;  la  perte  de 
l'argent  n'égale  pas  celle  du  temps.  ' 

Le  Miniftere  &  la  Colonie  font  reftés  de  part 
&  d'autre  dans  l'engourdifTement  pendant  pref- 
que  toute  la  guerre ,  mais  le  14e.  Décembre  1762 , 
le  Confeil  du  Port-au-Prince  a  demandé  la  com- 
munication des  Loix  du  Royaume  ,  avec  les  chan- 
gerons qui  pourraient  en  rendre  l'application  pro- 
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pre  a  îa  Colonie.  Cette  demande  n'était  point 
àifée  à  remplir ,  &  elle  n'a  point  été  remplie  ; 
d'un  côté ,  les  Loix  du  Royaume  font  très-nom- 
breufes ,  &  il  y  en  a  de  fi  confufes ,  qu'elles 
font  fouvent  inapplicables  dans  le  Royaume  lui- 
même  ;  d'un  autre  côté ,  les  changemens  propofc  s 
auraient  été  très  -  difficiles  ;  ils  auraient  fuppofé 
dans  ceux  qui  les  auraient  entrepris  une.  grande 
connaifiance  du  local  de  Saint-Domingue,  àss 
mœurs  de  ceux  qui  forment  cette  Colonie,  de 
leurs  entreprifes,  de  leurs  commerces',  de  leurs 
devoirs  envers  la  Métropole ,  de  l'intérêt  qui  doit 
régler  la  conduite  de  la  Métropole  envers  eux  ; 
&  d'ailleurs  ,  on  ne  pouvait ,  par  cette  méthode , 
apporter  que  des  furchârges  dans  la  régulation  f 
que  s'engager  dans  des  commentaires  fans  fin  ; 
qu'augmenter  la  difficulté  de  rendre  juftice. 

On  a  nommé  différentes  commifîions  pour  tra- 
vailler à  cet  ouvrage ,  il  n'en  eft  rien  réfuké. 
Mais  l'étabmTement  de  ces  commifîions ,  &  fin* 
vitatien  qui  leur  était  faite  de  travailler  a  la  légifk- 
tion  de  la  Colonie,  prouvent  affez  l'infufrifance  des 
Loix  actuelles. 

Le  Souverain  a  recommandé  ,  dans  tous  les 
temps  ,  aux  Âdrniniftrateurs  des  Colonies ,  de  ne 
fouffrir  l'enregiftrement  d'aucune  Loi  ufitée  dans  le 
Royaume  ,  fans  fes  ordres  exprès  ;  l'objet  de  cetts, 
recommandation  était  d'éviter   l'introduction  de 
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Loix ,  qui  ne  conviendraient  pas  à  la  Colonie.  ; 
aînfî  les  Juges  ne  peuvent  donner  force  de  Loi  aux 
Reglemens  du  Royaume  ,  fans  y  être  autorifés  par 
la  volonté  expreffe  du  Roi  ;  ainfi  il  n'y  a  de  Ju- 
gemens  nuls  ,  que  ceux  rendus  en  contravention 
des  Loix  publiées  &  enregiftrées  dans  la  Colonie , 
c'eft  ce  qui  efl  reconnu  par  l*art;  premier,  de 
TOrdonnance  du  18e.  Mars  1766. 

On  peut  dire  que  la  Colonie  efl  fans  Loix  , 
à  caufe  de  l'impofîibilité  reconnue  par  le  Minif- 
tere ,  d'appliquer  fans  changemens  celles  du 
Royaume.  Quels  feront  ces  changemens  ?  ils  fe- 
raient plus  difficiles  à  faire  qu'un  corps  entier  4e 
Loix  ;  au  furplus ,  ils  ne  font  pas  faits  ;  on  a 
tenté  inutilement  de  les  faire ,  il  ne  relie  donc 
que  l'obligation  de  fe  rapprocher  autant  qu'il  efl 
poffible ,  des  Loix  établies  dans  le  Royaume  ,  &: 
cette  obligation  ne  peut  pas  fuppléer  à  des  Loix. 

Des  Reglemens  arbitraires  de  Police,  de  Finance, 
de  Commerce  ou  de  Jufiice ,  que  le  ;  Miniftere 
ferait  de  temps  en  temps ,  ne  font  que  des  moyens 
impuiflàns ,  qui  embarraffant  les  reflbrts  du  Gou- 
vernement de  la  Colonie  ,  déjà  trop  dangereufe- 
ment  compliqués  ,  ne  pourraient  qu'augmenter 
les  fermentations ,  les  difputes  &  le  défordre. 

Mais  fi  nous  n'avons  pas  de  loix ,  nous  avons 
pour  y  fuppléer ,  la  raifon  écrite  dans  le  Droit  ro- 
main ;  nous  pouvons  nous  choifir  des  règles  dans 

ces 
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ces  recueils  immenfes.de  maximes  profondes ,  dont 
l'origine  remonte  au  -  delà  ûqs  âges  hiftoriques. 
Avec  la  fcience  de  ces  Loix  fameufes ,  qui  de 
l'Egypte  pafîèrent  dans  la  Grèce  (1),  &  furent  reçues 
dans  Rome  comme  le  gage  éternel  du  bonheur, 
pourrait-on  s'égarer  dans  les  quefrions  les  plus 
difficiles  ?  leurs  principes  s'appliquent  à  tout ,  & 
fourniffent  au  moins  des  comparaifons  ingénieufes 
ou  fublimes  ,  dans  le  cas  où  elles  ne  peuvent 
décider. 

Tel  eft  l'éloge  que  l'on  fait  des  Loix  Romaines  ; 
mais  avec  de  l'étude  ck  de  la  réflexion  ,  elles 
ne  parahTent  générales  que  parce  qu'elles  font 
vagues  ;  elles  s'appliquent  à  tout ,  parce  .qu'elles 
ne  jugent  pour  ainfi  dire  fur  rien;  elles  con- 
tiennent beaucoup  de  maximes  ,  que  l'on  peut 
citer  avantage  ufement  pour  le  difeours  ,  mais 
très-inutilement  pour  le  jugement  des  caufes. 
On  y  doit  admirer  la  noblefle  des  exprerTIons , 
la  majefté  de  l'Idiome  ,  la  clarté  de  quelques 
définitions.  A  cela  près ,  on  peut  ,  fi  Ton  veut , 
y  fubilituer  le  premier  livre  de  morale  que 
pré  fente  le  hafard. 

Cependant  la  Colonie  [peut  y  trouver  à-peu- 


(1)  Les  Romains  ne  tirèrent  de  la  Grèce  que  les  douze 
Tables  ;  mais  c'eft  dans  ces  premières  Loix  qu'ils  trou- 
vèrent le  principe  de  toutes  les  autres. 
Tome  IL  Y 
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près  autant  de  règles  utiles  que  dans  la  Cou*» 
tume  de  Paris.  En  parcourant  cette  Coutume,  il 
faut  païTcr  d'abord  le  titre  ter.  des  Fiefs  ,  & 
îe  titre  i\  des  Cenfives  ;  le  tkre  troifieme  t  qui 
traite  de  la  divifion  des  biens  en  meubles  &  im- 
meubles, eft  inutile ,  parce  la  qualité  de  meuble 
ou  immeuble,  refaite  de  la  nature  des  chofes, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  recourir  à  cette  Loi.  Le 
titre  4e.  de  complainte >  tn  cas  de  faijîne  & 
nouvelletéfdï\me  conféquence  naturelle  de  la 
propriété  ou  de  la  poffeffion;  quiconque  a- ce  droit 
acquis  ,  peut  fe  plaindre  du  trouble  apporté  à 
fa  jouhTance.  Il  faut  ôter  du  titre  <$e.  des  actions 
perfonnelles  &  d'hypothèques ,  la  faculté  donnée 
à  un  créancier  hypothéquaire,  de  déguerpir  l'ac- 
quéreur ou  détenteur  d'un  héritage  grevé  d'hy- 
pothèque ,  &  de  le  faire  vendre  par  décret  :  l'hy- 
pothèque ne  peut  être  à  Saint  •  Domingue  ,  en 
raifon  de  la  nature  des  biens ,  qu'un  fîmple  privi- 
lège fur  le  prix  de  la  vente  de  ces  biens,  avenant  leur 
aliénation  ;  privilège  qui  ne  peut  hâter  le  paiement 
de  ce  prix,  ni  devenir  une  raifon  de  forcer  le  pro- 
priétaire a  vendre  ou  à  délaifler  fon  habitation. 
La  pvefcription  dont  traite  le  titre  6e. ,  eft  une 
règle  pofitive ,  prife  dans  les  Loix  Romaines ,  & 
dont  le  terme  &  les  conditions  ,  peuvent  être 
changées ,  prolongées  ou  racourcies  fans  inconvé- 
nient, fuivant  l'arbitraire  du  légiflateur  :  cm  peut 
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admettre  i  fi  l'on  veut ,  les  termes  &  les  condi^ 
tions  ,  que  marque  la  Coutume  de  Paris  y  en 
retranchant  feulement  de  ce  titre  i  ce  qui  fe  îrajp 
porte  à  la  prefcription  du  Droit  de  Cens» 

Il  faut  parler  le  titre  7e.  du  retrait  lignager.  Le 
tine  8  des  Arrêts ,  exécutions  &  gageries  ,  peut 
être  adopté ,  quoiqu'il  renferme  beaucoup  de  dit 
pofitions  arbitraires ,  &  de  fimple  police  ;  feule- 
ment il  en  faut  retrancher,  l'article  1 67 ,  de  la 
J&ijie  du  Seigneur  Haut-Jufticier ,  far  héritages 
vacans  ,  &  y  fubllituer.  un  Règlement  fur  les 
fucceflîons  vacantes  ,  qui  demeurent  au  Roi  k 
défaut  de  réclamation  de  la  part  des  héritiers ,  & 
fur  les  droits  &  fondions  des  Curateurs  &  Rece- 
veurs des  fucceffions  vacantes.  Il  faut  pafler  le 
titre  9%  des  fervitudês  &  rapports  des  Jurés  t 
qui  donnerait  matière  à  trop  de  conteftations 
inutiles  ,  &  ne  convient  que  dans  les  petits  procès 
multipliés  entre  les  habkans  d*une  ville  comme 
Paris ,  qui  y  prefîés  les  uns  fur  les  antres  dans 
des  .ïogemens  étroits  (1) ,    fe  caufent  à  chaque 


(1)  On  abrège  la  vie  d'un  prifonnier  dont  on  retre'citle 
cachot,  ou  à  qui  l'on  difpute  la  lueur  qui 'Teclaire,  fi 
Ton  intercepté  la  moindre  partie  du  faible  rayon  q;i 
qui  parvenait  jufqu'à  lui  >-  il  fe  déTefpere ,  il  jette  les 
irauts  cris;  mais  celui  qui  habite  une  maifon  commode 
&  que  l'air  environne  de  tous  côtés  ,  ne  craint  pas  que 
les  pslifîades  de  la  maifon  voifine  lui  dérobent  la  litmiere 
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inftant  une  incommodité  réciproque.  Les  maî- 
fons  des  villes  de  la  Colonie  ,  entourées  de 
galeries ,  bâties  fur  de  grands  terreins  ,  & 
n'ayant  pas  plus  de  deux  étages ,  ne  fournhTent 
point  de  fujet  aux  difpofitions  de  ce  titre.  Le 
titre  X,  de  la  communauté  de  biens  entre  mari 
&  femme ,  peut  être  adopté  à  la  réferve  de  l'art» 
2.38  ,  qui  n'eft  point  applicable.  Le  titre  XL  des 
douaires,  porte  une  convention  indifférente,  que, 
fans  injuftice  ,  on  peut  régler  tout  autrement. 
Le  titre  XII.  de  la  garde  noble  &  bourgeoise  9 
efl  un  ufage  introduit  arbitrairement  en  faveur  des 
pères  &  mères,  au  préjudice  de  leurs  enfans  mi- 
neurs ;  en  abrogeant  cet  ufage ,  on  évite  des  in- 
îu  .  ces  &  des  procès;  &  la  règle  qui  fervirait 
a  leur  décidions ,  devient  fuperflue.  Les  titres  XIII, 
XIV,  &  XV,  qui  traitent  des  donations,  des 
teftamens  ,  &  du  droit  de  fuccéder ,  font  entiè- 
rement tirés  du  Droit  Romain,  quant  au  fond  de 
îa  Loi ,  &  ne  différent,  quant  aux  difpofitions ,  que 
fur  la  forme  des  donations  à  caufe  de  mort ,  &  fur 
quelques  formalités  arbitraires.  Le  titre  XVI, 
des  criées  ,  peut  être  adopté  en  partie  ,  &  rela- 
tivement àja  faifie-réelle  des  maifons  de  Ville, 
emplacement ,  entrepôts  ,  places  à  vivres  ,  fours 
à  chaux   &  à  briques  feulement. 

En  général ,  toutes  les  difpofitions  de  la  Cou- 
tumes de  Paris ,  qui  pourraient  s'appliquer  dans 
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la  Colonie ,  font  tirées  du  Droit  Romain  ;  &  poul- 
ies approprier  aux  befoins  &  aux  mœurs  des  Co- 
lons ,  il  vaut  encore  mieux  les  aller  confulter  dans 
le  texte  primordial ,  que  les  adopter  dans  l'état 
d'affaibliffement  où  ils  ont  été  réduits  peu-à-peu , 
par  les  Rédacteurs  Français. 

On  peut  tirer  des  Loix  Romaines  les  principes 
que  Ton  trouve  fur  les  élections  ,  la  geîtion  ,  & 
la  deftitution  des  tuteurs  ;  mais  dans  la  dernière 
partie  de  cet  Ouvrage ,  on  trouvera  une  meilleure 
collection  des  règles  de  cette  matière ,  fi  eflen^ 
délie  pour  la  confervation  des  hommes  ,  celle 
de  leurs  fortunes  &  de  leurs  mœurs. 

En  adoptant  les  définitions  que  les  Loix  Ro- 
maines donnent  des  chofes  communes  &  publiques, 
il  n'eft  pas  néceflàire  de  mettre  au  rang  des  chofes 
facrées  les  murs  &  les  portes  des  cités ,  (  ce  qui 
s'étendrait  à  préfent  aux  citadelles  ,  aux  tours , 
aux  forterelTes,  aux  batteries  de  canon),  &  de  vou- 
loir que  ces  amas  de  pierres ,  élevés  aux  dépend 
des  hommes ,  contre  leur  liberté  ,  foient  refpec- 
tés  comme  les  Loix  des  Magiftrats  (1). 

Les  définitions  de  la  propriété  7  de  la  jodflànce 


(  1  )  Res  fanSœ  funt  quitus  fub  fonction*  pcenœ  reve-> 
rentia  debetur  y  muri>  portœ  civitatum  Leges  Magiftratus. 

Le  jugement  de  Romulus  contre  fon  frère  Rémus,  efi 
l'origine  de  cette  Loi, 

y  uj 
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&  de  l'ufufruit ,  font  les  mêmes  en  tous  lieux. 
Les  principes  du  Droit  Romain  fur  les  alluvions, 
les  accroiflèmens  de  propriété  ,  &  les  changemens 
qui  réfiiltent  de  la  longue  pofTefTion  des  diffé^ 
yens  objets  qui  font  dans  le  commerce  de  toutes 
chofes ,  fur  la  propriété  que  donnent  les  arts  & 
les  appartenances  de  1'induftrie  ,  fur  la  pofîèfnon 
de  bonne  ou  mauvaife  foi ,  fur  les  contrats  de 
vente  &  la  tradition  ,  la  diftin&ion  des  objets 
corporels  &  incorporels ,  font  de  la  plus  grande 
fageife.  La  divifion  des  objets  corporels  en  meu- 
bles &  immeubles  ,  exige  à  Saint  -  Domingue 
quelques  interprétations ,  à  caufe  des  ir^convéniens 
qu'il  y  aurait  à  féparer  les  immeubles  des  meubles, 
&  a  çoniidérer  toujours  les  uns  comme  indépen- 
dans  des  autres.  Il  n'y  a  point  de  danger  à  con- 
fulter  entièrement  les  Loix  Romaines ,  fur  les 
fervitudes  &  fur  les  différentes  manières  d'ac- 
quérir ,  par  contrat ,  fuçceffion  ou  prefçription  ; 
leurs  principes  fur  les  donations  ,  méritent  d'être 
confervés ,  en  ajoutant  feulement  qu'aucun  par- 
ticulier ne  puiffe  faire  de  donation  à  caufe  de 
mort  s  autrement  que  par  teframent.  Il  ne  faut 
adopter  pour  les  fucceflîons  naturelles  &  tefra- 
mentaires ,  que  les  difpofitions  qui  ne  feront  point 
contraires  aux  reglemens ,  tracés  dans  la  dernière 
patrie  de  cet  ouvrage  ;  on  doit ,  à  l'exemple  des 
Romains  ?  ôter  aux  imbéciles  9  aux  muets  ,  au$ 
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fourds ,.  la  faculté  de  faire  des  teftâmens  ;  mats 
à  l'égard  des  fils  de  familles  j,  il  ferait  dangereux 
dans  une  Colonie  où  il  faut  exciter  les  hommes 
à  de  nouveaux  efforts  d'induftrie  ,  de  leur  ôter 
le  droit  de  difpofer  des  biens  qui  leurs  font  échus  9 
mil  qu'ils  ont  acquis  par  la  hardieffe  &  le  travail; 
avant  d'être  affranchis  de  la  pniffance  paternelle. 
A  regard  du  pouvoir  d'exhéréder  ,  &-  des  caufes 
d'éxhérédation  ,  11  ferait  aufft  dangereux  que  ter* 
ïible ,  de  permettre  au  père  de  famille ,  pécable  & 
fragile  comme  fes  enfans  ,  de  les  déshériter,  &  dt 
punir  en  eux,  &  pour  toujours ,  par  une.  paiïiorv 
cruelle,  Terreur  où  [des  pâmons,  plus  douces^ 
peuvent  les  précipiter  un  moment.  L'exhérédatioft 
autorïfée  par  les  Loix  Romaines  y  ne  peut  plus 
être  admife.  En  généraî,  on  ne  peut  tirer  des 
énormes  compilations  des  Loix  Romaines  ,  que 
quelques  définitions  ;  il  faut  fubor donner  tout  le 
refte  à  fe  qualité  des-  entreprifës  ,-.  promefFes  & 
obligations  ,  ventes  &  achats ,  fociétés,  procura- 
tions &  régies. 

On  doit  donc,  à  Saint -Domingue»  regarder 
Amplement ,  comme  objets  de  comparaifon  ,  les. 
inftituts  &  les  novélles  ,  les  difpofitions  des. 
Digeftes  ;  du  Code,  des  refaits  des  Empereurs  ?; 
les  recueils  de  Sentences  &  opinions  des  îurif- 
eonfultes  &  Magiftrats  ;  on  doit  mettre  au  même 
rang  toutes  les  colle&ions  d'Arrêts,  &  recueils  db 
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Jurifprudence ,  &  généralement  tout  ce  que  qui 
a  été  dit  ou  écrit  jufqu'à  préfent  ;  fur  l'immen- 
fité  des  occafions  de  rendre  juftice.  Il  doit  être 
permis  aux  Avocats  de  les  citer  de  vive  voix  en 
plaidant ,  &  par  forme  ne  confédérations  feu- 
lement ;  mais  la  tranfcription  de  ces  difpofitions 
&  opinions,  &  les  réflexions  en  dépendantes, 
ne  doivent  point  entrer  en. taxe  dans  les  écritu- 
res des  Procureurs  &  Avocats  ,  parce  que  fur 
quelque  matière  que  Ion  voudra  choifir,  il  y  a 
prefque  toujours  une  pareille  quantité  d'autorités  de 
maximes  d'Arrêts  &  de  Gloks  ou  opinions  à  citer  de 
part  &  d'autre,  &  avec  un  efprit  faux,  de  la  mémoire 
&  diïtems ,  on  peut,  au  moyen  de  ces  autorités  , 
foutenir  indifféremment  le  jufie  ou  l'injufte  ;  elles 
ne  fervent  donc  qu'à  embarraffer  les  procédures , 
&  à  multiplier  les  frais.  Cicéron  évitait  les  ci- 
tations ,  elles  étaient  devenues  trop  faciles  &  trop 
communes  dès  le  tems  où  il  vivait  ;  &  fous  les 
Empereurs  cette  barbarie  s'accrut  au  point,  que 
l'Orateur  qui  ajoutait  à  ks  difcours  le  poids  d'un 
plus  grand  nombre  de  citations ,  était  affuré  de 
faire  pancher  la  balance  des  Juges. 

Cet  abus  n'eft  point  encore  banni  de  l'Europe, 
il  s'accroît  même  avec  l'incertitude  &  le  nombre 
des  Loix  ;  ceux  qui  l'ont  introduit  y  renonce- 
ront avec  d'autant  plus  de  répugnance,  qu'il  n'eft 
dangereux  qu'aux  plaideurs  &  ennuyeux  que  pour 
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les  auditeurs  ;  il  efl  favorable  à  l'avarice  &  au 
défaut  de  talens. 

Il  a  changé  la  fcience  des  Loix  en  une  étude 
ténébreufe  &  rebutante ,  &  il  en  réfulte  que  per- 
fonne  n'ofe  plus  prendre  foin  par  lui  -  même  de 
veiller  à  fes  biens ,  à  fes  droits  ;  il  a  mis  les  ri- 
chefFes  des  peuples ,  l'honneur  &  les  dignités  des 
Sujets  dans  la  dépendance  d'un  nombre  d'hommes, 
qui ,  propres  ,  pour  la  plupart  ,  a  entrer  dans 
la  carrière  des  arts ,  des  talens  &  de  l'induitrie  , 
paffent  leur  vie  dans  un  travail  auffi  vain  que  fafti- 
dieux ,  &  dont  les  réfultats  font  généralement 
amers  à  ceux  qu'ils  ont  eu  pour  objet.    N 

Avec  les  ufages  de  la  Métropole ,  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  a  reçu  fes  abus ,  &  tout  ce 
que  peut  y  ajouter  la  cupidité  la  plus  aélive  ;  mais 
en  gardant  foigneufement  la  précaution  de  ne  fixer 
d'abord  que  les  principes  génériques,  on  peut 
parvenir  en  peu  d'années  à  former  les  règles  les 
plus  j uftes  far  toutes  les  matières  des  contefta- 
tions ,  qui  peuvent  divifer  les  habitans  de  la 
Colonie  ,  &  leur  faire  éviter  les  inconvéniens 
dangereux  dans  les  procédures. 

A  l'égard  de  la  punition  des  crimes ,  le  Droit 
Romain  ne  peut  fournir  que  très  -  peu  de  maxi- 
mes utiles.  Les  entreprifes  qui  allarmaient  les  ty- 
rans ,  les  foupçons  même ,  étaient  punis  par  àcs 
fupplices  arbitraires ,  &  prefque  tous  affreux.  Les 
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naalheureux  fur  lefqueîs  ces  hommes  fixaient  de$ 
regards  menaçans,  étaient  exilés  dans  les  plus  trilles 
climats,  dégradés  dans  des  îles  défertes,  abandonnés 
aux  bétes  féroces.  Les  monftres  s'appliquaient  k 
inventer  de  nouveaux  tourmens  toujours  plus  ter- 
ribles ,  toujours  plus  effrayans  pour  l'humanité 
dont  ils  fe  jouaient. 

Le  cœur  des  Citoyens  s'endurciffait  à  rafped  de 
fa  barbarie  ;  pîufieurs  n'aimaient  que  les  fpeétaeîes 
qui  cuvaient  leur  en  retracer  l'horreur  ;  àes 
hommes  livrés  à  des  pafïïons  fortes ,  &  pour  ainfî 
dire  fans  frein ,  accoutumés  aux  meurtres ,  exercés 
à  des  combats  bien  plus  décififs  ,  bien  plus  fan* 
gîans  que  ceux  de  nos  armées  ,  &  moins  avancés 
«jue  nous  dans  l'étude  de  la  Philofophie ,  de- 
vaient regarder  les  vies  de  leurs  concitoyens  comme 
moins  précieufes  ;  ils  devaient  admettre  àes  peines 
plus  feveres  fur  les  moindres  délits.  La  loi  du 
talion  devait  fur-tout  leur  paraître  pleine  de  jufH- 
ee;  fon  ancienneté  ajoutait  encore  au  refpect 
qu'ils  avaient  pour  elle.  La  Loi  des  douze  Tables 
voulait  que  fi  un  citoyen  furieux  cafTait  un  mem- 
bre à  fon  voifin  ?  on  lui  cafîat  à  fon  tour  un  menn 
Bre  femblable  ;  cependant  cette  Loi  ne  pouvant 
pas  être  exécutée  à  la  rigueur  ,  on  avait ,  long- 
tems  avant  Juftinien  ?  lauTé  la  fixation  des  peines  k 
la  prudence  des  Juges ,  dans  les  cas  qui  ne  feraient 
point  prévus  par  les  Loix ,  &  Ton  avait  porté  des 
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Loix  contre  les  crimes  (1):  fous  cet  Empereur,  il  fut 
ftatué  que  les  crimes  feraient  jugés  &  la  puni- 
tion ordonnée  ,  d'après  les  circonftances  des 
lieux ,  des  perfonnes  ,  la  gravité  des  attentats , 
des  violences  ou  injures ,  &  que  Ton  s'en  rap- 
porterait en  tout  ï  l'équité  des  Juges  fur  le  main- 
tient du  bon  ordre  &  de  la  fureté  publique. 
L'arbitraire  en  cette  partie  était  trop  fouvent  fe- 
vorable  au  coupable ,  fatal  à  l'innocent. 

Pour  éviter  un  danger  fi  capable  cFallarmer ■," 
tous  les  peuples  ont  depuis  reçu  les  menaces  de 
la  Loi  ;  il  y  a  eu  par  tout  un  Code  pénal  :  celui 
de  la  France  traite  fouvent  le  coupable  avec  trop 
de  rigueur  ,  on  ne  le  fuit  pas  a  la  lettre.  Ce- 
pendant il  eft  bien  dangereux  que  la  Loi  foit  trou* 
vée  trop  févere  ;  car  fi  les  Juges  eux-mêmes  fe 


(  I  )  La  Loi  Cornelia  fut  portée  pour  punir  les  crimes 
de  Leze-Majefté ,  la  Loi  Julia ,  contre  les  ftupres  &  les 
adultères;  une  autre  Loi  Julia  contre  le  péculat  &  le 
facrilege  ;  une  autre  Loi  Cornelia  contre  le  crime  de  faux , 
le  Senatus-Conful  Libonien ,  contre  le  même  crime  ;  la 
Loi  Cornelia  Nummaria  contre  les  faux  monnoyeurs  » 
une  autre  Loi  Cornelia,  pour  punir  les  injures  &  venger 
les  meurtres  j  La  Loi  Pompeya  contre  les  parricides;  la 
Loi  Remmia  .contre  les  calomniateurs  ;  la  Loi  Petronia 
ou  Senatus-Conful  Turpilien ,  contre  ceux  qui  avaient 
fait  une  faufle  aceufation;  &  enfin ,  le  Senatus-  Confulte 
Sillanien,  contre  les  héritiers  qui  avaient  l'ingratitude 
de  ne  pas  venger  la  mort  de  ceux  à  qui  ils  fuecédaient. 
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croyent  obligés  de  la  tempérer,  elle  paraîtra  bien. 
tôt  injnfle  aux  particuliers.  C'eft  pour  prévenir 
ce  malheur  que  j'efTayerai  de  propofer  un  Règle- 
ment pour  les  délits  qui  fe  commettront  à  l'ave- 
nir dans  la  Colonie ,  de  manière  qu'on  puiffe  me- 
furer  les  peines  dont  ils  doivent  être  fuivis  à 
proportion  des  maux  que  ces  délits,  plus  ou  moins 
graves,  font  à  la  fociété. 

On  verra  dans  le  difeours  fuivant ,  les  raifons 
qui  m'ont  fait  croire  qu'il  était  tems  de  commen- 
cer a  travailler  à  la  réforme  des  abus,  introduits 
«année  en  aimée  dans  le  Gouvernement  &  la  Lé- 
gïflation  de  S.  Domingue. 
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DISCOURS    IIL 

Vaggrandifement  d'une  Colonie  amène 
nécejjhirement  un  changement  dans  fis 
Loix. 


Quoi  fert-il  de  tantpenfer,  de  tant  écrire 
de  propofer  des  innovations;  de  montrer  des 
abus? . . . .  Ceux  qui  ont  écrit  ou  penfé  le  plus, 
ont  rarement  gouverné  leur  patrie ,  s'il  eft- dès- 
innovations  utiles,  il  en  eft  plus  fouvent  de per- 
nicieufes.  Ignore-t-on  qu'il  y  a  par  tout  des  abus? 
Voulez-vous  les  retrancher  de  la  fociété  humai- 
ne ■•?  autant  vaudrait- il  la.  détruire  ;  &  qui  peut 
nous  affilier  que  vos  réflexions  les  plus  fpécieufes 
ne  font  pas  très-fou  vent  l'abus  que  vous-même 
faites  de  votre  raifon  ?  Enfin  la  Colonie  telle  que 
vous  nous  la  repréfentez,  opprimée  au- dedans, 
fânirdéfenfe  au-dehors ,  fans  "mœurs ,  fans  règles' 
fans  juflice,  a  profpérë  jufqu'à  préfent;  eîïeVeft 
élevée  du  néant  à  l'état  d'opulence  où  vous  îa 
confidérez  \  malgré  la  tyrannie  &  l'inexpérience  du 
commerce  national ,  malgré  le  defpotifme  Scies 
perfécutions  des  Adminiflrateurs ,  malgré  Tanar- 
chie  qui  a  toujours  fuivi  les  intervalles  où  ce 
defpotifme  a  fouffert  quelques  relâchemens  ;  ainfi 
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votre  ouvrage ,  en  démontrant  que  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  efl  riche  &  fioriflante  ?  préfente 
de  lui-même  le  plus  puifîânt  moyen  pour  le  ré- 
futer. 

Voilà  ce  que  diront  fans  doute  ces  hommes 
amis  de  la  cônfufion  ,  qui ,  parce  que  Ton  a  fait 
mal ,  ne  veulent  pas  qu'on  eflàye  de  faire  mieux. 
Trouvant  leur  avantage  dans  l'incertitude  de  tou- 
tes chôfês  j  ik  ne  veulent  confentif  à  aucun  chan- 
gement ,  &  tâchent  d'écarter  une  lumière  encore 
faible  ,  de  peur  qu'elle  ne  leur  devienne  terri- 
ble quand  ks  rayons  feront  affez  formés  pour 
éclairer  leur  conduite. 

Je  n'afpire  point  à  gouverner  ni  même  a  Ëdre 
adopter  entièrement  mes  vues  par  ceux  qui  gou- 
vernent, mais  feulement  à  fixer  leur  attention, 
de  manière  qu'ils  en  puiffent  concevoir  de  meil- 
leures. 

En  attaquant  de  funeftes  fyftêmes ,  il  faudrait 
être  doué  d'un  malheureux  génie ,  pour  n'en  trou- 
ver que  de  plus  pernicieux. 

En  aucun  pays  il  n'y  a  autant  d'abus  qu'à 
Saint  -  Domingue  ;  le  champ  eft  fi  vafte  j 
qu'en  ne  retranchant  que  ceux  qui  font  faciles  à 
reconnaître  ,  il  en  reliera  toujours  affez  pour  fa- 
tisfaire  les  hommes  qui  croyent  les  abus  infépa- 
rables  de  toute  fociété.  Ils  ne  trouveront  point 
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encore  a  Saint-Domingae  la  perfeâion  qui  bief* 
Serait  leurs  idées. 

Quant  aux  erreurs  dans  lefqudfes  je  puis  être 
tombé  moi-même  ,  je  n'en  veux  point  être  le  dèV 
fenïènr  ;  en  implorant  l'indulgence  de  ceux  qui 
les  découvriront ,  je  les  engage  à  les_  réparer. 

Si  par  les  moyens  que  l'on  a  employé  jufqu'à 
préfent ,  la  Colonie  était  parvenue,  dans  le tems 
le  plus  court ,  au  degré  de  pr.ofpérité  le  plus  grand, 
les  objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  un 
nouveau  fyftê-me  de  légiflation  i  feraient  plus  diffi^ 
ciles  à  détruire  ;  mais  au  contraire  la  Colonie 
n'-efi  pas  encore  parvenue,  à  la  moitié  ds  degré 
de  production  où  l'on  peut  la  porter ,  la  Métro- 
pole ne  retire  pas  le  tiers  des  avantages  qpè,  lm 
doit  procurer  cette  Colonie.  Qna  fait,  dans  le 
rems  le  plus  long,  dans  un  efpace  de  cent  ansées^ 
les  moindres  étabiiffemeris  poffmles  à  pi'opoitioa 
de  la  fertilité  dut  fol  %  de  Tkduftrie  de  lès  pre- 
miers Cultivateurs ,  diu  nombre  d'bommes  &  des 
capitaux  que  l'on  y  a  employés.  Les  Paiticuliers^ 
ceux  que  l'on  peut  appelkr  proprement.  îles  Co- 
lons, ont  fait  beaucoup  ;  mais  trente  mille  Sol* 
dats  qui  y  font  morts  ,.  quatre  à  cinq  miEe  Qifi- 
çiers  Militaires ,  deux  ou  trois  mille  nommes 
attachés  à  radmimftmion;  cm  \  ]%  fixmaCe g  ç^ 
mille  jeunes  gens  qui  y  ont  kngui,  ou  ont  été 
tëmm  gas  U  tra^laatatioja ,  tfoat  ries  fe& 
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d'utile  ,  &  ont  retardé  les  progrès  de  la  cultiva- 
tion.  La  profpérité  n'eft  pas  dans  une  Colonie , 
lorfque,  malgré  les  attraits  du  climat,  chacun  craint 
de  s'y  fixer  ,  lorfqu'il  eft  encore  douteux  s'il  eft 
plus  heureux  d'y  trouver  la  fortune,  que  de  vé- 
géter ailleurs  dans  une  tranquille  médiocrité. 

Il  eft  impoflible  de  dire  que  ce  font  les  vices 
du -Gouvernement ,  la  dureté  àes  Commerçans , 
l'ignorance  &  la  haine  réciproque  des  différentes 
claffes  du  peuple ,  qui  ont  fondé  la  richeffe  de  la 
Colonie  ;  il  faut  dire  feulement  que  fa  richefîè 
a  triomphé  de  tant  de  fléaux.  Mais  quand  il  ferait 
vrai  que  le  défordre  général  eût  fervi  a  enflammer 
l'émulation  &  rinduftrie  des  Cultivateurs,  (ce 
éju'il  ferait  abfurde  de  fuppofer)  il  ne  s'enfuivrait 
pas  qu'il  fallût  conferver  ce  défordre ,  parce  que 
les  moyens /quelquefois  violens,  qui  peuvent  caufer 
M'^fpérité  d'un  pays  ,  rie  font  pas  toujours  les 
plus'  capables  de  maintenir  cette  profpérité  dans 
k  durée  des  fiecles.  Ce  font  les  fa&ions  ,  les 
troublés5  qui  renverfent  les  Trônes  des  tyrans  ; 
mais  c'eft  enfuite  le  bon  ordre  &  le  maintient 
des  Loix ,  qui  préfervent  des  entreprifes  de  leurs 
imitateurs  :  c'eft  la  guerre  qui  donne  lés  conquê- 
tes &  c'éft  la  paix  qui  en  afïïire  la  poffeffion  ; 
c'eft  l'ébranlement  de  la  nature  ,  l'éruption  des 
volcans  qui  fait  fortir  avec  effort  des  entrailles 
de  la  terre  les  fels  les  plus  utiles  à  la  végétation  , 

mais 
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mais  c'eft  l'économie  de  la  nature  qui  conferve 
ces  fels  fur  la  furface  de  la  terre ,  &  les  approprie 
aux  germes  des  plantes. 

Les  moyens  qui  conviennent  pour  aggrandir 
une  Colonie  naifFante ,  ne  reffemblent  point  à  ceux 
qu'il  faut  employer  pour  gouverner  une  grande 
Colonie.  Dans  la  Colonie  encore  faible ,  les  opi- 
nions ,  le  caractère ,  les  vices  des  hommes  font 
indifférais.  S'ils  étaient  tous  de  la  même  Nation , 
ils  fuivraient  tous  les  mêmes  ufages ,  ils  ne  fe- 
raient tous  que  le  produit  d'une  éducation  pareil- 
le; s'ils  avaient  tous  les  mêmes  opinions  &  le 
même  caractère ,  ils  ne  feraient  qu'une  même  fa- 
mille ,  ils  auraient  tous  les  mêmes  mœurs  ;  alors 
il  n'y  aurait  point  entre  eux  cette  inquiétude  fl 
néceffaire  dans  les  nouveaux  établûTemens ,  qui , 
amenant  la  variété  des  méthodes  dans  le  travail 
dans  les  mœurs  ,  dans  l'économie  domeftique  , 
conduit  a  des  découvertes  heureufes  pour  l'agri- 
culture, pour  le  commerce,  pour  la  population. 
Si  tout  de  fuite  on  leur  donnait  des  Loix ,  elles 
feraient  fans  application ,  fans  nfage  ,  parce  que 
les  objets  de  légifiation  s'accroifîant  chaque  jour  , 
le  Règlement  d'hier  ne  pourrait  pas  être  celui 
du  lendemain. 

Mais  quand  la  Colonie  eft  peuplée  ,  que  plu- 
fieurs  Colons  ont  porté  la  culture  de  leur  habi- 
tation le  plus  .loin  qu'elle  pût  aller  ,  on  doit  fixer 
Tome  IL  J 
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de  j  uftes  limites  aux  actions  &  aux  entreprifes 
des  hommes.  Les  objets  de  Loi ,  qui  jufqu'alors 
avaient  varié  fans  cefTe ,  font  alors  certains  &  la 
légiflation  peut  devenir  immuable ,  autant  que  des 
inftitutions  humaines  peuvent  l'être. 

Ces  principes  font  fondés  fur  l'expérience  de  tous 
les  âges  ;  l'étendue  des  Loix  eft  celle  des  befoins. 

Les  premières  Loix  furent  fimples  comme 
les  hommes  :  on  diftingua  fur-tout  celles  de  Crète 
faites  par  Minos ,  &  celles  de  Sparte  par  Licur- 
gue.  Bientôt  Solon  en  donna  aux  Athéniens  de 
plus  nombreufes  &  de  plus  recherchées  (i). 

Les  premiers  Romains  n'eurent  que  trés-peu 
de  Loix ,  mais  après  l'établiffement  de  la  Répu- 
blique ,  il  y  eut  une  légiflation  fixée ,  &  les  Loix 
s'accrurent  avec  l'Empire  jufqu'au  tems  où  la  ty- 
rannie amena  la  multitude  des  Loix  ,  c'efVa-dire , 
le  boulleverfement  des  idées  &  des  chofes. 

Dans  les  petites  fociétés ,  quand  les  hommes 
favent  modérer  leurs  befoins  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  facilité  qu'ils  ont  pour  les  fatisfaire , 
que  la  jaloufie  &  l'amour  des  rkheflès  ne  les 
dévorent  point  encore  ,  ils  n'ont  point  de  Loix , 


(  i  )  Hœ  primo  rudibus  hominum  anïmis  Jîmplieet  crant 
maxime  quœfama  celebravit  cretentium  j  quas  minos  ;  Spar- 
tanorum  quas  Licurgus ,  ac  mox  Athenienfibus  qucefîtiorcs 
jam  &  flures  Solon  prafcripfit  9  tac,  ann. 
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eu  s'ils  en  admettent  quelques  unes,  elles  font  iin>* 
pies  comme  eux;  mais  quand  l'égalité  eft  détruite, 
l'ambition  &  la  force  prennent  la  place  de  la  mo- 
dération ëc  de  la  probité  ,  alors  il  faut  àes  Loix* 

Les  Loix  les  plus  parfaites  pour  un  peuple 
chafTeur -,  ne  peuvent  être  que  celles  de  la  na- 
ture ,  celles  d'un  peuple  qui  ne  vit  que  de  fes 
troupeaux  ,  ne  fuppofent  d'autres  règles  que  les 
règles  de  la  propriété.  Celles  d'un  peuple  de  guer- 
riers fe  reftreignent  à  la  difcipline  militaire  ,  dont 
la  force  rompant  toute  liberté  ,  ne  laifîè  aux 
hommes  aucun  pouvoir  de  fe  livrer  à  i'induf- 
trie ,  &  par  conféquerit  rend  vaines  toutes  les 
autres  Loix  ;  celle  d'un  peuple  cultivateur  b  plus 
étendues  que  celles  des  peuples  parleurs  &  guer- 
riers, le  font  moins  que  celles  d'un  peuplé  com- 
merçant ;  &  le  peuple  qui  n'eft  que  commerçant 
eft  moins  difficile  à  gouverner  que  celui  qui  fe  livre 
tout  en  même  tems  au  négoce  &  à  l'agriculture. 
Les  Loix  convenables  pour  ce  dernier  peuple  font 
d'autant  moins  faciles  à  dicter  que  l'agriculture 
&  le  commerce  ,  ne  pouvant  fleurir  que  chez  des 
Nations  extrêmement  libres  -,  il  faut  veiller  à  ce 
qu'elles  ne  portent  point  d'atteintes  à  la  liberté 
publique. 

On  a  plufieurs  fois  prôpofé  de  rétablir  le  Gou ■* 
vernement  des  Colonies  fur  le  pied  où  il  était 
lors  de  fon,  commencement  :  les  regîemens  faits 
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du  tems  des  Compagnies  des  Indes,  les  vues 
du  Cardinal  de  Richelieu  &  le  fyfteme  de  Louis 
XIV  fur  les  Colonies  (  i  )  ,  ont  encore  leurs 
partifans  ;  mais ,  en  fuppofant  que  ces  regle- 
mens  euflènt  été  les  meilleurs  poflibles  pour  les 
Colonies  naifTantes  ,  il  ne  s'enfuivrait  pas  qu'ils 
fulTent  bons  aujourd'hui. 

Le  Légiflateur  de  la  Caroline  voulut  que  fes 
Loix  ne  duraflent  que  cent  ans ,  après  lefquels 
elles  feraient  prorogées  ou  changées  fuivant  les 
conjonctures ,  il  favait  que  l'aggrandifFement  d'une  ' 
Colonie  amené  nécefTairement  l'aggrandifTement  de 
fes  Loix.  On  demandait  à  Solon  s'il  croyait  que  les 
Loix  qu'il  avait  données  aux  Athéniens ,  étaient  les 
meilleures  Loix.  «  Je  leur  ai  donné,  répondait-il,  les 
3>  meilleures  de  celles  qu'ils  pouvaient  fupporter.  » 
Les  Loix  doivent  donc  changer  à  proportion  des  ob- 
jets, &  le  terme  où  elles  peuvent  devenir  immuables, 
ne  peut  être  que  celui  où  les  objets  de  Loi  ont 
acquis  toute  l'étendue  dont  ils  font  fufceptibles  , 
où  les  opérations  de  l'indurtrie  peuvent  être  dé- 
veloppées dans  leurs  plus  grands  rapports. 

(i)  Valin,  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance 
de  la  Marine,  s'écrie  à  chaque  inftant,  qu'on  ne  doit  point 
s'écarter  du  plan  de  Louis  XIV  :  admirateur  zélé  de  c  ; 
plan ,  dont  il  veut  fixer  lui-même  lenfemble&  les  détails , 
il  croit  en  reconnaître  l'exécution  dans  toutes  les  Déclara- 
tions ,  Ordonnances  &  Reglemens  faits  dans  notre  fieclc , 
fur  h  Marine ,  le  Commerce  extérieur  &!es  Colonies. 
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Quand  un  peuple  eft  parvenu  à  ce  degré  de 
■civilifation ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  dmftabilité 
dans  tes  Loix  ;  car  alors  il  n'y  a  plus  d'autres 
raifonsde  changer  que  le  caprice  ou  la  tyrannie  (1). 

Dans  le  premier  âge  de  la  Colonie  fes  habitans 
vivaient  ifolés ,  leurs  demeures  étaient  éparfes  dans 
les  bois ,  ks  uns  vivaient  du  produit  de  la  chafïë 
ou  de  la  pêche ,  d'autres  s'employaient  à  la  culture 
du  tabac  ou  du  rocou  ;  le  commerce  entr'eux  n'é- 
tait qu'un  troc  peu  difficile  h  régler.  D'Ogeron  , 
Pouancy  fon  fucceffeur ,  eurent  l'avantage  de  gou- 
verner cette  Colonie  naiiïànte,  fans  troubles ,  mais 
fans  Loix.  Leur  fens  naturel  &  la  confiance  que  les 
Colons  avaient  en  eux ,  terminaient  à  la  fatisfaclion 
générale  les  différens  qui  s'élevaient  ;  fordre  pu- 
blic étaii  maintenu  par  l'autorité  que  leurs  qualités 
perfonnelles  leur  avaient  donnée  fur  ks  Colons.  .•. 
Félicité  fans  égale!  gloire  à  jamais  defirable  pour 
l'homme  de  bien  l  ils  ont  été  les  pères  les  amis  de 
ceux  qu'ils  avaient  à  gouverner,  &  l'exemple  de  tous. 

Mais  c'eft  fans  doute  un  malheur  qu'ayant  été  r 
pour  ainfi  dire ,  les  dieux  de  la  Colonie ,  ils  n'en 
aient  pas  été  les  premiers  Légiflateurs.  S'ils  avaient 


(  I  )  Un  des  témoignages  choifis  par  Montefquieu  , 
pour  prouver  la  tyrannie  de  Juflinien ,  eft  t'inffabilké 
de  fes  Loix  ;  en  effet,  on  a  vu  fous  fon  empire  la  Ju- 
rifprudence  varier  en  peu  d'années,  plus  qu'elle  n'avait 
fait  depuis  Céfar  jufqu'alors. 

Z  11/ 
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recueilli  dans  des  Reglemens  tout  ce  que  leufs 
lumières  leur  avaient  fait  découvrir  ,  tout  ce  que 
l'expérience  leur  avait  appris  fur  l'art  de  gouver- 
ner ,  ils  auraient  jetés  les  fondemens  d'une  bonne 
Loi,  de  cette  Loi  maintenant  attendue  de  tous  les 
Colons  ,  de  cette  Loi  dont  dépend  leur  fureté  , 
leur  félicité.  La  Colonie  aurait  en  des  règles  cal- 
quées fur  fes  befoîns ,  fur  fes  mœurs  :  l'on  aurak 
admiré  dans  la  fuite  cette  progrefliGn  des  Loix 
proportionnée  a  l'aggrandiflcment  des  peuples ,  & 
dont  l'exemple  a  jufqu'à  préfent  été  fi  rare  dans 
îç  monde. 

La  progreffion  des  Loix  n'eft  que  le  réfultat  des 
obférvations  &  de  l'expérience  de  ceux  qui  font 
habiles  dans  Tart  de  gouverner  ,  mais  la  création 
d'une  Loi  néceffaire  à  des  peuples  déjà  nombreux , 
déjà  prévenus  par  les  préjugés  contraires  à  leurs 
befoins  ",  par  les  erreurs  d'une  adminiflration  vi-» 
çjeufe  ,  eft  le  plus  grand  effort  de  l'efprk  humain, 

Une  peuplade  d'agriculteurs  établis  fur  une  côte 
piaritkne?  doit  avoir  des  Loix  relatives  à  la  culture , 
à  la  nature  de  fes  propriétés ,  à  la  navigation  qui  en 
exporte  les  produits ,  à  la  métropole  qui  les  reçoit. 

Le  Légiflateur  doit  confuker  l'influence  que  la 
terre  &  la  mer  ont  fur  la  ilïbfiftance  &  les  ref- 
fources.  des  agriculteurs  ;  il  àdtt  connaître  le  degré 
cle  fécondité  des,  différens  territoires  de  cette  Co-* 
loiiie,  x  &  les  moyens  de  l'augmenter  i  il  doit  çon^ 
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ffdérer  les  avantages  qu'elle  peut  avoir  actuellement 
par  le  commerce  àes  denrées  les  plus  précieufes  , 
&  prévoir  ceux  qu'elle  aura  dans  la  ïuite. 

Prefque  toutes  les  terres  étant  diftribuées ,  il 
doit  régler  convenablement  les  échanges  ou  les 
fubdivifions  qui  s'en  feront  entre  propriétaires. 

Le  premier  objet  d'une  Colonie,  qui  eft  fa  po- 
pulation ,  étant  à  peu  près  rempli ,  ce  qui  refte  k 
afïiirer  eft  fa  profpérité. 

Les  denrées  les  plus  chères  ,  celles  que  les 
Nations  recueillent  le  moins ,  celles  quelles  défi- 
rent le  plus,  forçant. en  abondance  de  cette  Colo- 
nie ,,  il  faut  entretenir  autour  d'elle  des  relations 
proportionnées  à  fa  conflftance  ,  à  fes  récoltes ,  air 
nombre  de  fes  habitans ,  a  la  nature  de  fes  ref- 
fources  ;  il  faut  infpirer  au-dedans  l'efprit  d'union 
entre  ceux  qui  travaillent  &  ceux  qui  gouvernent , 
entretenir  ta  paix  au-dehors  par  là  bienfaifance  du 
commerce ,  &:  cependant  réunir  au  befoin  des 
puiffances  formidables  pour  arrêter  les  efforts  au- 
dacieux de  toute  nation  rivale ,  enchaîner  dans- 
les  ports  fes  forte rejf es  ambulantes ,  ou  ne  les  en 
laiffer  fortir  que  pour  s'en  emparer. 

Telles  font  à  peu  près  les  premières  réflexions 

qui  peuvent  conduire  au  deffein  d'une  bonne  lé- 

giflation  pour  la  Colonie  ;  mais  combien  d'autres 

obfervations  faudrait-il  encore  pour  en  fixer  îé 

plan  ? 

Z  iv 
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D    I  S    C    O    U    R   S     I  V. 
De  la  formation  des  Loix. 

>A  loi  n'eft  autre  chofe  que  la  chaîne  qui  lie 
l'intérêt  de  chaque  particulier  à  l'intérêt  général. 
En  brifant  cette  chaîne,  on  anéantit  toute  vertu  , 
&  par  conféquent  tout  principe  de  Gouvernement 
çfl  détruit. 

L'intérêt  général  de  la  Colonie  &  de  la  Métro- 
pole ne  font  qu'un  ;  on  ne  peut  le  divifer  fans 
amener  la  tyrannie  de  la  Métropole  ou  l'indépen- 
dance de  la  Colonie.  L'une  &  l'autre  feraient  éga- 
lement pernicieufes  à  la  puiflànce  des  Français,  k 
h  richeflè  de  l'Etat. 

En  tout  Pays ,  c'efi  à  l'imperfection  ou  à  la 
fageffe  àes  Loix  qu'il  faut  attribuer  la  méchanceté 
ou  la  vertu  des  hommes  ;  &  c'efl  la  feience  des 
hommes  &  des  affaires  qui  peut  feule  former  de 
bonnes  Loix  (  i  ), 

Quand  il  n'yapoint  de  Loi ,  perfonne  n  eft  jufre, 
La  Juflice,  qui  feule  peut  afTurer  la  durée  de* 
Gouvernemens ,  fuppofe  une  Loi  établie  ;  &  comme 
chacun  n'aime  dans  la  Juftice.  que  fa  fureté  &  fa 


{ i  )  Il  faut  donc  être  citoyen  &  philofophe  ayant 
d'être  Jurifconfulte  &  Légiflateur. 
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félicité  perfonneîles ,  ceft  l'amour  du  bonheur  privé 
de  chaque  Citoyen  qui  fournit  à  tout  Légiflateur 
éclairé  les  moyens  de  rendre  les  hommes  plus 
réciproquement  utiles ,  &  par  conféquent  ver- 
tueux; en  un  mot  i  de  former  une  bonne  Loi. 

Cette  Loi  eft  l'équilibre  de  la  Juftice  ,  qui  fe 
préfente  fous  deux  afpe&s  :  Juftice  du  Souverain 
ou  du  Gouvernement  envers  le  peuple ,  Juftice  à^s 
particuliers  entr'eux. 

La  Juftice  du  Souverain  envers  fon  peuple  n'eîl 
pas  différente  de  la  Juftice  des  particuliers  entr'eux , 
parce  que  ce  qui  eft  vertu  dans  les  uns  ne  faurak 
être  vice  dans  l'autre  (  1  )  ,  &  que  le  chef  &  les 
particuliers  n'ont  point  deux  intérêts  différens. 

En  effet,  tout  homme,  dans  quelque  polition  qu'il 
foit,  n'a  d'autres  motifs  de  fes  actions  que  le  defir 
de  la  félicité.  Celle  du  Prince  eft  celle  de  fes  fujets  ; 
au  phyflque ,  il  ne  peut  être  faible  que  de  leur  fai- 
blelTe ,  &:  malheureux  que  de  leur  fouîfrance;  c'ell: 
dans  leur  gloire  qu'il  trouve  la  fienne ,  dans  leur 
richeiYe  qu'il  puilTe  fes  tréfors.  Au  moral ,  creft 
dans  leur  humanité  qu'il  trouve  la  raifon  de  fa 
clémence ,  dans  leur  fidélité  qu'il  trouve  rengage- 
ment de  ne  les  point  tromper ,  de  ne  les  point  tra- 
hir ;  enforte  que  la  profpérité  nationale  &  la  félicité 
publique ,  celle  du  rftince ,  celles  des  Magiftrats  & 


(  1  )   Virtutes  autem  funt  confiantes  &  perpetuœ. 
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du  peuple,  ne  font,  comme  je  l'ai  déjà  ait,  que  h 
réunion  des  félicités  particulières  des  citoyens  ;  tout 
autre  principe  eft  abfurde  &  defku&eur. 

Le  but  que  doit  fe  propofer  un  LégiOateur ,  eft 
donc  de  rendre  chaque  Citoyen  le  plus  riche  &  le 
plus  piaffant ,  &•  par  conféquent  le  plus  heureux 
qu'il  foit  porlible  ,  relativement  à  fa  condition  y. 
ereft-à-dire ,  à  proportion  de  fon  utilité  :  en  cela  gît 
la  perfection  de  la  Loi. 

Car,  dès  qu'on  peut  obtenir  la  richeflè  fans  îe 
travail,  &  que  les  aclions  les  moins  utiles  peuvent 
procurer  les  joukTances  les  plus  defirabîes,  e'eft 
un  commencement  d'Anarchie ,  l'honnête  Citoyen- 
refîe  fans  émulation.  Le  hafard ,  prodiguant  les 
ikheffes  &  les  dignités,  étoufFe  fon  courage;  & 
s'il  fait  un  effort  pour  fe  relever ,  l'ignorant  &  le 
pervers ,  devenus  plus  puiiTans  ,  confpîrent  contre- 
lui  ;  alors  il  n'y  a  plus  de  JufHce ,  le  defordre  eft 
de  toutes  parts,  la  probité,  les  mœurs,  l'amour 
patriotique ,  la  liberté ,  la  fureté  perfonnelie  r  tout 
eft  bientôt  renverfé. 

La  Juftice  du  Souverain  envers  le  peuple  efl  h 
confervation  â^s  propriétés  &  àes  libertés  de  tous 
les  fujets  ,  la  punition  des  vices  &  des  crimes ,  la 
recompenfe  de  la  vertu  ,  la  diftributîon  des  objets 
d'utilité  publique  entre  tous  ceux  qui  peuvent  ert 
faire  un  ufage  avantageux  pour  eux  &  pour  l'état , 
&  l'empêchement  de  troubler  cet  ufage  i  en  quoi 
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confifte  la  police.  Cette  Juftice  a  été  jufqu'à  pré- 
fent  défignée  parmi  les  Jurifconfultes  fous  le  nom 
de  Droit  public  (  1  ). 

La  Juilice  entre  particuliers  neil  autre  chofe 
que  le  droit  naturel  des  propriétés ,  c'eft-à-dire , 
îa  faculté  de  jouir  de /on  bien,  de  fa  vie  &  de  fa 
liberté,  fans  attenter  à  la  riche ffi ,  à  la  fureté , 
à  la  liberté  des  autres.  C'eft  à  la  pratique  de 
cette  forte  de  Juftice  que  fe  réduit  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  la  probité  ;  il  eft  une  forte  de  probité 
plus  délicate  qui  confifte  a  rechercher  les  occafions 
de  fe  rendre  plus  utile  à  îa  fociété  dans  laquelle  on 
vit ,  à  être  bon  citoyen,  bon  mari ,  bon  père  de 
famille,  à  defirer  &  à  mériter  la  gloire  de  fon 
état ,  a  rendre  hommage  fans  jaloufie  au  mérite 
des  autres.  Cette  probité  dépend  abfolument  de 
la  Juftice  du  Souverain,  qui  rend  les  citoyens  plus 
vertueux  à  proportion  qu'elle  eft  plus  exacte.  Les 
Jurifconfultes  ont  donné  a  la  Juftice  entre  particu- 
lier ,  le  nom  de  Droit  civil  ou  privé.  Jus  pri- 
va tum 

Ils  ont  féparé  le  Droit  public  du  Droit  civil  t 
6c  ont  prétendu  qu'ils  devaient  être  réglés  par  des 

■i  ■    ,  ...  .  .    ■  —  ; 

.  (  1  )  C'eft  en  lai  donnant  des  attributions  plus  éten-* 
dues  &•  moins  (impies,  que  les  Do&eurs  ont  publié  des 
maximes  injuftes  fur  la  Juftice  qui  doit  rêfider  dans  la 
perfonne  des  Souverains.  Capitis  timidi  vis  trahit  ad  fe 
Witum  &  tollit  arbitrium  quod  juris  e/l. 
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principes  différens  ;  ils  fe  font  égarés  &  les  peuples 
me  eux.  C'efî  dans  les  contradictions  des  règles 
Ai  Droit  public  avec  les  règles  da  Droit  privé 
qu'eft  le  malheur  du  genre  humain. 

La  Loi  ne  doit  former  qu'un  feul  corps,  elfe 
iok  être  uniforme  dans  fes  règles ,  toujours  d'ac- 
cord avec  elle-même,  &  mefurée  fur  les  entre- 
piifes,  les  mœurs  &  les  cara&eres  des  peuples. 

Peu  de  Nations  ont  eu  de  bonnes  Loix  ,  parce 
que  la  plupart  n'ont  pas  fu  fe  choifïr  des  Légifla- 
teurs  (  r  ).  Ces  Loix  dçs  Grecs ,  adoptées  des  Ro- 
mains, &  que  les  peuples  refpeclent  encore  quand 
elles  ont  ceffé  de  leur  convenir ,  ces  Loix  qui  ont 


(  I  )  Quelques  hommes  fe  perfuadent  que  les  Jurrfte» 
8c  les  Magiftrate  font  plus  capables  défaire  des  Loix 
«fuéles  philofophes,  mais  ils  fe  trompent.  II  eft  rare  que 
les  gens  d'affaires  ou  les  gens  de  Loi  aient  quelque  ca- 
packe  dans  la  législation  ou  même  dans  l'adminiftratio* 
publique;  croyant  «voir  pris  toute  l'inftruaion  poffible 
quaral  ils  ont  appris  toutes  les  rufes  de  la  chïcanne  , 
toutes  les  maximes  des  Loix  Romaines,  tous  fes  textes 
des  coutumes  o<i  des  referits  du  Prince,  ils  s'accoutu- 
ment à  ne  juger  que  d'après  l'autorité' 5  les  principes 
lies  Loix  leur  fontinacceffibies  ;  ils  ne  peuvent  remonter 
jufques-là.  Le  jugement  fe  rétrécit  en  eux  par  les  tra- 
vaux de  la  mémoire  ;  leur  fort  eft  de  maintenir  les  Loix 
inventées  par  les  fages,  &  non  pas  d'en  inventer  de 
nouvelles.  Tel  un  artifte  emploie  avec  JuflefTe  les  mf- 
trumens  qu'il  n'aurait  pu  former. 
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obtenu  le  furrïage  de  l'Univers ,  ont  été  faites  par 
des  philofophes  (1) ,  par  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés de  leur  tems  &  les  plus  vertueux.  Il  n'appar- 
tient qu'à  de  teîsperfonnages  de  mefurer  les  actions 
des  hommes  fur  leurs  befoins  ;  eux  feuls  connaifTent 
les  véritables  moyens  d'engager  chaque  citoyen  3. 
îa  pratique  des  vertus  fociales  (2).  Cependant  il 
n'y  a  point  de  Prince ,  point  de  Gouverneur  ou 
de  Magiftrat  qui  ne  fe  croie  capable  de  faire 
àcs  Loix. 

Si  c'efc  le  bonheur  de  la  fociété  qu'on  fe  propofe 
par  les  Loix  ,  il  efl  certain  que  l'on  ne  peut  par- 
venir a  ce  but  moral  que  par  des  moyens  purement 
jphyfiques.  Il  faut  que  le  génie ,  que  l'imagination, 
<}ue  les  combinaifons  des  hommes  cèdent  à  leur 
expérience;  h  ciel  &  fon  influence,  h  fol  &  fis 


(1)  Pithagore,  Dracon,  Licurgue,  Solon  étaient 
non-feulement  Princes  ou  Miniftres,  ils  étaient  les  amis 
des  peuples  ;  ils  leur  ont  donné  les  meilleures  Loix  pof- 
iîbles  en  raifon  de  la  (ituation  naturelle  &  politique  où 
ils  fe  trouvaient. 

(2)  Marc  Aurdle,  en  sifociant  Lucius  Verus  à 
l'Empire,  fe  réjouiflait  d'avoir  plus  de  tems  à  donnée 
aux  méditations  de  la  philofophie  ,  qu'il  voulait  placer 
fur  fon  trône  comme  la  feule  étude  qui  puiffe  enfeigner 
aux  Souverains  l'art  de  bien  régner.  Vis  de  Marc- 
Aurdle  Antonin. 
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productions  doivent  fervir  de  règles  au  Légiflâ* 
ieur.  Il  eft  donc  abfurde  de  prétendre  que  des 
Adminiflrateurs,  des  Magiftrats ,  des  gens  d'affaires 
piaffent  donner  des  Loix  à  des  Pays  qu'ils  n'ont 
point  vus,  ftatuer  fur  des  objets  qu'ils  ne  connaif- 
fent  point ,  qu'ils  n'ont  point  confédérés  ;  ils  ne  peu-* 
vent  s'en  rapporter  aux  mémoires  qui  pourraient 
leur  être  fournis ,  parce  qu'alors  il  faudrait  que  les 
faifeurs  de  mémoires  enflent  été  éclairés  dans  leurs 
obfervations  par  le  génie  du  Légiflateur. 

Lors  de  la  décadence  des  Romains,  il  y  avait 
tant  de  Loix,  que  non*  feulement  elles  avaient  rap- 
port aux  befoins  de  l'Etat ,  mais  encore  que  chaque 
particulier  était  devenu  un  objet  de  Loi.  Elles  fe 
contredifaient  entr'elles ,  &  ne  préfentaient  pour 
routes  règles  que  les  ténèbres  &  la  confufion  ; 
l'état  légiflatif  de  la  Colonie  eft  à  proportion  en^ 
core  plus  déplorable. 

Autrefois  elle  ne  connalffait  point  de  Lcix  jj 
du  moins  elle  n'en  avait  aucune.  Les  hommes  qui 
l'habitaient  en  petit  nombre ,  n'ayant  rien  à  régler 
de  bien  important ,  tout  pouvait  s'arranger  entr'eux 
par  les  feules  opérations  de  la  raifon  la  plus  com- 
mune. Mais  depuis,  tous  les  Minières  ont  voulu 
régler  le  Droit  public  de  la  Colonie  fuivant 
leurs  vues;  ils  ont  changé ,  interprêté,  annullé  >j 
félon  qu'ils  ont  été  plus  ou  moins  puiffans,  plus 
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ou  moins  trompés  ;  ils  ont  multiplié  les  regîe- 
mens  à  l'infini.  Il  n'aurait  point  été  auflï  facile 
de  faire  une  feule  Loi,  dans  laquelle,  prévoyant 
l'aggrandifièment  de  la  Colonie,  &  voulant  le 
hâter  ,  on  aurait  réglé ,  tout  en  même  tems  ; 
le  Gouvernement,  le  commerce  &  les  mœurs.  A 
l'égard  de  la  Juftice  diflributivè ,  on  s'eli  toujours 
aflez  peu  inquiété  de  ce  qu'elle  pourrait  être.  On 
a  introduit  dans  les  Tribunaux ,  pour  tenir  lieu  de 
Loi  civile,  la  Coutume  de  Paris  &  toute  la  partie 
du  Droit  Romain  adoptée  en  France  :  on  y 
a  joint  l'Edk  appelle  Code  Noir,  beaucoup  d'Or- 
donnances &  de  Déclarations  du  Roi ,  deftinées  à 
s'interpréter  mutuellement ,  mais  toujours  con- 
traires à  l'intérêt  de  la  Colonie  ,  &  fou  vent  à 
elles-mêmes  :  c'elt  le  cahos. 

L'oppofition  dçs  Loix  entr'elles  divife  l'intérêt 
général  entre  mille  intérêts  particuliers.  Cette  mul- 
titude de  volontés  fans  motifs,  de  règles  inco- 
hérentes efl  difficile  à  connaître,  plus  difficile  à 
exécuter  &  n'eft  point  exécutée  (1). 


(1  )  Ce  n'eft  qu'après  s'être  confulté  que  le  Colon 
peut  favoir  s'il  a  bien  ou  mal  fait  de  vendre  on  acheter 
de  donner  ou  de  retenir,  d'accepter  ou  de  refufer*   il 
faut  qu'à  tout  inftant  il  ait  recours  à  l'homme  de  Loi 
qai  le  trompe  par  intérêt,  par  erreur,  ou  par  igno- 
ran£e. 
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L'inexécution  des  Loix  prouve  toujours  leurs 
vices  :  que  les  Loix  foient  généralement  utiles  , 
elles  feront  généralement  refpeétées  ;  chacun  en 
les  obfervant,  fera  dirigé  par  l'intérêt  de  fon  bon- 

heuiv ,«  Je  vous  donnerai ,  difait  Solon  aux  Athé- 
»  nie-ns,  des  Loix  telles  que  vous  fendrez  tous 
?»  l'intérêt  que  vous  aurez  à  les  obferver.  » 

Fin  du  fccond  Volume. 


AVIS    DE    L'ÉDITEUR. 

La  dernière  partie  de  cet  Ouvrage , 
contenant  le  projet  d'un  corps  entier  de 
Loix  pour  la  Colonie  de  S.  Domingue, 
&  applicable  dans  toute  V  Amérique  fran- 
çaife ,  paraîtra  incejfamment  cheç  le  même 
Libraire* 


dfi 


é* 


& 


^r 


JS 


« 


w 


* 


& 


% 


^ 


i 


*N        * 


# 


